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AVANT-PROPOS 



Les conférences réunies dans ce volume ont 
été faites à l'École des Hautes-Études sociales 
pendant l'hiver 1903-1904. Elles ont toutes un 
objet commun, qui est de marquer la place 
propre à chacun des enseignements actuels dans 
un système général d'éducation démocratique et 
de comparer la réalité présente avec l'idéal qu'on 
peut entrevoir. Les auteurs de ces conférences 
sont des hommes de science et de progrès social. 
Mais l'École n'a point de doctrine officielle ; la 
liberté des conférenciers reste entière, et chacun 
dit exactement ce qu'il pense. De là, peut-être, 
dans une certaine communauté générale d'inspi- 
ration et de tendances, des divergences parti- 
culières qui pourront frapper l'attention des 
lecteurs. On n'a nullement cherché à les dissi- 
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II AVANT-PROPOS 

muler. Ces conférences, comme les discussions 
qui ont suivi chacune d'elles, sont avant tout des 
œuvres sincères, et Ton a pensé que cette sincé- 
rité était un de leurs mérites les plus essentiels. 

Alfred GROISET. 
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ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 



I 

INTRODUCTION 



LES DIVERS TYPES D'ENSEI&NEMENT 

ET LEURS RAPPORTS 



Par Alfred CROISET 

Membre de l'Instilut. 
Doyen de la Faculté des Lettres de l'Unirersilé de Paris. 



Mesdames et Messieurs. 

L'année dernière, nous avons surtout étudié notre 
enseignement public dans ce qui doit faire son 
unité essentielle, je veux dire dans les principes 
qui doivent le diriger, dans Tesprit qui doit l'ani- 
mer , quelques formes particulières qu'il revête. 
Cette année-ci, c'est surtout de la diversité de ces 
formes qu'il sera question : nous chercherons ce 
qui constitue l'originalité de chacune d'elles et sa 
raison d'être, ce qui la distingue des autres, ce qui 
s'est fait dans chacun de ces types d'enseignement 
pour l'adapter à sa fin propre, et ce qui reste à faire. 

Mais peut-être n'est-il pas inutile, puisque nous 
aurons, dans la suite de ces conférences, à passer en 
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2 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

revue tous ces enseignements si variés, de com- 
mencer par jeter un coup d'œil sur leur ensemble, 
et de nous demander comment ils se rattachent les 
uns aux autres, s'ils sont destinés à se développer 
chacun à part dans un état d'isolement absolu, dans 
une complète ignorance réciproque, ou s'il n'est pas 
plutôt nécessaire de les considérer comme des par- 
ties d'un même organisme, et, dans ce cas, d'exa- 
miner ce qui a été fait, ce qui reste à faire encore, 
pour assurer l'harmonie du tout en même temps que 
le libre jeu de chaque pièce. 

Tout le monde sait que notre enseignement, à le 
considérer en gros et d'un peu loin, comporte trois 
-degrés, qui se superposent approximativement les 
«ns aux autres : c'est ce qu'on appelle l'enseigne- 
ment primaire, l'enseignement secondaire et l'en- 
seignement supérieur. Ces trois degrés successifs 
correspondent à la diversité des âges (enfance, ado- 
lescence, jeunesse), et aussi au progrès naturel de 
toute culture complète, qui ne peut atteindre le but 
suprême que par une préparation graduée. Le but, 
pour ne parler d'abord que du point de vue pure- 
ment scientifique, c'est de former des hommes qui 
soient en état d'accroître la science acquise et 
d'ajouter ainsi au patrimoine de l'humanité. C'est 
là l'objet de l'enseignement supérieur, qui a pour 
fonction propre de susciter la libre recherche, 
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et qui, bien que forcément restreint à une élite, 
intéresse en réalité la communauté tout entière, 
puisqu'il est l'instrument indispensable du progrès. 
Cet enseignement doit être, de toute nécessité, 
spécial et inventif. Il est évident d'ailleurs qu'il 
suppose, chez les jeunes gens qui l'abordent, une 
assez longue initiation : avant de chercher du 
nouveau, il faut connaître les vérités acquises; 
et, pour chercher de nouvelles vérités avec quelque 
chance de succès, il faut des intelligences conve- 
nablement assouplies et exercées à la méthode. 
Le rôle de l'enseignement secondaire est de donner 
celte préparation : il cultive les facultés de l'adoles- 
cent et lui transmet la tradition; il est essentielle- 
ment général et classique. L'enseignement primaire, 
à son tour, prépare le secondaire, en mettant aux 
mains de l'enfant les premiers outils du travail intel- 
lectuel (lecture, écriture, calcul), et en lui donnant 
une première vue élémentaire du monde où il vivra. 
Rien de plus simple, au premier abord, que cette 
organisation, et rien de plus conforme à la nature 
des choses. Que l'on suive ou non la filière de l'en- 
seignement officiel, il faut toujours, pour devenir un 
créateur, que l'on commence par les éléments, que 
l'on se forme ensuite par l'acquisition au moins 
partielle de la tradition, et que l'on finisse par la 
libre recherche dans une spécialité restreinte. 
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Mais si cet ensemble, dans ses lignes essentielles, 
est invariable, il y a, en fait, une foule de manières 
de rorganiser. La réalité est toujours plus complexe 
qu'un schéma. Parmi les enfants qui commencent 
leur éducation, beaucoup ne vont pas jusqu'au 
terme de la route : ils l'abandonnent à des âges très 
variables, pour entrer dans la vie pratique. Il faut 
donc que l'enseignement reçu les y prépare. Or, cette 
vie pratique est elle-même multiforme : d'où la né- 
cessité de multiplier aussi, dans l'enseignement, les 
préparations spéciales. Enfin les circonstances so- 
ciales elles-mêmes ont une répercussion sur l'ensei- 
gnement : elles sont très différentes au village et à la 
ville, dans le monde du travail manuel et dans ce 
qu'on appelle la bourgeoisie. De là, les formes si 
diverses que prennent, dans notre société, ces trois 
degrés fondamentaux de tout enseignement complet. 
11 y a l'enseignement primaire de l'école et celui du 
lycée ; il y a le primaire simple et le primaire supé- 
rieur ; dans le primaire supérieur, il y a celui qui est 
plutôt général, et celui qui est plutôt industriel, ou 
plutôt commercial. Dans le secondaire, on trouve 
des enseignements qui sont encore primaires, et 
d'autres qui sont déjà presque supérieurs ; et, en 
outre, quatre sections s'ouvrent au choix de l'ado- 
lescent quand il a franchi le premier cycle. Enfin le 
supérieur lui-même n'est pas uniquement consacré 
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à la science pure : dans certaines de ses parties, il 
confine au secondaire ; dans d'autres, il a un 
caractère nettement professionnel. En théorie, la 
distinction des trois enseignements était fort simple ; 
dans la réalité, nous nous trouvons en présence de 
mille complications ; c'est le chaos à la place de 
Tordre. Les institutions historiques se sont modi- 
fiées comme elles ont pu pour s'adapter tant bien 
que mal à des besoins nouveaux. De là, de doubles 
emplois, des embarras, des compétitions. Il ne s'agit 
pas de les supprimer d'un trait de plume ; mais il 
est peut-être utile d'essayer de se rendre compte de 
la manière dont cette lourde machine, œuvre du 
temps et de l'histoire, répond à ce qu'on lui 
demande. Quels sont, en ce qui touche l'organisa- 
tion générale de l'enseignement, les besoins urgents, 
essentiels, auxquels nous avons à satisfaire? Dans 
quelle mesure ce qui existe y satisfait-il? Et, s'il y 
a des inconvénients graves à corriger, où est le 
remède ? 



I 

LES BESOINS 



Je n*ai pas à revenir ici sur ce que j'ai dit l'an- 
née dernière du besoin fondamental de tout ensei- 
gnement au XX® siècle, à savoir d'être en accord 
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tout l'ensemble de nos institutions. Notre conception 
de renseignement primaire doit être, non pas aris- 
tocratique, mais franchement démocratique, et c'est 
là le premier besoin, d'ordre social, dont doit s'ins- 
pirer l'organisation de notre système d'instruction 
publique. 

Or, qu'est-ce qu'une conception démocratique de 
l'enseignement primaire ? C'est celle qui repose sur 
ce principe (je cite encore M. Langlois) « que cha- 
cun doit avoir sa chance de parvenir à la plus haute 
culture. » C'est ainsi qu'on l'entend aux États-Unis ; 
c'est également ainsi que nous devons l'entendre, de 
toute nécessité. Oui, l'enseignement primaire doit 
donner d'abord à l'enfant ce minimum utile qui est 
le tout des écoles allemandes ; mais il faut en outre 
qu'il éveille les esprits et dépose en eux des germes 
féconds en vue d'une éducation ultérieure qui doit 
toujours être regardée comme possible. Il faut aussi 
que, dans la mesure où il le peut, il forme dans l'en- 
fant l'homme et le citoyen. Ce n'est pas là seulement 
une question de justice, c'est aussi, pour un régime 
démocratique, un intérêt primordial ; car la force de 
la communauté résulte, en définitive, de la valeur 
intellectuelle et morale des individus. 

A côté de ce besoin social, il en est d'autres, 
d'ordre pédagogique, qui réclament satisfaction. 
. Quel que soit le but où l'enfant s'achemine, il est 
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nécessaire qu'il puisse y arriver par des étapes suc- 
cessives sans rencontrer sur sa route des obstacles 
provenant d'une mauvaise coordination des enseigne- 
ments qu'il aura à traverser. 

D'autre part, on ne sait pas toujours, au début 
d une éducation, jusqu'où elle se poursuivra et dans 
quelle voie. Des erreurs de direction sont fréquentes. 
11 est désirable que ces erreurs puissent se réparer, 
qu'il n'y ait pas, entre les diverses voies parallèles, 
de barrières infranchissables. 

Enfin, dans le tracé même de ces voies, il y a des 
précautions à prendre. 11 faut sans doute qu'elles 
soient assez nombreuses pour répondre aux diverses 
formes de la vie. Mais il ne faut pas non plus qu'elles 
le soient au point d'offrir au choix des vocations 
incertaines un lacis inextricable de complications. 
Quelques grandes directions, bien nettes, aisément 
intelligibles, placées au bon moment, c'est-à-dire 
aux dates critiques de la vie de l'enfant et de 
l'adolescent, voilà évidemment ce qui est indis- 
pensable. 

Une organisation qui réponde à tous ces desiderata 
est certainement difficile à établir. Il suffit de jeter 
les yeux sur l'état de chose actuel pour se rendre 
compte des obstacles de toute sorte qui rendent si 
malaisée la solution du problème. 
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II 

LES DIFFICULTÉS 

L'une des plus délicates, parmi ces difficultés, est 
celle qui se rencontre dans le passage de l'enseigne- 
ment primaire à renseignement secondaire. En 
théorie, renseignement primaire conduit Tenfant 
jusqu'à sa douzième année, et c'est aussi au même 
âge que commence le véritable enseignement secon- 
daire. Le raccord semble donc devoir s'opérer le 
plus aisément du monde, et, en prévision de ce 
raccord, les bourses accordées aux meilleurs élèves 
primaires pour leur permettre d'aller au lycée, sont 
données à la fin des études primaires, pour le début 
de la classe de sixième des lycées. Mais, en fait, le 
passage se fait moins aisément qu'il ne semblerait 
naturel, et cela est si vrai que plusieurs vœux soumis 
au Conseil supérieur de l'instruction publique dans 
ces derniers temps ont demandé que ces bourses 
fussent données pour la classe de septième, et non 
pour la sixième. D'où vient ce malaise? Les auteurs 
des vœux en question, qui sont des hommes très 
compétents, affirment que les méthodes de l'ensei- 
gnement primaire ne préparent pas suffisamment 
les enfants à celles de l'enseignement secondaire, et 
qu'il y aurait avantage par conséquent à ce que le 
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passage se fît plus tôt, de manière à rendre l'adapta- 
tion nouvelle plus facile. Cette opinion a été très 
vivement combattue : certains amis de renseigne- 
ment primaire ont relevé comme une sorte d'injure 
la constatation d'une insuffisance de cette sorte dans 
ses méthodes. Je ne puis personnellement me pro- 
noncer en pleine connaissance de cause sur la réalité 
des faits. Cependant je dois présenter deux observa- 
tions qui tendraient à faire admettre que les critiques 
formulées par les auteurs des vœux ne sont pas sans 
fondement. La première, c'est que ce genre de 

« 

plaintes n'est pas particulier à la France et que le 
même mal est signalé jusque dans les pays où l'en- 
seignement primaire a pris le plus de développement 
et est le plus en faveur, notamment aux Etats-Unis 
et en Belgique \ La seconde, c'estqu'on nepeutguère 
s'étonner qu'il en soit ainsi, l'enseignement primaire 
ayant été partout conçu à l'origine comme un ensei- 
gnement qui devait se suffire à lui-même et qui ne 
menait à rien d'autre qu'à un apprentissage pratique. 
Je n'ignore pas les efforts qui ont été faits, en France 
notamment, pour changer cette manière de voir et 
pour modifier en conséquence le caractère de l'en- 
seignement donné dans les écoles. Mais de pareilles 
modifications sont toujours très laborieuses et très 

1. Cf. flerue internationale de V Enseignement supérieur, 15 oc- 
tobre 1903, p. 381. 
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lentes, et il ne serait pas surprenant que le régime 
actuel eût gardé des anciennes habitudes plus que ne 
le croient certains maîtres, je veux dire une ten- 
dance traditionnelle à donner la première place aux 
connaissances immédiatement utilisables et à res- 
treindre la part de l'éducation générale de Tesprit. 
Entre renseignement primaire supérieur et ren- 
seignement des diverses facultés, Fintervalle est 
bien plus large encore et plus difficile à franchir. 
Mais rinconvénient, ici, est peut-être négligeable, 
malgré tout; car les élèves de l'enseignement pri- 
maire supérieur, sauf de rares exceptions, sont déjà 
engagés dans une voie qui les mènera vers un but 
clairement aperçu et librement choisi : ce n'est pas 
vers la science pure qu'ils se dirigent, c'est vers la 
vie pratique, qu'il faut aborder de bonne heure pour 
y réussir. En général, ils savent ce qui les attend et 
ils vont où ils veulent aller. Si même quelques-uns, 
par exception, venaient à changer d'avis, et s'il arri- 
vait que le progrès de leurs études fît découvrir en 
eux des aptitudes scientifiques insoupçonnées jusque- 
là, il n'y aurait guère encore à s'inquiéter sur leur 
compte : les natures d'élite savent trouver des che- 
mins inconnus de la foule ; nous avons tous connu 
des savants dont les débuts n'étaient pas de nature à 
les orienter du côté où ils se sont fait un nom. Quant 
aux autres, une fois sortis de l'école, une fois enga- 
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gés dans la vie, ce n'est pas d'enseignement supé- 
rieur proprement dit qu'ils ont besoin : c'est de cet 
enseignement plus libre, plus souple, moins appro- 
fondi, qui s'est ébauché, depuis un quart de siècle 
surtout, sous une foule de formes différentes, et 
qu'on a pris l'habitude d'appeler l'enseignement 
post-scolaire. Ajoutons d'ailleurs que cet enseigne- 
ment, si essentiel à la vie d'une démocratie, doit se 
développer et se fortifier chaque jour davantage, et 
que, malgré les progrès réalisés, il en est encore à 
ses débuts. 

Le passage de l'enseignement secondaire à l'en- 
seignement supérieur a longtemps semblé tout à fait 
facile et normal, et il est certain que les difficultés 
de ce côté sont moindres que partout ailleurs. Il ne 
faudrait pourtant pas croire qu'elles n'existent pas. 
A mesure que l'enseignement des facultés est devenu 
plus scientifique et que celui des lycées s'est com- 
pliqué davantage par la multiplicité des sections 
parallèles, le problème est devenu moins simple. 
Autrefois, l'étudiant de faculté continuait, à un degré 
supérieur, les études commencées au lycée, ou 
appliquait à une préparation professionnelle les 
aptitudes générales qu'il avait acquises au lycée. 
Aujourd'hui, le lycée spécialise davantage l'adoles- 
cent, et les spécialités des facultés ne cadrent pas 
toujours exactement avec celles de l'enseignement 
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secondaire. Depuis plusieurs années déjà, la création 
des rhétoriques supérieures, celles du P. C. N., sont 
des symptômes de cet état de choses. 11 n'est pas 
douteux que de nouvelles difficultés n'apparaissent 
bientôt, et il y aura lieu d'y pourvoir. Mais comme 
le problème n'est pas encore nettement posé, il 
suffit pour le moment de le prévoir, sans essayer 
encore de le déterminer avec précision. 

Si les difficultés ne nianquent pas, comme on le 
voit, quand il s'agit de coordonner les divers ensei- 
gnements dans la ligne ascendante et verticale, pour 
ainsi dire, depuis les premières années des études 
jusqu'à rentrée du jeune homme dans la vie, elles 
sont nombreuses aussi quand on essaie de coordon- 
ner les enseignements parallèles de manière à satis- 
faire aux nécessités pédagogiques signalées plus 
haut, je veux dire la facilité du choix entre les diffé- 
rentes routes, et la possibilité de revenir, en cas de 
besoin, de Tune à Tautre. 

L'enseignement primaire supérieur, avec ses 
divers types (général, industriel, commercial, tech- 
nique, etc.), qui correspondent parfois moins à des 
nécessités théoriques qu'à des besoins successive- 
ment aperçus et empiriquement satisfaits par des 
essais successifs, est fort compliqué. Entre ces 
diverses branches règne souvent une émulation qui 
n'est pas exempte de jalousie. Il semble bien qu'il 
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y ait encore à faire de ce côté pour arriver à un 
équilibre harmonieux. 

Dans l'enseignement secondaire, l'inconvénient de 
la complication est plus sensible encore. Entre ses 
quatre sections, les parents ne savent vraiment 
comment choisir, et les enfants en sont encore plus 
incapables. Et ce qui aggrave la difficulté, c'est que 
le choix, par la faute des programmes, prend un 
caractère presque irrévocable qui engage l'avenir 
d'une manière fâcheuse. Un élève de la section gréco- 
latine, s'il s'aperçoit plus tard qu'il a de l'aptitude 
pour les sciences, aura beaucoup de peine à rentrer 
dans la voie qui lui convient le mieux. Un élève de 
la section sciences-langues vivantes aura les mêmes 
difficultés à l'égard des études littéraires supérieures. 
Devant ces difficultés, on voit souvent les familles 
chercher avec angoisse quelle est la section qui en- 
gage le moins l'avenir, qui ouvre le plus de portes. 
Et c'est là, parfois, la principale raison qui les déter- 
mine à diriger leurs enfants vers la section latin- 
sciences. Sur ce point encore, des vœux ont été dépo- 
sés au Conseil supérieur. Ils n'ont point abouti jus- 
qu'à présent, mais le mal n'en est pas moins réel. 

Dans l'enseignement supérieur, le problème n'a 
pas, à beaucoup près, la même acuité. Là aussi, 
cependant, des questions se posent, qu'il faudra 
résoudre. La principale est celle de savoir comment 
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on pourra concilier les nécessités de la préparation 
technique et spéciale avec celles d'une culture géné- 
rale qui n'est pas moins nécessaire, et les exigences 
de la préparation professionnelle avec celles de la 
préparation vraiment scientifique. Si le problème 
est moins aigu, c'est que le régime de l'enseigne- 
ment supérieur, qui s'adresse à des hommes, est 
essentiellement libéral, et que la libre initiative des 
étudiants, éclairée parles conseils des professeurs, 
peut corriger dans une certaine mesure l'imperfec- 
tion des cadres officiels. Il faudra cependant, peu à 
peu, mettre l'organisation générale en accord avec 
des besoins très vivement sentis par tous, étudiants 
et professeurs. 



N 



III 

LES SOLUTIONS 

Il est relativement facile de dire ce qui nous 
manque et ce qui est désirable. Il est plus difficile de 
trouver des solutions qui tiennent compte à la fois 
des faits et de l'idéal à réaliser. Je n'ai pas la pré- 
tention de résoudre tous ces problèmes ; je dois 
cependant indiquer comment il me semble qu'il con- 
vient de les aborder. 

Avant tout, il faut se méfier des systèmes trop 
simples, qui ont l'inconvénient capital d'être aussi 
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faciles à tracer sur le papier que difficiles à faire 
vivre dans la réalité. 

Je ne parle que pour mémoire de celui qui consis- 
terait à revenir en arrière, à peu près au temps de 
Louis-Philippe, avec un enseignement primaire se 
suffisant à lui-même, un enseignement secondaire 
purement classique, et un enseignement supérieur 
qui serait comme le couronnement du secondaire. 
Ce système a existé, mais il est mort, et les causes 
multiples qui Tout tué Tempêcheraient de renaître. 

Une autre solution, tout opposée, consisterait à 
superposer très simplement, dans un ordre rectiligne, 
les trois degrés d'enseignement : d'abord le primaire 
(de six à douze ans) , puis le primaire supérieur (de 
douze à quatorze), communs à tous les enfants; 
ensuite, pour ceux qui n'entreraient pas directement 
dans la vie pratique ou dans les écoles d'apprentis- 
sage, l'Université, avec deux séries de cours : Tune 
préparatoire et de caractère secondaire (de qua- 
torze à dix-huit ans), pour initier les futurs étudiants 
aux langues anciennes ou aux sciences ; l'autre, vrai- 
ment supérieure (de dix-huit à vingt-deux environ), 
pour achever leur instruction spéciale et scientifique 
dans les diverses branches des connaissances hu- 
maines. Ce système est de nature à séduire certains 
esprits, d'abord par son caractère démocratique, 
puisque les écoles primaires et primaires supérieures 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. ^ 
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y sont Tunique préparation à TUniversité ; ensuite par 
sa simplicité apparente. Il a d'ailleurs pour lui de 
n'être pas une simple conception de Tesprit : il fonc- 
tionne en certains endroits des États-Unis et de 
rÉcosse. C'était aussi à peu près celui de notre 
moyen âge français. 

Je ne crois pourtant pas que nous ayons à nous y 
arrêter bien longuement. Là où il existe, il est né de 
certaines circonstances spéciales qui peuvent se 
ramener à un fait très simple : l'insuffisance des 
moyens d'instruction les plus parfaits. Il n'a pas été 
choisi comme le meilleur : il a été subi comme le 
plus commode, à défaut de mieux. Le manque d'éta- 
blissements d'enseignement secondaire obligeait les 
Universités à dégrossir leurs étudiants, sortis de 
. l'enseignement primaire, et à organiser pour eux la 
préparation qu'ils ne pouvaient trouver ailleurs. 
Nous n'en sommes pas là. Nous avons un enseigne- 
ment secondaire très solide, très vivant et qui pos- 
sède une longue tradition. Il faut y regarder à deux 
fois avant de porter la main sur les choses vivantes. 
Il faut, avant de détruire ce qui existe, être absolu- 
ment sûr que ce qu'on y substituera vaudra mieux. 
Or, il n'est pas du tout certain que l'enseignement 
primaire pût remplacer avantageusement nos lycées 
pour les classes élémentaires. 11 y a même de fortes 
raisons de croire que c'est le contraire qui est vrai. 
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Nous avons vu tout à Theure que renseignement pri- 
maire, tiraillé entre ses traditions et le besoin du 
mieux, on est encore à chercher ses méthodes et à 
déterminer ses programmes. Quelques-uns lui repro- 
chent très nettement de faire mal, dans les conditions- 
restreintes où il agit à présent, ce qu'on lui deman- 
derait, dans le nouveau système, de faire pour toute 
la jeunesse. Nous n'avons vraiment pas le droit 
de risquer une expérience aussi dangereuse. Si ren- 
seignement primaire était arrivé à complète matu- 
rité, il serait peut-être utile d'examiner les autres^ 
objections qu'on pourrait adresser au système. Pour 
le moment, celle-là suffit à le faire écarter. — Ajou- 
tons cependant que la simplicité même de cette 
conception est plus apparente que réelle, et que beau- 
coup des difficultés présentes seraient simplement 
déplacées et ajournées, mais non supprimées : elle& 
se retrouveraient à l'Université. Comment y orga- 
niser, en effet, ces cours de caractère secondaire? 
Le futur médecin, le futur avocat, le futur profes- 
seur, y seront-ils soumis tous aux mêmes disciplines ? 
Évidemment non. Veut-on qu'à l'Université les cours, 
dès le début, soient indépendants les uns des autres, 
et que les élèves choisissent librement? L'expé- 
rience a été faite et ne paraît pas avoir réussie 



1. Laoglois, Ibid.y p. 113. 
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C'était facile à prévoir. Des écoliers de quatorze ou 
quinze ans ne sont pas en état d'organiser eux- 
mêmes leurs études et de choisir en connaissance de 
cause : ils vont au hasard, à tâtons, et perdent beau- 
coup de temps à un âge où il est nécessaire de n'en 
rien gaspiller. Il faudra donc, à l'Université comme 
au lycée, organiser des groupements normaux, bien 
conçus et nettement distincts, sans cloisons étanches 
cependant. Or c'est là, précisément, un des embarras 
au milieu desquels se débat l'enseignement secon- 
daire ; nous n'aurons rien gagné à déplacer la diffi- 
culté. 

Sans aller jusqu'à ces remèdes extrêmes et impra- 
ticables, si nous étions plus libres que nous ne le 
sommes de tracer des plans nouveaux, nous pour- 
rions du moins chercher une organisation à la fois 
logique et réaliste, qui tînt compte des faits, aussi 
bien que des principes, et qui, sans rien détruire de 
ce qui vit, fût de nature à en tirer le meilleur parti. 
On aurait pu par exemple, il y a quelques années, 
imaginer et réaliser quelque chose comme ceci : 

1° Un enseignement primaire qui, soit à l'école, 
soit au lycée, fût suffisamment éducatif pour être 
une préparation efficace à toute culture ultérieure ; 

2° Un enseignement secondaire divisé en deux sec- 
tions : 

A. — L'une (de douze à seize ans), conduisant nor- 
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malement à la vie pratique, et comportant d'ailleurs 
un peu de latin, pour permettre, en cas de regret, le 
retour aux études théoriques ; ce qui eût été facilité 
par la création d'une section de raccord (de seize à 
dix-huit) où quelques sujets d'élite auraient trouvé 
les secours nécessaires. 

B, — L'autre (de douze à dix-huit) conduisant à 
renseignement supérieur, et divisée elle-même (aux 
environs de la 15® année) en deux branches modéré- 
Hjenl distinctes, la première plus littéraire, la se- 
conde plus scientifique, mais sans que le caractère 
de l'une ou de l'autre fût assez tranché, surtout au 
début, pour rendre tout passage impossible de l'une 
à l'autre. 

Si nous étions libres, je le répète, une solution de 
ce genre aurait mes préférences personnelles. Je 
crois qu'elle serait à la fois pratique et méthodique ; 
elle mettrait l'harmonie à la place d'une incohé- 
rence qui n'est que trop réelle. Mais nous ne sommes 
plus libres. A tort ou à raison, des réformes ont été 
faites qui ont modifié une fois de plus, tout récem- 
ment, les cadres de notre enseignement. Pour le 
moment, il ne faut pas songer à une nouvelle modi- 
fication de ces cadres. Le premier besoin d'un ensei- 
gnement public est une certaine stabilité. Les révo- 
lutions pédagogiques incessantes énervent les pro- 
fesseurs et les familles. Le plus grand mal qu'on pût 
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faire à nos lycées, serait de vouloir encore, pour 
leur bien, leur imposer un nouveau régime. D'où 
>cette conséquence impérieuse, inéluctable, qu'il n'y 
ti pas, en ce moment, de système d'ensemble à pré- 
coniser, et qu'il faut s'en tenir, en fait de réformes, 
à celles qui peuvent s'accomplir sans toucher aux 
cadres, sans bouleverser ce qui existe. Ce sont là 
d'ailleurs, bien souvent, les réformes les plus effî- 
<îaces, et, pour faire moins de bruit que les autres, 
^iles n'en sont pas toujours les moins profondes. 

Ce principe admis, que peut-on faire ? Beaucoup 
de choses, à mon avis, mais qui exigent du temps, 
de la prudence, beaucoup de tact, et une grande 
<;ontinuité de vues. 

Il ne sera pas interdit de toucher au détail des 
programmes, sur les points que l'expérience aura 
révélés défectueux. Je n'y insiste pas : ces retouches 
légères se feront peu à peu ; il serait vain et fasti- 
dieux de prétendre les indiquer d'avance. 

Elles sont d'ailleurs peu importantes en regard 
de ce que je considère comme l'essentiel, c'est-à- 
dire l'unité de méthodes et d'esprit qui seule peut 
introduire, dans la complexité extrême de notre 
organisation, une harmonie et une continuité capa- 
bles d'en atténuer les inconvénients. Notons en 
effet que la plupart des difficultés que nous avons eu 
à signaler proviennent surtout de la différence des 
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méthodes et de Tesprit qui gouvernent nos divers 
enseignements : ici, ce sont les faits qui dominent, 
là, ce sont les idées ; ailleurs, c'est le souci de la 
forme. De là des habitudes de pensée, des plis intel- 
lectuels qui rendent fort malaisé, à un primaire, 
par exemple, de devenir un secondaire, à un litté- 
raire de devenir un scientifique, et ainsi de suite. 
Ce n'est pas la différence des matières étudiées qui 
forme entre eux la principale séparation : c'est sur- 
tout la manière de les étudier. Quand il n'y a que 
des matières nouvelles à apprendre pour passer 
d'un enseignement à un autre, un coup de collier 
peut y suffire, et tous les bons travailleurs en sont 
capables; mais un pli intellectuel se change plus 
difficilement. 

Comment donc établir l'unité de méthodes? En 
faisant prévaloir partout ce qui est Tessentiel de l'édu- 
cation, c'est-à-dire l'aptitude à comprendre, la curio- 
sité intelligente, l'éveil de l'esprit et de la volonté, 
le goût du vrai et du bien, sans oublier celui de la 
beauté. Une éducation qui se propose surtout d'en- 
tasser dans un esprit d'enfant des notions utiles 
est vraiment le contraire d'une éducation : car elle 
stérilise l'intelligence qu'elle remplit. Un homme qui 
sait peu de choses et qui a reçu des connaissances 
du livre ou du maître, toutes faites, sans réflexion, 
s'imagine volontiers qu'il sait tout. Il est dogma- 
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tique et tranchant. 11 ne se doute pas que ce qui fait 
la supériorité d'un grand savant, c'est son aptitude à 
découvrir de nouveaux problèmes à mesure qu'il 
avance, c'est-à-dire le sentiment incessant de son 
ignorance en face de l'inconnu. Faire pénétrer dans 
l'enseignement sous toutes ses formes, à tous ses 
degrés, quelque chose de cette conscience scienti^ 
fique, à la fois modeste et fîère, prudente et hardie, 
convaincue de l'ignorance où nous sommes plongés 
et confiante dans le labeur méthodique, c'est là sans 
doute une œuvre plus importante que de modifier les 
lignes générales du programme. Et cela peut se 
faire sans grands changements extérieurs. On peut 
renouveler l'âme de l'enseignement sans révolutions 
apparentes. C'est à quoi, si je ne me trompe, il est 
urgent de travailler, à tous les degrés et dans tous 
les ordres d'enseignement. Et cela est possible par- 
tout. 

Au début de l'enseignement primaire, il est clair 
que la nécessité d'apprendre à lire et à écrire 
prime tout. Mais dès que l'enfant sait lire et écrire, 
dès qu'il commence à ouvrir les yeux sur le monde 
par l'histoire et par la géographie, par les sciences 
naturelles, par la lecture, que de ressources, aux 
mains d'un maître intelligent, pour lui apprendre à 
réfléchir, à comprendre ce qu'il fait, à se rendre 
compte de ce qu'il ignore, à sentir ce qui est bien 
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et ce qui est mal, ce qui est beau et ce qui est 
laid I 

Dans l'enseignement primaire supérieur, les 
mêmes ressources existent à plus forte raison pour 
tout ce qui est d'instruction générale. Mais Tins- 
truction technique elle-même, qui tient tant de 
place dans certaines formes de cet enseignement 
et qui devrait peut-être en tenir une plus grande 
partout, peut devenir un excellent moyen de culture 
générale. Toute matière particulière, étudiée avec 
intelligence, est capable de servir de support à des 
idées générales très fécondes. Si je ne craignais 
d'employer un bien grand mot et qui peut prêter à 
des malentendus, je dirais que les choses les plus 
simples, comme les plus spéciales, doivent être 
étudiées dans un esprit philosophique ; c'est-à-dire 
que le bon maître doit faire surgir de leur étude les 
lois, les idées qui y sont impliquées. De cette façon, 
il n'y a pas d'instruction technique qui ne puisse 
devenir pour l'intelligence l'occasion d'un labour 
très fécond, et capable de produire quelque jour 
les moissons les plus diverses et peut-être les plus 
imprévues. 

Je ne veux pas poursuivre les mêmes réflexions à 
travers tout le détail de l'enseignemeut secondaire, 
mais il est facile de voir qu'elles s'y appliquent. 
S'il y a un enseignement littéraire qui ne conduit 
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qu'à une virtuosité plus ou moins brillante, ce qui 
est peu, il y en a un autre qui donne des fruits très 
différents. Tous les bons professeurs savent tirer 
des textes, des exercices de la classe, une ample 
matière à exercer la réflexion sur tous les sujets, 
l'aptitude à observer, à comprendre, à analyser, à 
lier des idées, à devenir* capable des plus vigoureux 
efforts intellectuels ; tous aussi savent y trouver des 
occasions innombrables de cultiver la sensibilité, le 
goût, la volonté de leurs élèves. En science, comme 
en histoire et en géographie, le danger des accumu- 
lations de faits stériles est incontestable : c'est toujours 
de ce côté qu'il faut se tenir en garde. Les langues 
vivantes, dont on s'occupe beaucoup en ce moment, 
ont aussi leur péril à redouter : la méthode directe, 
très en faveur, est sans doute excellente si elle rend 
les débuts plus faciles et plus attrayants, si elle 
fait pénétrer d'une manière plus intime dans le 
génie des langues ; mais il ne faudrait pas qu'elle 
prédominât dans tout le cours des études au point 
d'y créer un idéal nouveau et peu désirable, qui 
serait de dire des pauvretés en plusieurs langues, 
ou, selon le mot qu'un grand seigneur anglais appli- 
quait devant moi à un polyglotte cosmopolite, de 
« parler toutes les langues comme un domestique ». 
L'enseignement supérieur, enfin, sera toujours, et 
de plus en plus, un enseignement de spécialités. 



LES DIVEBS TYPES d'eNSEIGNEMENT 27 

Mais c'est là surtout qu'un peu de philosophie, au 
sens où je prenais le mot tout à l'heure, est naturel- 
lement à sa place, et il n'y a pas d'autre moyen de 
faire qu un professionnel de telle ou telle science 
soit en même temps un vrai savant et un homme 
cultivé. 

En finissant, Mesdames et Messieurs, permettez- 
moi encore une anecdote et une réflexion. 

Cette année même, dans un banquet scientifique, 
un étranger qui connaît admirablement la France 
avait un toast à porter. Savez-vous ce qu'il se plut à 
vanter surtout chez nous? L'extrême diversité de 
nos établissements scientifiques, qui ont quelquefois 
Fair de faire double ou triple emploi, mais qui ont 
fini par prendre chacun une physionomie distincte 
qui les rend particulièrement attrayants. J'étendrais 
volontiers cette observation à tous nos types d'en- 
seignement, et je la dédierais aux amateurs d'une 
simplicité par trop rectiligne. 

Mais d'autre part, et ce sera ma conclusion, au- 
dessus de la complexité des choses, il y a, dans 
chaque pays et dans chaque temps, un principe, 
ou, comme disait Bacon, un certain génie (geniiis 
loci ac temporis)^ qui doit dominer cette complexité 
et l'a ramener à l'harmonie. Ce principe, chez nous, 
est incontestablement, dans l'ordre scientifique, le 
besoin de la liberté intellectuelle s'exerçant avec 
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méthode, comme il est, dans Tordre social, le senti- 
ment de la solidarité démocratique. J'ai essayé, 
bien incomplètement, de vous montrer comment 
ces idées directrices pouvaient et devaient péné- 
trer de plus en plus toutes nos formes d'enseigne- 
ment. 



II 



L'ÉCOLE PRIMAIRE FRANÇAISE 

Par E. DEVINAT 

Directeur de TEcoIc uormale d'instiluleurs de la Seine. 



Mesdames, Messieurs, 

J'entreprends de marquer, d'un trait rapide, les 
progrès de l'école primaire française depuis vingt- 
cinq ans, c'est-à-dire depuis que la République a 
repris à son compte la réalisation du plan scolaire 
conçu par les hommes de la Révolution. Chemin 
faisant, je lâcherai de dire ce qu'on a voulu que fût 
cette école, ce qu'elle est en réalité et, si je puis, ce 
qu'elle devrait être. 



I 

QUELQUES RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 

Veuillez me permettre de vous donner d'abord 
quelques renseignements comparatifs sur le nombre 
et la répartition des écoles, des maîtres et des élèves. 
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On a raison de dire que les chiffres ont parfois leur 
éloquence. 



LES ECOLES 



En 1902, il existait 68000 écoles publiques des 
deux sexes, — 9000 de plus qu'en 1878. 

Pour construire les nouveaux bâtiments scolaires, 
réparer ou remplacer les anciens, et les pourvoir 
autant que possible d'un matériel convenable, il fut 
consenti par le pays un sacrifice financier qui ne 
doit pas s'élever à moins d'un milliard. 

A ce propos, on a parlé des « gaspillages » de la 
troisième République en faveur de soi-disant « palais 
scolaires». C'est une plaisanterie. La vérité, c'est que 
nombre d'installations sont encore insuffisantes, mal 
entretenues et attendent, depuis des années, des 
améliorations urgentes. Et ce n'est pas seulement 
au fond de la Bretagne, c'est dans le département de 
la Seine, dans Paris même, qu'on rencontre des 
salies de classe dites « provisoires » qui sont bon- 
dées d'élèves à tel point que, faute de bancs, les 
plus jeunes enfants ne peuvent s'asseoir qu'à tour de 
rôle. 

Et, d'ailleurs, si certaines municipalités, dans un 
mouvement d'orgueil communal ou dans l'ardeur de 
leur foi démocratique, avaient un peu dépassé la 



L ÉCOLE PRIMAIRE FRANÇAISE 31 

mesure, désirant qu'il n'y eût rien de plus beau dans 
la cité et par suite rien de plus respecté que Tédi- 
fice où s'élabore l'avenir moral du pays, qu'y aurait- 
il de plus excusable? 

Quant aux écoles primaires privées, le nombre 
s'en est accru, en vingt-cinq ans, de 5 000, passant de 
12 500 au chiffre de 17 500. Ceux qui avaient pensé 
que la prospérité croissante de l'enseignement public 
amènerait le prompt déclin de l'enseignement rival 
se sont donc trompés. Et c'est une chose digne de 
remarque, à mon sens, que l'effort des particuliers, 
merveilleusement servi, il est vrai, par l'organisa- 
tion savante des congrégations et soutenu par des 
convictions ardentes ou par un vif sentiment conser- 
vateur, ait produit plus de la moitié de ce qu'a donné, 
dans le même temps, la puissance publique dans un 
pays de centralisation et d'autorité comme le nôtre. 



LE PERSOxNNEL ENSEIGNANT 



En 1878, il y avait dans les écoles publiques 
46000 instituteurs; en 1902, il y en avait 58 000, 
soit 12 000 de plus. 

En 1878, il y avait, dans les écoles publiques,^ 
34000 institutrices : en 1902, il y en avait 51 000, 
soit 17 000 de plus. 
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Ainsi, le personnel de TÉtat s'est accru, dans 
renseignement primaire, de 29 000 maîtres ou maî- 
tresses. Là où il y en avait trois on en a mis quatre. 

Pendant les vingt-deux dernières années, le nombre 
des instituteurs publics congréganistes est tombé de 
7 000 à zéro ; celui des institutrices publiques con- 
gréganistes est tombé de 20 000 à 3 000. 

3 000 est le chiffre du l^r août 1903. 

Je ne saurais dire au juste par combien de maîtres 
ou de maîtresses étaient desservies les écoles privées 
qui subsistaient à cette date. Je crois savoir qu'à elle 
seule la Congrégation des Frères de la Doctrine 
chrétienne comptait de 12 000 à 15000 instituteurs. 



LES ELEVES 



Dans le laps de temps que nous avons considéré, 
les écoles publiques et privées des deux sexes — les 
écoles maternelles non comprises — ont vu monter 
leur effectif total de 4700 000 à 5 550000 élèves, ce 
qui fait une différence, en plus, de 850 000. 

Là où Técole recevait quatre élèves, elle en reçoit 
cinq. On peut affirmer qu'aujourd'hui il n'y a plus 
qu'un nombre très faible d'enfants qui échappent 
totalement à l'éducation de l'école. La proportion 
des conscrits illettrés, qui était de 16 p. 100 en 1878, 
est tombée en 1902 à 4 p. 100. 
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Resterait à savoir si la durée effective de la scola- 
rité, pour la moyenne des élèves, s'est accrue et dans 
quelle mesure. Il m'est impossible de donner sur ce 
point des renseignements précis. Toutefois, je crois 
pouvoir avancer que la loi de 1882 sur l'obligation 
scolaire est, presque partout, restée lettre morte et que 
les instituteurs ruraux se plaignent, comme par le 
passé, de l'irrégularité de la fréquentation scolaire. 
La grande majorité des enfants du peuple déserte 
trop tôt les bancs de l'école. 

Il en est, il est vrai, qui ne quittent l'école élé- 
mentaire que pour entrer dans les écoles primaires 
supérieures, dans les écoles techniques de com- 
merce ou d'industrie, dans les écoles nationales 
professionnelles ou encore dans les lycées : ces 
privilégiés sont en tout une trentaine de mille. 
D'autre part, l'Administration s'efforce de créer, 
dans les écoles élémentaires, le plus grand nombre 
possible de cours supérieurs afin que les élèves 
pourvus du certificat d'études puissent y recevoir, 
sur place et jusqu'à treize ou quatorze ans, un com- 
plément d'instruction. 

Enfin, depuis une dizaine d'années, on a multiplié 
les cours d'adultes, d'autres œuvres post-scolaires, 
et le zèle des instituteurs auquel on a dû faire appel 
s'y est admirablement employé. 

Mais, tout compte fait, le temps de la scolarité 
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reste trop court pour le plus grand nombre de nos 
enfants. L'action de l'école est, pour eux, trop 
superficielle et trop fugitive. A ce mal, le seul 
remède qui puisse avoir assez d'efficacité serait, 
semble-t-il, l'obligation légale, pour les adolescents, 
de suivre les cours du soir jusqu'à un certain âge et 
dans des conditions déterminées. Ce remède n'est 
pas hors de la portée d'une démocratie comme la 
nôtre qui ne saurait prospérer que dans la mesure 
où elle se libérera de Tignorance. 



II 

LA VALEUR DU PERSONNEL 

Jusqu'ici nous n'avons envisagé pour ainsi dire 
que du dehors l'immeiise édifice de l'enseignement 
primaire. Pénétrons maintenant dans l'intérieur, 
et faisons porter notre observation sur l'œuvre môme 
de l'éducation. Tant vaut le maître, tant vaut l'école. 
C'est sur le maître d'abord que doivent s'arrêter nos 
regards. Que vaut celui d'aujourd'hui? En quoi dif- 
fère-t-il de celui d'hier? Quelle est son origine? 
Quelle a été sa préparation? Quelles sont ses dispo- 
sitions et ses ressources ? Ce sont là des questions 
très importantes auxquelles, faute de temps, je ne 
répondrai qu'avec trop de brièveté. 
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LES titres 

La loi de 1850 se montrait fort complaisante sur 
les titres à produire par les aspirants et les aspi- 
rantes aux fonctions de l'enseignement primaire. 

En 1878, il y avait, dans les écoles publiques, 300 
titulaires et 1.800 adjoints ou adjointes laïques, 
8.400 titulaires et 12.000 adjoints ou adjointes con- 
gréganistes qui exerçaient sans brevet de capacité, 
les titulaires congréganistes sans brevet étant pour- 
vus d'ailleurs d'un certificat de l'évêché, délivré sous 
le nom de lettre d'obédience. 

Le brevet complet qui répondait à peu près au 
brevet supérieur d'aujourd'hui n'était possédé que 
par 10.000 instituteurs ou institutrices dont 250 con- 
gréganistes, sur un effectif total de 80.000 per- 
sonnes. 

Aujourd'hui, nous n'en sommes plus. Dieu merci, 
à cette situation misérable. 

La loi du 30 octobre 1886 a exigé de tout institu- 
teur, adjoint ou titulaire, la possession du brevet élé- 
mentaire, et n'a conféré le titulariat que sur la pro- 
duction d'un nouveau titre, le certificat d'aptitude 
pédagogique. 

Il n'est plus, sans doute, un seul instituteur, une 
seule institutrice qui ne soit pourvu au moins du 
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modeste brevet simple. Je pense que bientôt, si ce 
n'est déjà fait, la moitié des titulaires en exercice 
auront en mains le certificat d'aptitude pédagogique. 
Enfin, plus de 40.000 titulaires et adjoints, des deux 
sexes, sur un effectif total de 110.000 maîtres, ont 
subi avec succès les épreuves du brevet supérieur. 11 
s'est donc réalisé, depuis vingt-cinq ans, un progrès 
énorme^ et nous devrions, semble-t-il, nous tenir pour 
satisfaits. 

Mais d'abord, en matière d'éducation, on ne peut 
jamais se tenir pour satisfait : il y a toujours, quoi 
qu'on fasse, une trop grande disproportion entre la 
difficulté de la tâche imposée et les moyens dont on 
dispose pour l'accomplir. En outre, si depuis vingt- 
cinq ans la valeur du personnel s'est très sensible- 
ment accrue, les besoins de l'école se sont peut-être 
accrus davantage encore. 

Enfin, il est trop évident que nous aurions pu dans 
le passé et surtout que nous pourrions aujourd'hui 
obtenir des résultats supérieurs à ceux qui ont été ou 
qui sont obtenus. 

LE RECRUTEMENT HORS DES ÉCOLES NORMALES 

Pourquoi, depuis vingt ans, le recrutement des 
instituteurs et des institutrices ne s'est-il pas fait 
exclusivement par les écoles normales? Ce ne sont 
pas les écoles normales qui ont manqué. Depuis 
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longtemps, on en compte une pour chaque sexe, à 
peu près dans chaque département. 

Est-il vraisemblable qu'on ait reculé devant la 
dépense? Il ne s'agissait, en somme, que d'un mil- 
lion ou deux par an, tout au plus. Et la République 
n'avait pas l'habitude de se montrer parcimonieuse 
vis-à-vis de l'enseignement primaire. Je crois bien 
que ni les autorités départementales ni l'autorité 
centrale n'ont jamais pensé que la préparation de 
tous les instituteurs et de toutes les institutrices 
dans les écoles normales fût une chose vraiment 
désirable. Si je ne m'abuse, on n'a pas voulu, parce 
qu'on ne le pouvait peut-être pas, rompre d'un coup 
avec l'habitude qu'avaient prise depuis longtemps les 
personnages politiques de patronner certaines candi- 
datures. D'autre part, comme il y avait dans les 
cadres un certain nombre de bons maîtres qui s'é- 
taient formés seuls et sans aide, on en a conclu trop 
vite que beaucoup d'autres se formeraient de même. 

Enfin, on revenait de si loin et le rôle de l'insti- 
tuteur avait été jusque-là si réduit et si déprécié 
que, sans y prendre garde, contrairement d'ailleurs 
à toutes les formules officielles et certainement 
aussi à la pensée de l'homme éminent qui présidait 
aux destinées de l'enseignement primaire, on prenait 
encore aisément son parti, dans les bureaux d'ins- 
pection académique, de la médiocrité des postulants. 
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Toujours est-il qu'on a laissé pénétrer ainsi dans 
les cadres de l'enseignement primaire un grand 
nombre de maîtres et de maîtresses qui peuvent au- 
jourd*hui remplir leur tâche consciencieusement 
mais qui la rempliraient, à coup sûr, avec un savoir 
plus clair, des méthodes plus rationnelles, un idéal 
plus élevé et, peut-être, un sentiment plus profond 
et plus exact de leur responsabilité, si pendant trois 
ans ils avaient été soumis aux disciplines de Fécole 
normale. 

Est-ce que cela est contestable? N'est-il pas de 
toute évidence aujourd'hui que les fonctions d'insti- 
tuteur sont d'une nature trop délicate pour être 
confiées, en aucun cas, au premier venu qui se pré- 
sente avec un diplôme élémentaire de capacité et le 
témoignage d'un protecteur occasionnel? 

Ne faut-il pas en finir avec cette pensée qu'on 
n'exprime pas dans sa brutalité, mais qui semble 
être la pensée de derrière la tête d'un grand nombre 
de Français : « On en sait toujours assez pour ensei- 
gner l'ABC » ou encore : « Après tout, dans ces 
petites écoles, un homme en vaut un autre. » Chas- 
sons de tous les esprits ces funestes erreurs. 

L'école laïque a revêtu un tel caractère de dignité, 
elle tend si clairement à devenir éducatrice dans le 
sens élevé du mot et à faire rayonner au dehors son 
influence morale, qu'on ne la peut bien servir qu'avec 
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certaines qualités moyennes de bon sens, de mesure, 
d'attention aux détails, qu'avec une culture assez 
sérieuse, plutôt solide qu'étendue, un amour sincère 
de Tenfance, une foi bien arrêtée en quelques idées 
fondamentales, et enfin certaines habitudes de réserve 
et de bonne tenue dans la vie pratique, puisque l'ins- 
tituteur doit servir d'exemple vivant aux élèves et 
aux familles. 

Or, ces qualités ne s'acquièrent pas sans direction, 
sans effort et je dirais volontiers sans entraînement. 
Les écoles normales ont une constitution assez spé- 
ciale qui leur permet mieux qu'à tout autre établis- 
sement, je crois, de donner cette direction, de pro- 
voquer cet effort, de créer cet entraînement. Elles 
peuvent être vraiment, de par leurs statuts, et elles 
sont souvent, dans la réalité, des séminaires laïques 
d'instituteurs : c'est le nom même qui leur est don- 
né, — Seminarlehrer — de l'autre côté du Rhin où 
elles sont particulièrement en honneur. 

Dans ces dernières années, on a eu l'imprudence 
de réduire encore l'effectif des écoles normales. Si 
c'est la Commission du budget qui a trop vivement 
sollicité des économies sur l'article des bourses d'en- 
seignement primaire, elle a encouru, de ce chef, une 
lourde responsabilité. En 1887, les écoles normales 
d'instituteurs comptaient 1.700 élèves de 3® année. 
En 1901, elles n'en avaient pas plus de 1.200. 



40 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

Or, pendant que les écoles normales s'anémiaient 
ainsi en perdant peu à peu jusqu'au quart de leur 
effectif, rinspection académique devait plus que 
jamais prendre de toutes mains des postulants non 
normaliens dont la préparation était assez souvent 
plus que sommaire. 

Qu'on y songe bien, c'est pendant trerite ans que 
l'école laïque souffrira de leur médiocrité ou de leur 
insuffisance. 

LE RECRUTEMENT PAR LES ÉCOLES NORMALES 

Quant à la constitution des écoles normales, il 
convient qu'on n'y touche — si l'on doit y toucher 
— que d'une main légère. 

J'exprime le très vif souhait qu'on ne se résigne 
pas, quel que soit le prétexte invoqué ou l'intérêt à 
satisfaire, à abaisser dans les écoles normales le 
niveau des études, étant parfaitement convaincu que 
le gain cherché, même s'il était obtenu, ne compen- 
serait jamais la perte. Ce qui longtemps encore man- 
quera le plus aux instituteurs, c'est la sûreté et le 
choix dans les connaissances, la curiosité et la 
liberté d'esprit, l'aptitude à réfléchir, à pénétrer 
l'âme enfantine, à s'intéresser à ses manifestations. 

Tout ce qui est métier, habitudes, pratique des 
procédés pédagogiques, c'est-à-dire tout ce qui appa- 
raît à première vue chez un bon maître, tout ce qui 
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manque le premier jour au débutant le mieux doué, 
tout cela est fort important mais s'acquiert aisé- 
ment, — autant qu'on le peut "acquérir — par 
Texercice même de la profession, avec un peu d'atten- 
tion et de persévérance, surtout quand on a eu de 
bonnes directions à Fécole normale. Il n'y a pas^ 
lieu d'avoir, sur ce point, Tombre d'une inquié- 
tude. 

Un autre souhait que je forme, non moins vif que 
le précédent, c'est que le régime libéral, si claire- 
ment défini dans la circulaire du 7 février 1884, 
devienne une réalité dans toutes les écoles normales. 

Nulle part ce régime de liberté raisonnable, de 
confiance, d'amitié, de large initiative pour les élèves, 
de discussions sincères avec eux sur tous les sujets, 
n'est mieux à sa place que dans la maison où se 
forment les éducateurs de l'enfance. Voilà plus de 
quinze ans que je l'expérimente, — qu'on m'excuse 
de le rappeler — dans des milieux différents, dans 
les externats d'Ajaccio et de Mâcon, pour la direc- 
tion desquels un homme dont la pensée me fut tou- 
jours présente pendant que je rassemblais ces notes, 
mon cher et vénéré maître, M. Buisson, m'avait 
laissé carte blanche, dans les internats de Lyon et 
d'Auteuil où j'ai déjà passé plus de dix années, dans 
de petites et dans de grandes villes, avec peu ou 
avec beaucoup d'élèves : je n'ai jamais senti que ce 
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régime pût être dangereux pour la tenue morale ni 
pour le travail de ceux dont j'avais la garde. Au 
contraire, j'ai eu la joie d'aimer et de respecter cette 
jeunesse choisie, si vivement éprise de générosité, 
de justice et de vérité, et d'en être aimé et respecté 
comme je le souhaitais ; j ai tâché toujours de pro- 
voquer, en elle, Teffort volontaire, quotidien et sou- 
tenu, sans lequel il n'est pas d'éducation réelle, car 
la liberté bien comprise, à Técole comme hors de 
l'école, suppose non pas l'abandon et le laisser aller, 
mais, au contraire, un appel énergique aux facultés 
supérieures de l'homme, une surveillance inces- 
sante de la raison sur les sentiments et sur les 
actes. 

Enfin j'appelle de tous mes vœux le moment où 
les écoles normales d'instituteurs retrouveront, dans 
leur concours d'admission, un plus grand nombre 
de candidats bien préparés. Dans les cinq ou six 
dernières années, c'est à peine si le nombre des con- 
currents égalait celui des bourses disponibles. Pen- 
dant qu'on inscrivait plus de 5.000 candidats en 1886, 
. il ne s'en trouvait plus en 1902 que 2.670, c'est- 
à-dire à peu près la moitié. Je crois savoir que le 
nombre s'en est légèrement accru, au dernier con- 
cours. 

Les causes principales de cette pénurie, qui a été 
particulièrement signalée depuis deux ans sous le 
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nom de Péril primaire, sont évidemment l'insuffi- 
sance, chaque année plus douloureusement sentie, 
des traitements du personnel, la participation des 
instituteurs, depuis 1889, au service militaire; et 
sans doute aussi Tétat d'insécurité relative où se 
trouvent souvent les maîtres même les plus sages, 
dans les communes troublées par des rivalités poli- 
tiques ou des passions religieuses. 

Une autre cause d'un caractère plus spécial, c'est 
le mot d'ordre imprudemment donné, il y a quel- 
ques années, aux écoles primaires supérieures, de 
détourner leur clientèle des carrières libérales et en 
particulier de la carrière de l'enseignement, sous 
prétexte qu'elles devaient être surtout — ce qui est 
vrai d'ailleurs — les auxiliaires du commerce ou de 
l'industrie. En 1892, les écoles primaires supérieures 
fournissaient encore un contingent de 800 élèves- 
maîtres aux écoles normales : plus de la moitié de 
l'effectif total. En 1898, ce contingent n'était plus 
que de 500 élèves-maîtres. Le nombre était consi- 
dérablement réduit, et par surcroît la qualité deve- 
nait notoirement inférieure. 

Aujourd'hui, fort heureusement, les administra- 
tions académiques se préoccupent davantage du bon 
recrutement des écoles normales. D'autre part, le 
traitement des instituteurs va être sérieusement 
amélioré par les Chambres. Peut-être, dans un très 
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prochain avenir, retrouverons-nous la possibilité^ 
depuis longtemps perdue, de faire un choix de jeunes 
gens assez bien doués pour qu'on les engage, sans 
trop de risques pour Técole et pour eux-mêmes, dans 
une carrière qui est des plus attachantes et des plus 
honorables mais aussi des plus périlleuses. 



l'éducation DES INSTITUTEURS EN EXERCICE 



Il ne suffit pas de faire entrer dans les écoles pri- 
maires des maîtres convenablement préparés à leurs 
fonctions. Il faudrait donner à ces maîtres, quand 
ils sont en exercice, les moyens de se perfectionner 
ou tout au moins de ne pas déchoir. 

Je crois que l'aide qu'on leur offre aujourd'hui est 
insuffisante et qu'au contraire, avec les meilleures 
intentions du monde, on les met à peu près, en beau- 
coup d'endroits, dans l'impossibilité de se mainte- 
nir à leur niveau du début. 

Je sais qu'ils ont, pour les éclairer, des inspec- 
teurs compétents, soucieux du bien public, ayant 
en général le vif sentiment de leur responsabilité. 
Mais ces inspecteurs, accablés par la paperasserie 
envahissante, à leur grand regret s'éloignent davan- 
tage chaque année de leur tâche essentielle : non 
seulement ils n'inspectent guère qu'à la hâte et 
pour ainsi dire en passant, s'il faut s'en rapporter à 
leur propre témoignage, les écoles de leur ressort, 
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mais les œuvres post-scolaires, les examens et les 
diverses besognes administratives les surmènent au 
point qu'ils ne trouvent plus qu'à de rares intervalles 
le temps de lire, de réfléchir, de s'intéresser au mou- 
vement des idées. Dans ces conditions, il leur est 
bien difficile d'être des guides et des inspirateurs. 

Ce qui est encore plus grave, c'est que les maîtres 
eux-mêmes sont, pour la plupart, soumis à un sur- 
menage déprimant. 

La médiocrité de leur traitement régulier les avait 
conduits à solliciter ou du moins à accepter des tra- 
vaux accessoires rémunérés : secrétariat de mairie, 
direction de caisse d'épargne, arpentage, etc.. En 
outre, on leur avait demandé, dans les soirées d'hi- 
ver, d'ouvrir des cours d'adultes. Qr, à ces tâches 
anciennes viennent de s'en ajouter d'autres qui, pour 
être volontaires et désintéressées, n'en sont pas 
moins absorbantes : telles sont la direction de patro- 
nages, la création de mutualités, l'organisation de 
conférences, la surveillance de cantines scolaires, le 
service des bibliothèques, etc.. d'un mot l'ensemble 
des œuvres post-scolaires. Conséquence : pour les 
instituteurs consciencieux, plus de loisir, plus de 
vie de famille, plus de lecture désintéressée, plus 
d'étude suivie, sauf quand ils sont exceptionnelle- 
ment doués, et, en fin de compte, surmenage phy- 
sique et surmenage cérébral. 



i 
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Est-il bien sûr que le bénéfice d'ailleurs incon- 
testé des œuvres post-scolaires ne soit pas trop chè- 
rement acheté par une telle dépense de temps et de 
forces, quand les obligations purement scolaires 
bien remplies sont une charge déjà si pressante et 
si lourde ? 

Il est nécessaire, à mon avis, de rendre les ins- 
pecteurs à leur véritable fonction, qui est d'inspecter 
les écoles et surtout de conseiller, d'éclairer, de con- 
vaincre les maîtres, de leur communiquer le résul- 
tat de leur expérience et de leur réflexion, en les 
invitant à y penser. C'est Une réforme modeste qui 
aurait certainement d'heureuses conséquences et 
qu'il ne semble pas difficile de réaliser. 

D'autre part, il serait sage de rendre le plus tôt 
possible les instituteurs à leur véritable office qui 
est d'assurer dans l'école l'éducation de l'enfance. Je 
ne demande pas, bien entendu, la suppression des 
œuvres post-scolaires ; je souhaite au contraire 
qu'elles entrent plus profondément dans nos mœurs 
et que nos lois leur donnent une consécration défi- 
nitive. Je ne saurais condamner le concours qu'y 
apportent actuellement les instituteurs s'il est re- 
connu jusqu'ici absolument indispensable, et je tiens 
à saluer, avec un sentiment sincère d'admiration, 
le dévouement obscur de tant de braves gens qui 
sont allés au peuple d'un élan spontané, obéissant à 
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leur instinct de fraternité républicaine. Mais je dis 
qu'il est urgent, pour sauvegarder les intérêts de 
l'école, qu'on s'applique à faire porter par d'autres 
épaules moins chargées le poids excessif d une 
besogne supplémentaire qui ne fait que s'accroître, 
chaque année. A chacun son métier : celui de l'ins- 
tituteur est de consacrer sa vie d'abord à faire sa 
classe en conscience, puis à étudier les éternels pro- 
blèmes de la direction de l'enfance, problèmes mi- 
nuscules en apparence, en réalité si délicats, si dif- 
ficiles, toujours posés, jamais résolus, parce qu'à 
chaque génération les données n'en sont plus tout à 
fait les mêmes. 

D'autre part, il serait opportun d'introduire en 
France Une institution qui est florissante en Alle- 
magne : les cours de vacances à T usage du 'personnel 
de V enseignement primaire. Ces cours n'auraient 
d'autre but que d'élever le niveau intellectuel de 
leurs auditeurs, d'alimenter leur pensée, et si j'osais 
m'exprimer ainsi, de « ravitailler » leur intelligence. 
Ils seraient faits, tantôt au nord, tantôt au sud de 
la France, par des professeurs de lycée ou de Faculté 
et porteraient successivement sur les matières les 
plus importantes du programme des écoles pri- 
maires. 

Enfin, je m'imagine — est-ce une illusion? — que 
notre administration sincèrement libérale et sage- 
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ment hardie pourrait utiliser, en vue du même ré- 
sultat, ces c< Amicales » d'instituteurs et d'institu- 
trices qui se sont évertuées jusqu'ici ^— il le fallait 
bien — à défendre, soit dans leur comité central, 
soit dans leurs congrès, leurs intérêts corporatifs, 
mais qui ne sont nullement indifférentes, j'en suis 
sûr pour en avoir fait plusieurs fois Texpérience, à 
ce qui concerne l'éducation des maîtres et le pro- 
grès de l'école laïque. 



III 

l'enseignement et l'éducation 

Nous allons entrer maintenant tout à fait au cœur 
de notre sujet et nous demander ce que les maîtres 
tels qu'ils sont, avec les ressources dont ils dispo- 
sent, font des élèves qui leur sont confiés. 



L ANCIEN programme DE L ECOLE PRIMAIRE; 

CE qu'il est devenu 

L'école primaire, il ne faut pas l'oublier, a tou- 
jours eu pour fonction nécessaire d'enseigner « à 
lire, à écrire et à compter », selon la formule usitée, 
c'est-à-dire de donner aux enfants les connaissances 
et les habitudes pratiques qui sont de première 
utilité dans la vie courante. 



l'école primaire française 49 

11 y a vingt-cinq ans, la plupart des instituteurs ne 
dépassaient guère ce programme. Facultativement, 
ils y ajoutaient quelques leçons d'histoire, de géo- 
graphie et d'agriculture ou de dessin. En outre, ils 
faisaient réciter — l'école étant alors comme une 
annexe de l'église — la lettre du catéchisme, les 
évangiles et les prières. 

Un bon élève savait lire couramment le français 
dans les textes imprimés et manuscrits et le latin 
dans un psautier. Il avait une écriture lisible et par- 
fois soignée. Il étudiait les définitions et les règles 
de la grammaire, car la grammaire était une science 
à part, et il fallait la savoir comme on savait lire et 
écrire. Il faisait beaucoup de dictées pour apprendre 
l'orthographe qui était une autre science à part, 
science hautement prisée qui marquait le niveau des 
éludes primaires. En revanche, il était rarement 
exercé à la rédaction. 

Il avait appris les quatre règles du calcul et savait 
résoudre quelques petits problèmes sur le système 
métrique. 11 pouvait même avoir abordé l'étude som- 
maire des fractions et des règles d'intérêt. 

Quant à l'histoire, si on la lui avait enseignée, il 
n'en avait guère retenu que la chronologie ; et de la 
géographie, il ne lui restait que la nomenclature. 

En somme, si l'école primaire lui avait procuré 
— comme c'était son but — quelques connaissances 
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vraiment nécessaires dans la vie sociale, elle lui en 
avait donné d'autres d'une utilité plus contestable. 
Si elle avait exercé sa mémoire jusqu'à l'abus, elle 
n'avait fait qu'un médiocre effort pour développer 
ces qualités d'imagination, de jugement, d'observa- 
tion et de réflexion qui donnent à l'intelligence sa 
valeur. 

Si elle l'avait pourvu, par l'effet de sa discipline, 
de ses règles de travail, de l'exemple du maître et 
des récits édifiants contenus dans les livres de classe, 
de quelques bonnes habitudes morales et de quel- 
ques bons sentiments, elle n'avait pourtant pas fait 
l'éducation réfléchie de sa conscience personnelle 
qui devait, d'ailleurs, rester soumise aux directions 
de l'église. 

Voilà ce que pouvait être, il y a vingt-cinq ans, 
un bon élève d'école primaire. J'ajoute que, dans 
nombre d'écoles, il n'y avait qu'une assez faible 
proportion de bons élèves. 

Aujourd'hui, c'est encore la tâche la plus néces- 
saire de l'école primaire que d'enseigner les princi- 
pales matières de l'ancien programme. S'en acquitte- 
t-elle mieux qu'autrefois ? 

Je le crois, bien qu'elle ait maintenant d'autres 
charges. Si l'on envisage la totalité des garçons et des 
filles qui sortent à douze ans de nos écoles, on peul 
affirmer qu'en moyenne ils savent mieux les élé- 
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ments de la lecture, de Torthographe, de la rédac- 
tion et du calcul que ne le savaient leurs parents à 
leur âge. 

L'ancienne école est donc battue par celle d'au- 
jourd'hui sur son propre terrain. Cela n'a rien d'é- 
tonnant, d'ailleurs, si l'on considère que le nombre 
moyen des élèves de chaque classe s'est abaissé et 
que chaque élève aujourd'hui peut être plus aisément 
aidé et suivi dans ses études. 

Notons ce premier progrès. 

En voici un second, qui ne laisse pas d'avoir son 
importance : il se rapporte à l'éducation des sens et 
du goût, par l'enseignement nouveau du travail ma- 
nuelet la généralisation de l'enseignement du dessin ; 
il se rapporte, en outre, à des enseignements pra- 
tiques et spéciaux, l'un ancien mais rajeuni et renou- 
velé par le souci de l'observation directe et de l'ex- 
périmentation : c'est celui de V agriculture ; un autre 
de création récente, qui ne se donne que sur 
nos côtes : c'est celui de la pêche et de la naviga- 
tion maritime; un troisième, qui ne date aussi 
que de quelques années, et qui n'est à sa place 
que dans les écoles de filles : c'est Y eiiseignement 
ménager. 

Et enfin, nous signalons un troisième progrès, 
d'une portée bien supérieure : il est le résultat de 
l'effort que font les maîtres, à l'heure présente plus 
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que par le passé, pour introduire dans Tétude de 
Tancien programme plus de vie et d'attrait, plus 
d'activité intelligente, plus d'appel au jugement et à 
l'observation méthodique, moins de mécanisme et 
d'abstraction. 

L'école primaire n'eût-elle pas réalisé d'autre gain 
dans ce dernier quart de siècle, qu'il y aurait lieu 
déjà de s'en féliciter. Car, en somme, ce progrès-là, 
c'est le progrès pédagogique par excellence, celui 
qui faisait l'objet des méditations de ces penseurs : 
Montaigne et Rousseau, et des recherches pratiques 
de ces instituteurs : Pestalozzi et Frœbel. La grande 
affaire sera toujours, tout en enseignant aux élèves 
les connaissances élémentaires, de veiller à ce 
qu'une discipline indiscrète et trop assujétissante ne 
substitue pas trop souvent, à leur pensée et à leur 
volonté, celles du maître; à ce qu'un formalisme 
outré n'éteigne pas en eux toute curiosité natu- 
relle ; en un mot, à ce que leur personnalité, suffi- 
samment respectée, se développe le plus librement 
possible au milieu des nécessités du premier ensei- 
gnement. 

Mais depuis la loi de 1881 sur la laïcité, l'ambi- 
tion de l'école primaire est devenue plus hardie. 
Elle a voulu mettre au premier rang de ses préoccu- 
pations la formation des consciences. 
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CE QUI A ÉTÉ FAIT EN DEHORS DE L ANCIEN PROGRAMME! 

LA FORMATION DES CONSCIENCES 

DANS l'École laïque naissante 

Pour affermir dans les âmes enfantines la notion 
du devoir, elle s'en fiait surtout dans le passé à sa 
voisine, l'église, qui s'introduisait chez elle, y com- 
mandait en maîtresse et dont elle n'était en quelque 
sorte que la monitrice. Le fondement de Thonnêteté, 
c'est au catéchisme qu'il était révélé ; et les règles de 
conduite n'apparaissaient le plus souvent à l'école 
qu'au travers des formules dogmatiques. 

Or, à partir du jour où le catéchisme fut exclu de 
l'école, où les pratiques cultuelles y furent abolies, 
tout ce qui s'y attachait obscurément ou clairement 
d'action moralisatrice disparut. C'eût été, en défini- 
tive, une perte sèche de moralité si l'on n'avait eu 
le souci de meltre immédiatement quelque chose à 
la place. Ce qu'on mit à la place, ce fut, selon l'ex- 
pression même de Jules Ferry, le créateur de l'école 
laïque, « la bonne vieille morale de nos pères ». Ou 
plutôt on la laissa dans l'école, car elle s'y trouvait ; 
mais le maître s'efforça d'en faire l'objet d'un ensei- 
gnement méthodique et d'en pénétrer toutes ses 
leçons. 

Écartant les dogmes qui divisent, le législateur 
de 1881 ne voulut conserver à l'école primaire deve- 
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nue laïque que le fonds moral commun à toutes les 
religions. On appela cet état de choses la neutralité 
scolaire. Neutralité, oui, à l'égard des croyances dog- 
matiques, mais enseignement très afHrmatif quant 
aux règles de vie traditionnelles. 

Avait-on pensé d'abord que ces règles de vie tra- 
ditionnelles, expliquées à Técole dans leurs appli- 
cations bien plus que dans leur origine, trouveraient 
comme par le passé leur appui dans les confessions 
religieuses, et qu'il y aurait encore, — mais non plus 
dans le même lieu, et par-dessus la rue si je puis 
dire, — une collaboration nécessaire de l'instituteur 
et des ministres des divers cultes ? C'est possible. En 
tout cas, il fut entendu que le maître laïque n'omet- 
trait pas de son enseignement la notion de Dieu. 

Mais quand l'Eglise fut entrée violemment en lutte 
contre ce qu'elle appela du premier jour, 1' « école 
sans Dieu », les instituteurs, par instinct de défense 
et sans doute aussi pour se donner la preuve de 
leur récent affranchissement, désertèrent de plus en 
plus l'église. Et leurs leçons devinrent étrangères 
non seulement, comme il était convenu, à toute 
croyance dogmatique, mais, en beaucoup d'endroits, 
à toute idée religieuse. 

11 y eut un moment où ils se trouvèrent désem- 
parés dans leur enseignement moral. Ils le sentaient 
en l'air et ne s'en dissimulaient pas la fragilité. Ils 
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étaient hésitants et troublés, comme des voyageurs 
en montagne à qui se présente soudain le vide et qui 
en ont le vertige. Faute d'étude et de réflexion, ils 
n'osaient s'appuyer sur les seules données de la rai- 
son. Tantôt ils se bornaient à des considérations 
puériles et platement utilitaires, tantôt ils se réfu- 
giaient dans les formules abstraites et disaient aux 
enfants, du bout des lèvres, comme on énonce un 
mystère : « 11 faut faire le bien parce que c'est le 
bien ! » 

Dans la presse de l'enseignement, on se mit à 
chercher « l'âme de l'école », 

Heureusement pour l'école laïque naissante, il 
était un sentiment que tous les instituteurs avaient 
au plus vif de l'âme, et un devoir correspondant 
qui, dans leur conscience, non seulement dominait 
tous les autres mais, dans une certaine mesure, jus- 
tifiait tous les autres. Je veux parler du sentiment 
du patriotisme, de la « religion du drapeau », et du 
devoir qui leur apparaissait clair comme le jour, 
impérieux et précis comme un ordre militaire : le 
devoir de se donner corps et âme à la patrie. 

A cette époque, l'école laïque était plus que 
patriote, elle était chauvine. Elle Tétait avec exal- 
tation, avec la « foi du charbonnier ». Les institu- 

« 

teurs croyaient avoir pour mission essentielle — 
nous étions encore sous le coup de la défaite et du 
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démembrement et sous la menace de provocations 
calculées — de collaborer directement à la défense 
du pays en préparant, par des leçons viriles, les 
prochaines recrues de la caserne. 

Je supplie nos jeunes collègues de ne pas médire 
légèrement de ce temps-là. Je les supplie de consi- 
dérer que jamais Técole nationale n'avait eu un idéal 
plus élevé, plus vivant, plus ardemment servi par 
des éducateurs plus convaincus. C'était vraiment 
Tâme de la France qui vibrait dans Técole. Je me 
rappelle de quelle vive émotion je fus saisi lorsque, 
en tournée d'inspection, entrant à Timproviste dans 
une école, je me trouvai en présence d'un maître qui 
pleurait en lisant la Dernière classe d'Alphonse 
Daudet et d'un groupe d'enfants qui pleuraient en 
écoutant leur maître. 

Ce sentiment patriotique intense, si riche de sève 
sinon pur de tout alliage, suppléa pendant une quin- 
zaine d'années à la pauvreté de l'inspiration propre- 
ment morale. Ce n'était pas seulement dans les 
entretiens moraux — qui ne se sont jamais faits, 
d'ailleurs, bien régulièrement — qu'on s'efforçait de 
le développer chez les élèves : c'était surtout dans 
les leçons d'histoire et de géographie. Je ne voudrais 
pas affirmer qu'alors l'histoire nationale fût toujours 
bien enseignée. Elle ne l'est pas encore aujourd'hui, 
tant s'en faut. Mais elle l'était déjà incomparable- 
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ment mieux que dans lé passé, parce qu'il avait paru, 
comme auxiliaires du maître, de petits livres d'his- 

y 

toire signés du nom d'un éminent professeur et qui 
étaient de purs chefs-d'œuvre. J'en puis dire autant 
de la géographie. 

Ces deux enseignements, par l'intérêt qu'ils pré- 
sentent dès qu'ils ne consistent plus en chronolo- 
gies, nomenclatures ou résumés, par la facilité qu'ils 
offrent d'exercer le jugement et de toucher le cœur 
des enfants, par le pouvoir spécial qu'ils ont de don- 
ner le sens de la vie collective et d'élargir l'horizon 
de l'esprit, ont vite conquis dans nos classes une 
place privilégiée qui n'est pas près de se perdre. 

LA FORMATION DES CONSCIENCES DANS L*ÉCOLE 
LAÏQUE d'aujourd'hui 

Et aujourd'hui, après la crise morale que vient 
de traverser notre pays, où en est l'école laïque 
dans sa tâche d'éducatrice des consciences? A-t-elle 
pu conserver intacte sa foi patriotique ? La prêche- 
t-elle aux enfants avec la même fermeté de convic- 
tion, la même ferveur de sentiment, le même accent 
passionné qu'il y a dix ans ? Fait-elle encore de la 
« religion du drapeau » le centre et l'appui de son 
enseignement moral ? 

Il ne manque pas en France de gens vite alarmés 
qui s'imaginent tout au contraire que l'école laïque 
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est devenue, dans ces dernières années, ou est en 
train de devenir une école d'internationalisme. 

Ces gens-là se trompent. 

L'école laïque n'a pas cessé d'enseigner aux 
enfants du peuple Tamour profond de la patrie fran- 
çaise. Mais ce qui est vrai, c'est que son patriotisme 
n'est plus, comme autrefois, intransigeant et chau- 
vin. 11 a perdu cette forme exaltée, cette allure 
inquiète, cette ardeur belliqueuse qui le caractéri- 
saient quand la France restait encore en péril ou 
gardait l'espoir prochain de recouvrer, par la force 
des armes, les provinces perdues après nos défaites. 
Sans désarmer, il n'est plus agressif; il tend à la 
paix et à la fraternité entre les peuples. Les raisons 
de ce changement notable se devinent. On les trou- 
verait toutes dans les événements extérieurs et inté- 
rieurs des dernières années. Je n'insiste pas. 

Non seulement le patriotisme de l'école laïque 
s'est dépouillé de son chauvinisme intransigeant 
— du moins en province, car il y a lieu de faire des 
réserves pour Paris — , non seulement il est devenu 
plus calme, plus réfléchi, plus raisonné, mais il ne 
semble plus avoir la première place dans l'éduca- 
tion morale. Ce qui tient aujourd'hui la première 
place dans l'éducation morale de l'école laïque, si je 
ne m'abuse, c'est plutôt un autre devoir social d'un 
caractère plus large que le devoir proprement patrio- 
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tique : c'est le devoir de solidarité démocratique, de 
fraternité républicaine, d'amour de l'humanité. 

L'école laïque aspire toujours, certes, à plus de 
grandeur et de prospérité pour la France, mais 
davantage, peut-être, à plus de respect pour la per- 
sonne humaine, à plus de justice et de bonté dans les 
rapports entre tous les hommes, selon le vœu de la 
Révolution française. Il y a là une foi dont Tobjet 
plus lointain, moins précis, moins saisissable que 
ne l'est la patrie, risque peut-être d'avoir, avec plus 
d'élévation et de pureté, moins d'action efficace que 
la foi proprement patriotique, mais qui, chez beau- 
coup d'instituteurs, chez les jeunes surtout, est 
aujourd'hui sincère, ardente, et paraît capable de 
servir à son tour, jusqu'à nouvel ordre, de centre 
et d'appui à l'enseignement moral de l'école pri- 
maire. 

A ce ferme désir, à cette volonté de justice sociale, 
s'ajoute l'amour de la vérité, le respect de la raison 
et de la science, un peu étroitement conçu peut- 
être et non sans quelque brutalité, par opposition 
violente aux révélations dogmatiques d'où naissent 
les préjugés et les superstitions, mais également 
très puissant, très propre à soutenir et à vivifier 
une direction morale. 

Cette confiance que l'école laïque fait à la raison 
l'a conduite en ces derniers temps à vouloir faire 
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plus large la part de renseignement scientifique élé- 
mentaire. Elle a le dessein de plus en plus net et 
arrêté de mettre, autant que possible, les enfants en 
face des choses pour les habituer à bien voir, à dis- 
tinguer l'essentiel de l'accessoire, et à ne juger 
qu'avec prudence et en connaissance de cause. 

ÉCUEILS A ÉVITER 

Dans l'évolution qui s'accomplit et dont j'ai tâché 
de tracer la courbe, deux écueils sont à redouter. 
Le premier, c'est que des esprits trop simples 
n'aillent établir une opposition fondamentale entre 
le sentiment patriotique et l'amour de Thumanité, 
c'est qu'ils ne soient conduits, par une fausse logique 
ou par une vue superficielle des réalités, à sacrifier 
l'un des termes à l'autre, dans l'éducation de la 
démocratie française. 

Proposons la fraternité entre les peuples comme 
un idéal vers lequel nous devons tendre et pour 
lequel il faut que chacun travaille avec la ferme 
espérance que son effort ne sera pas perdu. Mais 
n'oublions pas que, chez nos voisins les plus puis- 
sants, ce même idéal n'est pas encore, tant s'en faut, 
prêché avec la même foi que chez nous, et que les 
écoles allemandes , anglaises , italiennes restent 
aujourd'hui chauvines autant que l'étaient les nôtres 
avant le début de la crise que nous traversons. 
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Ne risquons pas, par des leçons d'une trop impru- 
dente générosité, de mettre dans un prochain ave- 
nir une France moralement désarmée en face de 
nations où les instincts de conquête et de domina- 
tion doivent certainement l'emporter longtemps 
encore. 

Disons bien haut, puisque c'est une vérité volon- 
tiers proclamée par des penseurs de tous les pays, 
qu'il serait non seulement injuste mais funeste au 
progrès de la civilisation que, pour avoir servi avec 
trop de confiance les causes de la paix et de la fra- 
ternité, nous fussions à la fin victimes d'un coup de 
force. Ajoutons que le génie largement humain du 
peuple qui a fait la Révolution rayonnera dans le 
monde avec d'autant plus d'efficacité qu'il pourra 
s'appuyer sur une puissance mieux affermie, et que 
si la France républicaine, avec l'esprit qui l'anime 
aujourd'hui, avait en Europe la prépondérance 
qu'eut la France monarchique avant les désastres 
napoléoniens, tels crimes qui s'accomplissent libre- 
ment hors de nos frontières et qui révoltent notre 
conscience d'hommes civilisés, ne se commettraient 
sans doute pas. 

Ainsi nos élèves emporteront de l'école non la 
haine et le mépris de l'étranger — ce qui serait 
insensé et funeste — mais, en même temps que 
l'amour réfléchi de l'humanité, l'amour ardent et le 
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respect profond de cette grande personne mo- 
raie qu'est la République française, servante du 
Droit et créatrice de paix entre les peuples ; — 
non l'ambition des conquêtes par la violence ou 
par la ruse, mais le désir des succès légitimes dans 
les œuvres d'expansion pacifique, dans les arts, 
dans les entreprises de toute nature qui ont pour 
objet d'accroître la prospérité morale et matérielle 
du pays. 

En nous quittant, ils seront déjà des patriotes — 
des patriotes ennemis d'un absurde chauvinisme, 
mais résolus à tous les sacrifices pour que la France 
soit mise désormais à l'abri des coups de main et 
qu'elle prospère en toute sécurité dans les voies de 
la justice et de la paix. 

Le second écueil, c'est que l'éducation scientifique 
— nécessairement si modeste — soit entendue de 
telle sorte que l'élève ne tiendrait guère pour vérité 
certaine que ce qui donne prise à l'observation directe , 
qu'il ferait bon marché de ce qu'on nomme vérités 
morales, qu'il professerait volontiers du dédain et de 
l'intolérance vis-à-vis des opinions d'autrui lors- 
qu'elles ne cadreraient pas tout à fait avec sa propre 
expérience, et qu'enfin le respect étroit et mal 
compris de la science ne le conduisît à une sorte de 
fanatisme à rebours. 
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LE TYPE d'une BONNE ÉCOLE PRIMAIRE FRANÇAISE 

Arrivé au terme de celte étude qui n'est, vous l'avez, 
vu, que l'historique incomplet des progrès matériels 
et moraux de l'enseignement primaire, si l'on me 
demandait de décrire, en dix lignes, dans sa réalité 
présente, le type d'une bonne école primaire française, 
je dirais : 

C'est vraiment déjà une maison d'éducation. 

Elle n'est pas trop mal installée, et la fréquenta- 
tion de ses élèves n'est pas trop irrégulière. 

Elle est pourvue d'un outillage suffisant et de 
maîtres assez cultivés, presque toujours dévoués. 

Elle sait procurer à la plupart de ses élèves les con- 
naissances élémentaires et les habitudes pratiques 
nécessaires à tout homme dans toute société civi- 
lisée ; elle y ajoute parfois une première initiation 
professionnelle. 

Elle exerce et respecte passablement leur intelli- 
gence, elle discipline leur volonté, leur inspire le 
respect de la règle, et leur met au cœur quelques 
sentiments élevés et généreux, le plus souvent en 
dehors de toute préoccupation religieuse. Enfin, elle 
amorce efficacement leur éducation de bons Français 
et de bons citoyens d'un pays libre. — Malheureuse- 
ment, ses élèves lui échappent trop tôt pour que son 
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action sur eux ne reste pas, malgré tout, un peu 
superficielle et fugitive. 

QUELQUES VŒUX 

Et, si j'osais formuler au risque de me répéter, 
quelques vœux de réforme, je demanderais : 

En ce qui concerne V action des pouvoirs publics : 

Qu'on applique enfin la loi sur l'obligation sco- 
laire : si elle n'est pas applicable, qu'on la modi- 
fie. 

Que tous les instituteurs et toutes les institutrices 
publics soient préparés dans les écoles normales, 
— conformément àl'articlel®^ de la loi du 9 août 1879, 
toujours en vigueur et qui est ainsi conçu : « Tout 
département devra être pourvu d'une école normale 
d'instituteurs et d'une école normale d'institutrices 
suffisantes pour assurer le recrutement de ses insti- 
tuteurs communaux et de ses institutrices commu- 
nales. » 

Que, dans la préparation des instituteurs et des 
institutrices, on ne sacrifie rien d'une culture géné- 
rale déjà trop faible à la préoccupation, d'ailleurs 
très légitime, de l'éducation proprement pédago- 
gique. 

Qu'on prenne les mesures nécessaires (allégement 
des travaux extra-scolaires, contact plus fréquent 
avec les inspecteurs, institution de cours de vacances) 
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pour que le personnel en exercice ne retourne pas fata- 
lement àTinactivité d'esprit qui engendre la routine. 

En ce qui conceime r action des maîtres : 

Qu'ils s'efforcent de réduire dans nos écoles le for- 
malisme qui y tient trop de place encore et de géné- 
raliser l'emploi des méthodes actives et rationnelles. 

Que d'une part, ils multiplient les exercices d'ob- 
servation directe et qu'ils donnent, d'autre part, la 
pratique et le goût du livre. (Comme l'examen du 
Certificat d'études primaires est certainement un obs- 
tacle à ce double progrès, il faut que la réforme en 
soit étudiée ou qu'on en prononce la suppression.) 

Enfin, — et sur ce dernier point, j'adresse aux 
instituteurs un appel d'autant plus pressant que 
pour ma part j'ai fait, de la liberté dans l'éducation, 
ma méthode et mon idéal, — que, dans les écoles 
primaires de tout degré, ils élèvent les enfants par 
la liberté, pour la liberté. L'autoritarisme garde 
encore une très grande place dans la direction des 
intelligences et des volontés. Il y a toujours des 
écoles sombres et des maîtres durs. Il y a des paroles 
laïques tranchantes comme des dogmes. Que les 
instituteurs se laissent guider de plus en plus 
par Tamour des enfants, par le respect sincère, atten- 
tif, de leur personnalité. C'est la première condition 
à remplir pour que l'école primaire collabore effi- 
cacement à l'éducation de la démocratie française. 
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L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR 



Par J. BOITEL 

Directeur de l'École Turgot, 
Membre du Conseil supérieur de rinstraction publique. 



I 

HISTORIQUE 

S'il est vrai que Thistoire du passé doive servir de 
leçon pour préparer un avenir meilleur, il nous 
semble nécessaire de retracer ici Thistorique de 
renseignement primaire supérieur en France. 

Certains faits comportent un enseignement que 
nous ne saurions négliger afin de ne pas retomber 
dans les mêmes fautes. 

Une division toute naturelle s'impose dans Tex- 
posé de ce court historique : 

Nous étudierons successivement la création, réta- 
blissement, Forganisation, renseignement, le per- 
sonnel, etc., des écoles primaires supérieures ; 

r de 1833 à 4850; 

2^ de 1850 à 1886 ; 

3^ de 1886 à nos jours. 
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A la vérité, avant 1833, la nécessité de renforcer 
rinstruction primaire était apparue à quelques bons 
esprits. 

Ainsi, dans un projet de résolution présenté au 
Conseil des Cinq Cents par Roger Martin, député de 
la Haute-Garonne, le 19 brumaire an VU (9 no- 
vembre 1798) il était dit : « Dans quelques points 
remarquables de chaque département, deux ou trois 
instituteurs primaires seront réunis dans la même 
école, afin de donner à leur enseignement un degré 
d'élévation qu'il ne peut avoir dans les écoles élé- 
mentaires. . . « C'est par ces écoles p?'imaires renforcées^ 
que la commission d'instruction publique entend 
suppléer aux écoles secondaires proposées dans la 
dernière session et que le Conseil n'admit point à 
cette époque. » 

Et Roger Martin, dans une sorte d'exposé des 
motifs, a nettement tracé le programme de cet ensei- 
gnement complémentaire et montré quelle serait son 
utilité sociale. Mais ce ne fut qu'un projet. 



10 

DE 1833 A 1850 



En réalité, l'enseignement primaire supérieur fut 
créé en France par la loi du 28 juin 1833. 
L'article premier de cette loi est ainsi rédigé : 
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L'instruction primaire est élémentaire ou supé- 
rieure. 

L'instruction primaire élémentaire comprend 
nécessairement l'instruction morale et religieuse, la 
lecture, l'écriture, les éléments de la langue fran- 
çaise et du calcul, le système légal des poids et 
mesures. 

L'instruction primaire supérieure comprend né- 
cessairement, en outre, les éléments de la géomé- 
trie et ses applications usuelles, spécialement le des- 
sin linéaire et l'arpentage, des notions de sciences 
physiques et de l'histoire naturelle applicables aux 
usages de la vie, le chant, les éléments de l'histoire 
et de la géographie, et surtout de l'histoire et de la 
géographie de la France. 

Selon les besoins et les ressources des localités, 
l'instruction primaire pourra recevoir les développe- 
ments qui seront jugés convenables. 

L'article 10 de la même loi dit : 

Les communes chefs-lieux de département et 
celles dont la population excède six mille âmes 
dev7'ont^yQ\v en outre une école primaire supérieure. 

Enfin le dernier alinéa de l'article 14 prévoit que 
dans les écoles primaires supérieures un nombre de 
places gratuites, déterminé par le Conseil municipal, 
pourra être réservé pour les enfants qui, après con- 
cours, auront été désignés par le Comité d'instruc- 
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tion primaire, dans les familles qui seront hors 
d'état de payer la rétribution. 

Pour bien nous rendre compte de l'idée qui a pré- 
sidé à la création de renseignement primaire supé- 
rieur il faut nous reporter au bel exposé des motifs 
que le ministre Guizot fit de sa loi sur l'Instruction 
primaire, à la Chambredes députés, le 2 janvier 1833. 
Vouloir analyser cet exposé des motifs serait en 
atténuer la portée; mieux vaut, ce nous semble, en 
faire des citations assez complètes. 

« Nous avons divisé Tinstruction primaire, dit le ministre, 
en deux degrés, Tinstruction primaire élémentaire et Tins- 
truction primaire supérieure. Le premier degré est comme 
le minimum de Tinstruction primaire, la limite au-dessous 
de laquelle elle ne doit pas descendre, la dette étroite du 
pays envers tous ses enfants. Ce degré d'instruction doit 
être commun aux campagnes et aux villes ; il doit se ren- 
contrer dans le plus humble bourg comme dans la plus 
grande cité, partout où il se trouve une créature humaine 
sur notre terre de France... 

« ... Ce premier degré d'instruction est assez étendu pour 
faire un homme de qui le recevra, et en même temps assez 
circonscrit pour pouvoir être partout réalisé. Mais de ce 
degré à l'instruction secondaire qui se donne soit dans les 
institutions et pensions privées, soit dans les collèges 
de l'Etat, il y a bien loin, et pourtant dans notre système 
actuel d'instruction publique il n'y a rien entre l'un et l'au- 
tre. Cette lacune a les plus grands inconvénients. Elle con- 
damne, ou à rester dans les limites étroites de l'instruction 
élémentaire, ou à s'élancer jusqu'à l'instruction secondaire, 
c'est-à-dire jusqu'à un enseignement clasaique et scientifique 
extrêmement coûteux. 
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« De là, il résulte qu'une partie très nombreuse de la 
nation, qui, sans jouir des avantages de la fortune, n'est pas 
non plus réduite à une gène trop sévère, manque entièrement 
des <;onnaisances et de la culture intellectuelle et morale 
appropriés à sa position. Il faut absolument combler cette 
lacune, il faut mettre une parties! considérable de nos com- 
patriotes en état d'arriver à un certain développement intel- 
lectuel sans leur imposer la nécessité de recourir à l'instruc- 
tion secondaire, si chère à la fois et si périlleuse. 

« En effet, pour quelques talents heureux que Tins- 
truction scientifique et classique développe et arrache 
utilement à leur condition première, combien de 
médiocrités y contractent des goûts et des habitudes 
incompatibles avec la condition modeste où il leur 
faudrait retomber, et, sorties une fois de leur sphère 
naturelle, ne sachant plus quelle route se frayer 
dans la vie, ne produisent guère que des êtres ingrats, 
malheureux, mécontents, à charge aux autres et à 
eux-mêmes 1 

« Nous croyons rendre au pays un vrai service en établis- 
sant un degré supérieur d'instruction primaire qui, sans 
entrer dans l'instruction classique et scientifique proprement 
dite, donne pourtant à une partie nombreuse de la population 
une culture un peu plus élevée que celle que lui donnait 
jusqu'ici l'instruction primaire. Nous avons cru entrer dans 
vos vues en organisant d'une manière positive ce degré supé- 
rieur de l'instruction primaire, et en le rendant obligatoire 
pour toutes les communes urbaines au-dessus de six mille 
âmes comme le degré inférieur Test pour toutes les. com- 
munes, si petites qu'elles soient. 

« S'il n'y a qu'un seul degré d'instruction primaire, et 
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qu'on élève ou qu'on étende trop ce degré, on le rend inac- 
cessible à la classe pauvre; si on le resserre de trop, on le 
rend insuffisant pour une grande partie de la population 
qui ne peut pas non plus atteindre jusqu'à nos collèges, et 
si, en admettant une instruction primaire supérieure, on la 
laisse facultative, on ne fait absolument rien. La loi se tait, 
joxk elle prescrit et elle organise. 

« C'est par ces considérations que nous avons établi et réglé 
un degré supérieur d'instruction primaire qui ajoute aux 
connaissances indispensables à tous les hommes les connais- 
sances utiles à beaucoup : les éléments de la géométrie pra- 
tique qui fournissent les premières données de toutes les 
professions industrielles, les notions de physique et d'his- 
toire naturelle qui nous familiarisent avec les grands phé- 
nomènes de la nature et sont si féconds en avertissements 
salutaires de tout genre^ les éléments de la musique ou au 
moins du chant qui donnent à l'âme une véritable culture 
intérieure, la géographie qui nous apprend les divisions de 
cette terre que nous habitons, l'histoire par laquelle nous 
cessons d'être étrangers à la vie et à la destinée de notre 
espèce, surtout l'histoire de notre patrie qui nous identifie 
avec elle, sans parler de telle ou telle langue moderne qui, 
selon les provinces où nous sommes placés, peut nous être 
indispensable ou du plus grand prix. » 

Qu'advint-il de si beaux projets? Que donnèrent 
de si nobles espérances ? Dix ans après la promul- 
gation de la loi de 1833, à peine 150 écoles primaires 
supérieures étaient-elles créées, qui devaient bientôt 
disparaître pour des causes diverses qu'il nous 
semble utile de passer en revue. 

Lorsque survint la loi de 1850 on aurait pu à peine 
citer une douzaine d'écoles primaires supérieures 
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florissantes : à Pau, à Nantes, écoles créées dès 1833 ; 
à Metz et à Nancy, créées en 1834 ; à Douai et à Bor- 
deaux, créées en 1836; à Lille (1837); à Paris où 
furent créées, en 1839, l'école de la rue Neuve Saint- 
Laurent, aujourd'hui Turgot, en 1844, l'école Fran- 
çois P** qui prit plus tard, en 1848, le nom de collège 
Chaptal. 



Causes qui ont nui au développement des écoles 

primaires supérieures . 

En faisant de renseignement primaire supérieur 
un complément de l'enseignement primaire élémen- 
taire, dit M. rinspecteur général Duplan, M. Guizot 
avait voulu « Tapproprier aux besoins de cette caté- 
gorie sociale si nombreuse et si utile, placée entre 
la classe ouvrière dont elle forme Télite et la classe 
bourgeoise où elle aspire à prendre rang, tenant de 
Tune ses qualités d'activité, d'initiative, son ardeur 
au travail, empruntant à l'autre ses habitudes de 
prévoyance et d'économie, son goût pour la vie pai- 
sible et ordonnée. » 

Le principe assurément était excellent, mais l'ap- 
plication difficile. 

Le ministre ne s'était pas assuré que toutes les 
communes de 6 000 âmes pouvaient faire face aux 
dépenses qu'il leur imposait. De là, immédiatement. 
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des résistances contre une institution dont on niait 
à dessein Futilité et l'opportunité. 

On demandait avant tout des écoles prinâaires élé- 
mentaires, qui faisaient défaut, même dans certaines 
villes et gros bourgs. Or, les élèves de l'école pri- 
maire supérieure devaient se recruter en grande 
partie parmi les élèves de l'école primaire élémen- 
taire. 

Il eût donc mieux valu ne créer des écoles pri- 
maires supérieures que là où le besoin s'en faisait 
sentir et comme complément d'écoles élémentaires 
déjà fondées. 

Cette élite de la classe ouvrière qui aspirait à 
prendre rang parmi la bourgeoisie, selon l'expres- 
sion de M. Duplan, avait aussi les défauts de la classe 
bourgeoise dont le moindre est une vanité excessive. 
Ces deux mots : École primaire choquaient nombre 
de parents et le qualificatif supérieure ne leur sem- 
blait pas suffisant. En somme, envoyer ses enfants 
dans l'école primaire supérieure c'était encore les 
mettre en contact avec la partie la plus pauvre de la 
population, et cela, l'amour -propre des familles 
aisées ne pouvait le souffrir. Le collège ou le lycée, 
avec leur prestige, ne valaient-ils pas cent fois 
mieux que cette école primaire d'un nouveau genre ? 
On ne se préoccupait pas alors de savoir si l'instruc- 
tion qu'on y recevrait serait mieux appropriée à la 
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profession future; Téliquette, la funeste étiquette, 
éloignait les familles des nouveaux établissements. 

11 faut reconnaître aussi qu'un bon personnel 
enseignant faisait défaut. Qu'exige en effet l'article 4 
de la loi du 28 juin 1833? Peu de chose. 

Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pou- 
vait exercer la profession d'instituteur et diriger 
tout établissement quelconque d'instruction primaire, 
sans autres conditions que de présenter préalable- 
ment au maire de la commune où il voulait tenir 
école : 

1^ Un brevet de capacité obtenu, après examen, 
selon le degré de V Ecole qu'il veut établir ; 

2"* Un certificat constatant que l'impétrant était 
digne, par sa moralité, de se livrer à renseigne- 
ment. 

En vain le conseil royal de l'Instruction publique, 
à la date du 8 novembre 1833, émit-il des résolu- 
tions en vue d'assurer l'indépendance du directeur 
de l'école primaire supérieure, même si cette école 
était annexée à un collège, à une pension, ou à une 
école normale ; la position, au point de vue du trai- 
tement, étant médiocre, attirait peu d'instituteurs. 

Il y avait aussi une raison qui rendait la population 
défiante. D'après la loi, un seul maître pouvait suf- 
fire pour donner un enseignement aussi varié, et s'il 
était nécessaire qu'il s'adjoignît deux ou trois maîtres. 
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ces derniers n'étaient pas obligés de posséder le bre- 
vet du degré supérieur, il suffisait qu'ils fussent 
agréés par le recteur (art. 2 de l'arrêté du 5 no- 
vembre 1833 et avis du 31 janvier 1834). 

Aussi le ministre lui-même ^ s'émut du grand 
nombre de conseils municipaux des villes ayant une 
population de 6000 âmes qui ne se conformèrent 
pas à la loi et il envoya, le 15 novembre 1833, une 
circulaire aux recteurs les invitant à rappeler aux 
villes intéressées qu'elles eussent à satisfaire aux 
exigences de la loi sur la création des écoles pri- 
maires supérieures. 

Dans cette circulaire le ministre appelle l'atten- 
tion des recteurs sur la possibilité pour certaines 
communes de transformer une école ordinaire en 
école primaire supérieure, afin d'éviter les frais 
élevés d'une construction nouvelle, ou encore d'an- 
nexer un cours d'enseignement primaire supérieur à 
une école primaire élémentaire à la condition tou- 
tefois que « l'instruction élémentaire ne soit point 
sacrifiée à la position plus étendue de l'enseigne- 
ment ». 

Enfin les villes qui posséderaient un collège ou 
une école normale pourraient être autorisées à y 
annexer également une école primaire supérieure. 

Le 27 avril 1834, à propos d'une longue instruc- 
tion qu'il adressait aux Préfets, relativement aux 
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obligations imposées aux communes en ce qui con- . 
cernait Tinstruction primaire, M. Guizot disait : 
« Il s'en faut encore beaucoup que Tarticle 10 de la 
loi du 28 juin ait reçu son exécution dans toutes les 
communes qui sont tenues d'entretenir une école 
primaire supérieure. Les retards doivent être attri- 
bués sans doute à ce qu'il n'existait, antérieure- 
ment au 1®^ janvier dernier, qu'un petit nombre de 
personnes ayant le brevet de capacité pour l'instruc- 
tion primaire supérieure. Dans leur session du mois 
de mars les commissions d'examen ont délivré 
quelques brevets de ce degré, et la même difficulté 
ne s'opposera plus désormais à ce que les écoles pri- 
maires supérieures soient ouvertes dans toutes les 
communes qui sont obligées d'en entretenir. Je vous 
recommande d'appeler spécialement sur cet objet 
l'attention des conseils municipaux de ces com- 
munes. Les avantages de r instruction primaire supé- 
rieure sont trop réels ^ la nécessité de cette instruction^ 
sw'tout pour les populations nombreuses^ est t?vp bien 
sentie pour quil y ait lieu de craindre des lenteurs 
volontair^es de la part de ces conseils. » 

Maigre ce rappel aux prescriptions de la loi, beau- 
coup de conseils municipaux opposèrent plus que 
des « lenteurs volontaires ». 

A leur origine, les écoles primaires supérieures 
trouvèrent une difficulté réelle à recruter leurs 
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élèves parce que les Frères de la doctrine chrétienne 
et les Lostituteurs des écoles primaires élémentaires 
reteaoieat leurs propres élèTes. Qui donc oserait 
cillinaer que les temps sont bien changés à cet 
e^surd ? Pour remédier à cet état de choses le Con- 
>eil ro>ai de riustruction publique émit un avis, le 
30 septembre 1830. à savoir : 

w vju'it couviendratt d^obliger les enfants qui ont terminé 
lour« ctuvie:^ cleiaeutatres à quitter Técole des Frères ou à 

U 10 jariNter ISîtT : 

vv <^u iiucuu <^Ièv« ue peut être contraint à passer dans une 
ocolc pi'îuti!Ùi>» :^u(>ênettr«: mai$ les élères gratuits d'une 
ocvlo (kriuiiûr^ clêm^ittatre communale qui auront été 
ivvVi(iiu«^NulliïLmiitu<rttt iussiruits. derront quitter entièrement 
IhUuo . wIo ^uitudirv ^Icmcutaii'e pour y faire place àd*autres 
v^lo\CA appclcïi à î^ui^tv c^lte école, conformément à la déci- 

IKuix mmi U^js ituportaut rapport, fait en jan- 
\uu lSi*S« au uum duue couimission chaînée de 
(MC^KUoi uu (uvjv't d\>i^auisatioa de renseignement 
|U4u*.M\o xu|KHicui\ M* Rapet dit : 

w U \^^^ i\ uk^MtiiiHUKH' utM dtffttière cause qui, plus que 
U^Uk «^uUo |vuV v>i^v. A vvu(ribtté à entraver le développement 
\U^^ Ovvilv.i j^u»M*\uv* xm>crWur^!?. Ken avant la loi de 1833, 
vt^ vv(tv> ukAtt(u(tv>u $Vtait nivelé aux hommes 
^tt^l \) vu v^Uv^ ^u présence de rinsnfBsance des 
^Va ^tv^-i^ ^A^^UutfN^ et en Tabsence d'établisse- 
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ments spéciaux d'un ordre plus élevé donnant rinslruction 
réclamée dans une partie de la population, beaucoup d*enfants 
étaient envoyés dans les lycées ou collèges non pour y rece- 
voir toute rinstruction classique mais seulement pour en 
suivre les cours durant plusieurs années et y puiser une ins- 
truction un peu plus forte, pensait-on, que celle qu'ils pou- 
vaient acquérir dans les écoles primaires ordinaires. On 
avait créé déjà dans quelques collèges sous le nom de cours 
de Français ou autres des cours particuliers organisés en 
faveur de ces élèves. Ces cours étaient déjà bien plus nom- 
breux qu'on ne l'a cru; on peut s'en convaincre en lisant les 
rapports ofûciels publiés à l'époque ou depuis. Mais ils étaient 
tout à fait hors d'état de conduire les élèves au but que se 
proposait la nouvelle loi. On n'y enseignait guère que la 
lecture, l'écriture, la langue française, encore d'une manière 
très incomplète, le calcul avec un peu de géographie et 
d'histoire. Il n'y était aucunement question [de l'enseigne- 
ment scientifique que la loi de 1833 devait introduire avec 
raison dans l'instruction primaire supérieure. Les élèves qui 
suivaient les cours classiques pendant plusieurs années seu- 
lement étaient encore mal partagés; ils ne recevaient en tout 
qu'une ébauche d'instruction qui ne les rendait réellement 
aptes à aucune carrière. 

C'est en se fondant sur ces tristes résultats que le 
ministre de rinstruction publique de 1839, M. Ville- 
main, exprimait Topinion « que les écoles primaires 
supérieures réussissaient difficilement à se généra- 
liser, et que celles qui avaient une existence indé- 
pendante trouvaient avec peine un nombre suffisant 
d'élèves. » En conséquence le ministre proposa de 
créer le plus possible dans les collèges des cours 
particuliers destinés à remplacer les écoles pri- 
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maires supérieures. (Rapport et ordonnance du 
21 novembre 1841.) 

Pourtant, sur 270 communes qui se trouvaient 
atteintes par la loi de 1833, et malgré tous les obs- 
tacles que nous venons de passer en revue, 161 écoles 
étaient ouvertes en 1841, et quelques-unes recevaient 
l'approbation et les éloges du ministre lui-même ^ 

Dans Fordonnance du 21 novembre 1841 précitée, 
il justifie ainsi la mesure qu'il préconise : « En 
réclamant sous cette forme l'exécution actuelle de 
la loi, on la rend moins onéreuse et plus facile. On 
assure sans charges considérables pour les villes un 
enseignement qui, pour être effectif, demande le 
concours de plusieurs maîtres. On ajoute ou on subs- 
titue à des études de langues anciennes, trop sou- 
vent stériles, quand elles sont incomplètes, un ensei- 
gnement usuel, sans être illettré, pratique sans 
être trop restreint, et qui prépare utilement aux 
professions industrielles et commerçantes, si néces- 
saires et si répandues dans notre état social. » 

A part un avis du 7 octobre 1848 par lequel il est 



i. Dans le courant de Tannée 1840, M. Villemain, s'étant rendu 
à la nouvelle école municipale supérieure de la rue Neuve Saint- 
Laurent (plus tard Ecole Turgot), écrivit ces mots au premier 
directeur, M. Pompée : « Je suis heureux de pouvoir dire qu'ayant 
visité bien des écoles intermédiaires, je n'en ai pas trouvé qui me 
satisfasse plus que celle-ci et j'en remercie MM. les Membres du 
€omité central et l'excellent directeur, M. Pompée. » 

Archives de VÉcole Turgot, 
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refusé d'annexer à une école primaire supérieure 
une classe de latin et un autre avis du 1®^ février 1850 
refusant de créer une chaire d'agriculture ; à part 
les projets de loi du 31 mars 1847 et du 15 décem- 
bre 1848, il n'est plus question des écoles primaires 
supérieures avant Tannée 1872. 

La loi du 15 mars 1850, qui affectait de les igno- 
rer en n'en disant pas un mot, leur donna le coup 
de grâce et leur enleva tout caractère légal. 



DE 1850 A 1856 

Pendant la période qui va de 1850 à 1881, il nous 
suffirait d'écrire le mot néants puisque les quelques ' 
rares écoles primaires supérieures qui subsistèrent 
et vécurent d'une vie assez autonome ne furent que 
tolérées, et seulement dans les grandes villes parce 
qu'elles y trouvaient un recrutement facile et qu'elles 
ne nuisaient ni aux collèges, ni aux lycées. 

Pourtant l'idée avait fait son chemin et avec l'ins- 
titution du suffrage universel, les progrès de l'indus- 
trie, l'extension du commerce et les échanges inter- 
nationaux, on comprit qu'il devenait de plus en plus 
urgent de développer, de compléter l'enseignement 
primaire élémentaire. 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. ^ 
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On feignit d'abord de donner satisfaction à ce 
besoin, en encourageant officiellement les cours du 
soir, dits cours d'adultes. Hélas ! on revint bien vite 
de son erreur. Ce n'était pas un complément d'ins- 
truction élémentaire qu'on devait donner, c'était 
plutôt un recommencement. On se trouvait en pré- 
sence d'adolescents qui avaient presque complète- 
ment oublié les rudiments de l'instruction et l'on 
devait reprendre à la base, voire même souvent 
enseigner l'alphabet à de véritables illettrés. 

On s'aperçut qu'il fallait reprendre l'idée de Con- 
dorcet, à savoir : compléter l'instruction élémentaire 
des enfants de cette population laborieuse qui tient 
le milieu entre le modeste ouvrier et le riche bour- 
geois, et que si le ministre Guizot avait malencon- 
treusement accouplé deux mots qui juraient de se 
voir ainsi accolés : primaire et supérieur ^ on devait 
trouver un autre titre répondant mieux à cet ensei- 
gnement qu'il fallait conserver à tout prix. On dis- 
cuta sur les épithètes : j^rofessionnel^ inte77nédiai?*ej 
spécial y pj^atique^ usuels moyen^ mode?me^ etc., et l'on 
ne put tomber d'accord. 

Enfin, au mois de janvier 1878, le ministre de 
l'Instruction publique. M. Bardoux, nomme une 
Commission en vue de jeter les bases d'une réorga- 
nisation complète de notre enseignement primaire 
supérieur. Sans attendre la fin des travaux de cette 
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commission, le ministre, à la date du 16 mai de la 
même année, adresse aux préfets, une circulaire 
très courte, mais fort importante. 

Il y est fait mention qu'une somme de 110000 fr. 
a été inscrite au budget de Texercice 1878 pour favo- 
riser la création d'écoles primaires supérieures, que 
le même crédit a été porté à 360 000 francs au bud- 
get de 1879 afin d'être employé à payer un certain 
nombre de chaires dans lesdites écoles, à y entrete- 
nir des bourses d'externes et enfin, à venir en aide 
aux communes au moment de la fondation du nou- 
vel enseignement, dans les localités où il existerait 
des éléments convenables. 

Cette fois c'était bien l'appui gouvernemental 
assuré. Cet appui se confirma de nouveau, le 4 no- 
vembre 1878, parle dépôt d'un projet de loi, relatif 
à l'organisation de l'enseignement primaire supé- 
rieur. 

Ce projet est précédé d'un exposé des motifs des 
plus remarquables. C'est un résumé très complet de 
l'histoire de l'enseignement primaire supérieur. 

D'après les rapports adressés en 1874 par les 
Inspecteurs d'académie, il n'y avait plus à cette 
époque que 39 écoles primaires supérieures publi- 
ques en exercice. 

Suit une comparaison entre ce que doit être l'en- 
seignement primaire supérieur et ce qu'était alors 



^ 
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renseignement secondaire spécial. Le premier 
s'adresse à une population différente et plus nom- 
breuse : a celle qui a besoin de donner à ses 
enfants une instruction un peu plus étendue que 
celle des écoles élémentaires ; c'est aussi celle des 
artisans des villes et des campagnes, qui n'ont pas 
besoin de l'enseignement un peu trop théorique des 
lycées et des collèges, mais pour qui un enseigne- 
ment plus varié et plus substantiel que celui des 
écoles communales est indispensable, afin de prépa- 
rer leurs enfants à toutes les professions qu'ils peu- 
vent embrasser. » 

Dans ce projet, tout en rendant hommage aux 
écoles de Paris, connues sous le nom d^ écoles Tiirgot^ 
qu'on a présentées comme le type à imiter, le 
ministre dit : « Il y a, dans ces écoles, une large 
organisation matérielle et un nombreux personnel 
enseignant que permettent à la Ville de Paris sa 
richesse et son immense population, aux besoins si 
variés, mais qu'on ne pouvait proposer comme 
modèle aux villes placées dans des conditions infini- 
ment plus modestes, et à plus forte raison, aux 
campagnes. » 

Le ministre voudrait poser en principe que les 
futures écoles primaires supérieures fussent érigées 
en externats, mais avec facilité d'y annexer un 
pensionnat, si les villes le jugeaient nécessaire. 
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Le projet de loi de M. Bardoux distinguait deux 
sortes d'écoles supérieures : celles des villes et celles 
des campagnes, les écoles urbaines et les écoles ru- 
rales ; les premières devaient être établies dans des 
villes ayant plus de 3000 habitants. Bien que la durée 
normale des études fût de trois ans, une quatrième 
année pouvait être autorisée dans les écoles urbaines. 

Le projet de loi prévoyait en outre les conditions 
d'âge et de capacité exigées des élèves et des 
maîtres, enfin un chapitre spécial était consacré aux 
écoles supérieures de filles, mais en raison des 
difficultés budgétaires et du manque du personnel 
enseignant on ne croyait pas devoir, pour les écoles 
de filles, imposer l'obligation comme pour les écoles 
de garçons. A noter encore, dans ce projet, que lés 
dépenses nécessitées par l'enseignement primaire 
supérieur devaient être à la charge des communes. 

Le 6 décembre 1879, Paul Bert, député, présenta 
à la Chambre un important projet de loi sur l'ensei- 
gnement primaire en vue d'établir l'obligation et la 
gratuité. Il y est naturellement question de rensei- 
gnement primaire supérieur qui, selon l'expression 
du rapporteur, comprend le développement des 
matières de l'enseignement primaire. On n'est pas 
bien exigeant sur les titres de capacité puisqu'il y est 
dit que le brevet supérieur suffit pour être directeur 
ou directrice de ces établissements. 



ih 
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Mais, à la différence du précédent projet, celui 
de Paul Berl exige qu'une école primaire supé- 
rieure pour chaque sexe devra être établie dans 
chaque canton, dans les communes que déterminera 
le conseil départemental. 

Les premiers textes que nous ayons à citer sont 
le décret et Tarrêté du 14 janvier 1881 qui déter- 
minent les conditions que doivent remplir les éta- 
blissements d'enseignement primaire supérieur pour 
être admis à participer dans une mesure quelconque 
aux encouragements de l'État. 

Ici apparaissent nettement, dès l'article premier et 
pour la première fois, deux catégories d'établisse- 
ments publics d'enseignement primaire supérieur : 

Les cours complémentaires ou écoles d'un an 
annexées à l'école élémentaire ; 

Les écoles primaires supérieures proprement dites 
ayant un personnel distinct et comprenant au moins 
deux années d'études. 

Parmi les conditions que devront remplir les 
communes qui solliciteront le concours de l'État, il 
faut noter celle-ci : 

Ces communes devront assurer à tous les élèves 
la gratuité de renseignement^ ou, s'il est établi une 
rétribution scolaire, s'engager à en verser le produit 
intégralement dans la caisse des écoles. 

L'arrêté du même jour, 15 janvier 1881, détermine 
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le minimum des conditions à remplir pour avoir 
droit aux subventions de TÉtat en ce qui concerne : 

1^ Les titres de capacité du personnel ; 

2^ L'état des locaux ; 

3^ L'effectif scolaire ; 

4^ Les programmes d'études ; 

5^ L'examen pour l'obtention des bourses. 

Nous ne citons que pour mémoire, parce que les 
décret et arrêté du 15 janvier 1881 ont été abrogés 
par les décret et arrêté du 27 juillet 1885, lesquels 
ont, à leur tour, été abrogés par le décret du 
18 janvier 1887, qui a été lui-même modifié par le 
décret du 21 janvier 1893. 

Cependant au début de l'année scolaire 1881-1882 
parut un rapport du Ministre de l'Instruction publique 
adressé au Président de la République sur le carac- 
tère des écoles primaires supérieures et sur la 
nature de l'enseignement que Ton se propose d'y 
donner. Ce document pédagogique a trop d'im- 
portance pour que nous ne le donnions pas in- 
extenso. 

N'oublions pas de mentionner que M. Ferdinand 
Buisson était alors directeur de l'enseignement pri- 
maire au Ministère de l'Jnstruction publique. 

« L'eûseignement primaire supérieur, dit le ministre, 
prend en ce moment, dans notre pays un essor d'autant plus 
heureux qu'il a été spontané. 
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« Dès 1878, pressentant avec une grande clair- 
voyance que l'organisation de cet enseignement 
serait un des premiers besoins de la République, un 
de mes honorables prédécesseurs proposait au 
Parlement une loi qui devait prescrire l'établisse- 
ment d'écoles primaires supérieures et en régler les 
conditions d'existence. Ce projet n'eut pas de suite, 
et l'enseignement nouveau qu'il avait pour but de 
constituer n'en a pas moins pris naissance, tant il ré- 
pondait à l'attente publique et à de réelles nécessités. 

<( Mais^ au lieu de se conformer à un type uniforme et pré- 
conçu, il s'est prêté à la diversité même des situations qui 
l'avaient fait éclore : ici, c'est un grand établissement muni- 
cipal ou départemental; là, c'est à peine une classe distincte 
de l'école ordinaire. Tantôt, il offre à des fils, à des filles de 
cultivateurs ou d'artisans un utile complément d'études 
générales, avec un commencement d'études spéciales, c'est- 
à-dire d'apprentissage; tantôt, il conduit ses élèves aux 
écoles d'arts et métiers; tantôt, il prépare ou il conserve à 
notre corps enseignant des recrues précieuses, dans les 
années de transition qui séparent la sortie de l'école élémen- 
taire de l'entrée à l'école normale. 

« A travers tant d'aspects divers, on peut cependant, dès à 
présent, discerner les traits généraux qui caractérisent et qui 
définissent l'enseignement nouveau dans l'esprit des popula- 
tions qui le recherchent avec un si louable empressement. 

a D'une part, on veut qu'il soitprimaire, d'autre part, on 
veut qu'il ^o\\. professionnel. Quelques mots suffiront pour 
préciser celte double tendance. 

« Qu'il reste primaire, c'est la première indication qui se 
dégage de l'expérience. 

Il ne faut pas que l'enseignement primaire supérieur s'isole 
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et vise à une sorte d^existenec à part. Si haut et si loin 
qu'on doive aller, il est bon. qu'on s'appuie toujours de quel- 
que façon sur riécole populaire. S'il affectait de s'en séparer 
par ses programmes, par le choix des maîtres, par le 
recrutement des élèves, par le ton général des études, ou par 
le niveau des examens^ il perdrait le meilleur de sa subs- 
tance, et, à vrai dire, il n'aurait plus de raison d'être. C'est 
ce que redoutaient de bons esprits à l'origine du mouve- 
ment. Il leur semblait à craindre que la vanité des familles, 
peut-être l'amour-propre des municipalités intervenant, 
l'enseignement primaire supérieur ne sortît bien vite de ses 
cadres, jugés trop modestes, et ne devînt tôt ou tard une con- 
trefaçon malheureuse de l'enseignement secondaire spécial. 

«Lebon sens de notre pays a partout démenti ces appré- 
hensions. Laissées à elles-mêmes, ni les familles, ni les 
communes, n'ont commis la faute de vouloir que Tétablis- 
ment nouveau fût un collège dégénéré, au lieu d'être une 
école perfectionnée, et les écoles primaires supérieures qui 
existent ou qui naissent aujourd'hui se sont organisées de 
manière à former le large couronnement d'une éducation 
première menée à bien et non pas le commencement stérile 
d'un autre C3xle d'études qui n'aboutiraient pas. C'est à 
l'enseignement primaire qu'elles demandent une élite de 
maîtres et une élite d'élèves, comme c'est aux méthodes pri- 
maires qu'elles empruntent l'esprit de leurs programmes, 
qui est d'affermir le savoir plus encore que de l'étendre, de 
l'approfondir et non de le disperser et de donner à l'esprit 
une trempe forte plutôt qu'un brillant vernis. 

« Mais en même temps, et par une marche des choses non 
moins spontanée, les écoles primaires supérieures tendent à 
revêtir, à des degrés divers, le caractère d'écoles profession- 
nelles. 

« Les élèves de l'école primaire supérieure sont quelque 
chose de plus que les écoliers ; ce seraient des apprentis 
déjà dispersés dans les ateliers, si l'école, pour les retenir, 
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ne se transformait elle-même, dans une certaine mesure, en 
atelier. 

« De là vient que, de toutes nos écoles primaires supé- 
rieures, aucune n*a pu s'enfermer exclusivement dans les 
études proprement dites : elles ont dû s'associer aux légi- 
timés préoccupations des familles et répartir leur temps, ce 
temps pris sur la durée ordinaire de l'apprentissage, de telle 
sorte que l'enfant, bien loin d'être ou retardé ou désorienté 
au sortir de l'école, se trouve en état d'entrer de plain-pied 
dans la carrière du travail avec des ressources et des facilités 
nouvelles. 

(c De là aussi l'impossibilité de les réduire toutes à un 
type unique : elles doivent pour trouver le succès s'adapter, 
dans toute la partie professionnelle, aux circonstances et 
aux nécessités locales : elles sont tenues d'acheminer leurs 
élèves non pas théoriquement vers toutes les professions, 
mais positivement vers celles auxquelles les prédestine le 
milieu natal. C'est à ce prix que nos écoles primaires supé- 
rieures conserveront et verront croître de jour en jour la 
juste popularité qui les entoure. 

« Naguère, sans préparation dans lapremière enfance, sans 
caractère obligatoire dans la période scolaire, sans suite et 
sans consécration au lendemain de la sortie de l'école, 
l'enseignement primaire ne menait à rien, il mène à tout 
aujourd'hui par deux larges issues : par le nouvel enseigne- 
ment complémentaire, par la nouvelle ordonnance de ses 
programmes et le bienfait incessamment accru des bourses 
de l'Etat. 

Pour achever l'organisation de l'enseignement primaire 
supérieur en lui laissant toute sa liberté d'allures, un seul 
point reste à régler, et c'est l'objet du décret que j'ai l'hon- 
neur. Monsieur le Président, de soumettre à votre signature. 
Toute commune peut aujourd'hui créer, sans autre formalité 
que le double vote du conseil municipal et du conseil dépar- 
temental de l'instruction publique^ une école.primaire supé- 
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rîeure dont l'entretien sera compris dans les dépenses que 
l'Etat prend à sa charge, dès que la commune a fourni son 
contingent légale 

« Mais quels seront les traitements, quelle sera la situation 
du personnel enseignant attaché à ces établissements? En 
attendant le vote de la loi sur la gratuité, le conseil supérieur 
avait fixé des bases provisoires et promis, à défaut de mieux, 
les encouragements de l'Etat. 

« Aujourd'hui que l'enseignement primaire supérieur est 
légalement réuni à l'enseignement primaire public et gratuit, 
on ne peut plus songer à laisser ce personnel dans une situa- 
tion indécise et à la merci des fluctuations du budget com- 
munal. 

« Aussi, dans mes calculs, lors du vote du dernier budget 
de l'instruction publique, avais-je fait entrer, dans les aug- 
mentations de dépense résultant de la gratuité, des prévi- 
sions relatives au développement de l'enseignement primaire 
supérieur; et je puis dès à présent vous demander d'assurer 
à ses directeurs et à ses professeurs un classement régulier, 
un chifi're minimum de traitement et un mode d'avancement 
garantis par l'Etat, dans les mêmes conditions que pour les 
instituteurs ». * 

Le décret du 29 octobre 1881, réglant les traite- 
ments du personnel des écoles primaires supérieures, 
a été abrogé par la loi du 19 juillet 1889 en ses ar- 
ticles 14 et 15. Ce dernier article 15 fut modifié par 
la loi du 25 juillet 1893. Nous y reviendrons bientôt. 

Avant d'aborder la grande loi organique du 
30 octobre 1886, il nous faut mentionner les décret et 

1 . Ce contingent ne peut, en aucun cas, dépasser le montant des 
4 centimes spéciaux (Loi du 16 juin 1881, art. 2, 3, 4 et 5 et loi de 
finances du 29 juillet 1881). 
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arrêté du 2 janvier 1882 qui instituent un comité de 
patronage auprès de chaque école primaire supé- 
rieure publique, ainsi que les décret et arrêté du 
3 janvier de la même année relatifs à la fondation et 
à l'entretien des bourses nationales dans les établis- 
sements publics d'enseignement primaire supérieur 
de garçons et de filles. 

Ces bourses sont de trois sortes : 

1° Bourses d'internat ; 

2° Bourses de demi-pension ; 

3^ Bourses familiales. 

Le montant des bourses d'internat est fixé à 
500 francs par an, celui des bourses de demi-pension 
à 250 francs, celui des bourses familiales à 400 francs. 
Enfin, il peut être concédé des bourses d'externat 
de 100 francs par an, dans les établissements libres. 

Tels sonf, avec les décret et arrêté du 23 dé- 
cembre 1882, relatifs au certificat d'études primaires 
supérieures et les décret et arrêté du 27 juillet 1885, 
les documents officiels qui ont organisé l'enseigne- 
ment primaire supérieur en France. 



3<> 

DEPUIS LA LOI DU 30 OCTOBRE 1886 JUSQU'eN 1903 

Nous allons maintenant examiner les lois, décrets 
et arrêtés qui régissent actuellement notre ensei- 
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gnement primaire supérieur et nous distinguerons, 
dans ce travail : 

1° L'organisation des écoles primaires supé- 
rieures ; 

2° Le recrutement des élèves ; 

3^ Les programmes des études ; 

¥ Les résultats et sanctions de ces études ; 

5<^ La situation matérielle du personnel ensei- 
gnant. 

Et enfin nous essaierons de dégager de cet examen 
rapide quelques considérations générales, en matière 
de conclusion. 



CREATION ET ORGANISATION 

L'article premier, § 3, de la loi du 30 octobre 1886^ 
dit: 

L'enseignement primaire est donné : 

§ 3. Dans les écoles primaires supérieures et dans les 
classes d'enseignement primaire supérieur annexées aux 
écoles élémentaires et dites : « Cours complémentaires. » 

D'où la. nécessité, pour créer une école primaire 
supérieure, de se conformer aux prescriptions de 
l'article 13 de la même loi. Il faut donc : 

1^ Que le conseil municipal de la commune qui 
désire posséder une école primaire supérieure émette 
un avis favorable ; 
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2^ Que cet avis soit transmis par le Préfet* au 
conseil départemental, qui décide, sous réserve de . 
l'approbation ministérielle, s'il y a lieu d'établir 
ladite école. Mais cela ne suffit pas*. Comme l'école 
primaire supérieure est rangée dans la catégorie des 
écoles publiques facultatives, la circulaire du 8 fé- 
vrier 1888 est très explicite à cet égard, il faut 
encore se soumettre aux exigences de l'article 5 de 
la loi du 19 juillet 1889: 

« Il ne pourra être créé aucun établissement d'enseigne- 
ment primaire supérieur, école ou cours complémentaire... 
si un crédit spécial n'a été préalablement inscrit à cet effet 
dans la loi de finances ^. » 

« Les écoles primaires supérieures et les cours complé- 
mentaires cesseront d'être entretenus par l'État, si l'effectif 
de l'école primaire supérieure, pendant trois années consé- 
cutives, s'est abaissé au-dessous de 15 élèves par année ' 
d'études, et celui du cours complémentaire, au-dessous de 
12 élèves par année d'études. 

« L'approbation miûistérielle requise par l'article 13 de 
la loi organique ^ ne sera donnée pour les écoles primaires 
supérieures et pour les cours complémentaires que si la 
commune s'est engagée à inscrire pour cinq ans au moins 
les dépenses qui lui incombent, pour ces deux établisse- 
ments, au nombre des dépenses obligatoires. » 

L'école une fois créée, l'enseignement qui y sera 

1. Art. 4, décret du 7 avril 1887. 

2. Voir également la circulaire du 13 mgirs 1890, aux Préfets. 

3. Voir le décret du 16 mars 1891. 
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donné sera gratuit. C'est ce qui résulte de la loi du 
16 juin 1881, article premier. 

Ainsi que le fait remarquer la circulaire du 15 fé- 
vrier 1893, relative à l'application du décret et de 
l'arrêté du 21 janvier 1893, il y a lieu de ne plus 
assimiler Y Ecole primaire supériewe et le cours corn- 
plémentaire : la première est un établissement dis- 
tinct; l'autre n'est, comme son nom l'indique, 
a qu'une annexe venant compléter l'école élémen- 
taire et n'existant pas indépendamment de l'école 
élémentaire. » 

Ainsi la durée du cours d'études n'est plus que 
d'un an dans les cours complémentaires — sauf à 
Paris; — elle est de deux ans au moins dans les 
écoles primaires supérieures. Si l'école primaire 
supérieure comprend trois années d'études et plus, 
elle est dite de plein exeixice. 

Dans les écoles de plein exercice, et lorsque le 
nombre des élèves le comportera, le Ministre de 
l'instruction publique pourra autoriser, à partir de 
la deuxième ou de la troisième année d'études, la 
création d'une ou plusieurs sections spéciales : agri- 
cole, industrielle ou commerciale. 

Cette disposition de l'article 36 du décret du 
21 janvier 1893, a été une des principales causes 
du succès de l'école primaire supérieure, car elle 
répond ainsi aux besoins régionaux et même locaux. 
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elle assure aux programmes d'études une souplesse 
admirable fort appréciée du public. 

Si Técole a un trop petit nombre d'élèves pour 
y constituer des sections spéciales, le règlement pré- 
voit la possibilité de créer des cours accessoires ou 
enseignements professionnels. 

La circulaire ministérielle du 15 février 1893, 
comme le rapport de 1881, insiste tout particulière- 
ment sur ce caractère nettement professionnel que 
doit avoir Técole primaire supérieure. 

« Quelle population scolaire reçoivent nos écoles 
primaires supérieures? » se demande le ministre de 
rinstruction publique. Ce ne sont pas des jeunes 
gens destinés aux carrières libérales disposant d'un 
temps indéfini et venant nous demander une haute 
culture intellectuelle. Ce sont des enfants des classes 
laborieuses qui auront besoin de bonne, heure de se 
suffire par le travail et, le plus souvent, par le tra- 
vail manuel. Ils n'aspirent pas à faire des études 
classiques. Leur ambition, leur destinée probable, 
c'est de remplir un de ces nombreux emplois d'ordre 
moyen que l'agriculture, le commerce, l'industrie 
offrent aux travailleurs, avec la perspective d'une 
position de plus en plus aisée, mais toujours mo- 
deste. S'il en est ainsi, l'école primaire supérieure 
ne peut qu'orienter ses élèves, du premier jour au 
dernier, vers les nécessités de la vie pratique qui les 
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attend ; elle ne détournera pas un instant leur esprit 
de la poursuite d'une profession ; elle se gardera de 
leur donner des goûts, des habitudes ou des idées 
qui les éloigneraient du genre de vie et du genre de 
travail auxquels ils sont presque tous destinés. Et tout 
en leur rappelant que la démocratie a levé les bar- 
rières qui, autrefois, emprisonnaient étroitement 
l'individu, elle cherchera plutôt à leur faire aimer 
et honorer leur carrière qu'à les faire rêver aux 
moyens d'en sortir. C'est par là, pour le dire en 
passant, que renseignement primaire supérieur se 
distingue nettement de l'enseignement secondaire, 
soit ancien, soit même moderne, avec lequel on a 
prétendu le confondre. L'enseignement primaire 
supérieur, un de mes honorables prédécesseurs le 
disait déjà au moment même où il le réorganisait, 
doit être tout autre chose qu'une contrefaçon mal- 
heureuse de l'enseignement secondaire : « L'école 
primaire supérieure, ce n'est pas le collège dégénéré, 
c'est l'école perfectionnée. » Rien n'est donc plus 
nécessaire et rien n'est plus simple que de prévenir 
toute confusion, toute rivalité mal entendue entre 
deux ordres d'établissements dont chacun a sa raison 
d'être. 

L'enseignement primaire supérieur se reconnaît 
du premier coup à son caractère franchement pra- 
tique et utilitaire : en ce sens général, il est profes- 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. 1 



98 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

sionnel. Mais il n'en reste pas moins un enseigne- 
ment véritable, il ne se confond pas avec l'appren- 
tissage. C'est une école, ce n'est pas un atelier ; il 
s'y trouve des élèves et non des apprentis. Nous y 
continuerons l'œuvre d'éducation commencée à 
l'école primaire. Même pour l'ouvrier (ne faut-il pas 
dire : surtout pour l'ouvrier?) ce n'est pas un luxe 
déplacé que cette culture de l'esprit qui forme le 
jugement, le cœur, la volonté, le caractère, c'est- 
à-dire les forces dont, plus que personne, il aura 
besoin dans le combat de l'existence. 

Aussi nos écoles primaires supérieures ont-elles 
ce double objet qui, dès le début, leur a été assigné : 
<i elles associent d'une manière intime un complément 
d'instruction générale avec un commencement d'ins- 
truction professionnelle. » 

RECRUTEMENT DES ÉLÈVES 

En réalité l'école primaire supérieure n'est pas 
ouverte à tout venant. Quels sont donc les enfants 
qui y seront admis? Le décret du 28 janvier 1897 , 
modifiant l'article 38 du décret du 21 janvier 1^93, 
nous le dit en termes précis : 

1. L'article premier de l'arrêté du 29 décembre 1888 fixe l'âge 
minimum d'admission à douze ans révolus, au l^^*" octobre de 
l'année où le candidat se présente. 

Nul ne pourra rester à l'école au delà de dix-huit ans, sauf celui 
qui atteindrait sa dix-^huitième année pendant Tannée sooiaire. 
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« Aucun élève ne peut être reçu, soit dans une école pri- 
maire supérieure, soit dans un cours complémentaire^ s'il ne 
possède le certificat d'études primaires élémentaires et s'il 
ne justifie^ en outre, par un certificat signé de Tinspecleur 
primaire, avoir suivi pendant une année au moins le cours 
supérieur d'une école primaire élémentaire. 

On veut donc bien montrer par là que renseigne- 
ment primaire supérieur est la suite naturelle de 
l'enseignement primaire élémentaire. 

11 y a un inconvénient à cet état de choses. Sup- 
posons un enfant ayant suivi les cours d'un collège 
ou d'un lycée jusqu'à l'âge de treize ans. Pour une 
raison ou une autre, la famille veut faire entrer cet 
enfant dans une école primaire supérieure. Elle ne 
le pourra pas, soit parce qu'elle ignorait cette pres- 
cription légale, soit parce que l'enfant ne pourra pas 
obtenir le certificat d'études primaires élémeniaires, 
n'y ayant pas été préparé par ses études secondaires. 
Le cas est plus fréquent qu'on ne le croit. 

Enfin est-on bien sûr qu'il y ait partout, dans 
toutes les écoles élémentaires, un véritable cours 
supérieur ? 

Aussi pour parer à cet inconvénient la grande ma- 
jorité des directeurs et des directrices d'écoles pri- 
maires supérieures, que nous avons consultés sur ce 
point spécial, est-elle unanime à demander la création 
d'une section préparatoire qui serait en quelque sorte 
un cours supérieur d'école primaire élémentaire. 
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En outre, les prescriptions ci-dessus ne sont pas 
• toujours observées. Nombre de directeurs de cours 
complémentaires, mus par un sentiment des plus 
louables, nous le reconnaissons, retiennent, deux et 
trois ans,- leurs meilleurs élèves, au risque de com- 
promettre l'avenir de ces enfants et de nuire au bon 
recrutement des écoles primaires supérieures. 

En 1902, M. Buisson, directeur du Manuel général 
de V Instruction primaire nous a chargé de faire 
auprès de nos collègues une enquête sur renseigne- 
ment primaire supérieur. 

Ce journal pédagogique a publié les résultats de 
cette enquête. Nous demandons la permission d'y 

recourir parfois parce qu'ils donnent souvent l'opi- 
nion générale du personnel enseignant. 

En ce qui concerne le recrutement de nos écoles, rassem- 
blée des professeurs des écoles primaires supérieures de gar- 
çons et de filles de Nancy (rapporteur, M. Friry) émet quel- 
ques considérations générales qu'il est bon de citer en 
entier : 

« L'enseignement primaire supérieur doit être accessible 
au plus grand nombre d'élèves possible, sans risquer cepen- 
dant de s'amoindrir, de s'avilir. Sans doute, un certain 
nombre d'élèves nous arrivent peu aptes à nous jcomprendre 
et à nous suivre : mais savons-nous toujours rester jon- 
maires avec nos nouvelles recrues ? Jusqu'au moment où ils 
entrent à l'école supérieure, nos élèves avaient travaillé sous 
une direction unique, avec un instituteur qui les suivait 
parfois depuis plusieurs années ; à l'école supérieure, au 
moment où ils abordent des études nouvelles, où ils vont 
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être beaucoup plus livrés à eux-mêmes, ils sont confiés, sans 
méthode de travail, à quatre ou cinq maîtres différents. 
Leur bonne volonté fait souvent place au découragement ; 
nous ne sommes pas contents des résultats qui ne répon- 
dent pas à nos efforts^ et certains d'avoir travaillé, nous 
accusons nos élèves de paresse ou d'insuffisance. La pre- 
mière année est, pour l'école primaire supérieure^ la classe 
la plus importante, celle qui exige le plus de soin, n'est-elle 
pas trop souvent la classe dédaignée ou sacrifiée? » 

La création d'une section préparatoire, annexée à 
Técole primaire supérieure aurait donc encore cet 
avantage de ménager la transition entre les deux 
enseignements, élémentaire et supérieur, sans 
compter qu'elle permettrait de mieux connaître 
l'aptitude des élèves et d'éliminer ceux qui ne paraî- 
traient pas capablesde profiterdes études supérieures, 
comme aussi elle faciliterait aux enfants les mieux 
doués une excellente préparation pour l'examen con- 
férant desbourses d'enseignement primaire supérieur. 

Concession de bourses. — Depuis le décret du 
14 février 1880, de nombreux décrets, arrêtés et 
circulaires ministérielles ont paru concernant la 
collation et l'examen des bourses dans les écoles pri- 
maires supérieures. 

Ces bourses sont inscrites au prochain budget de 
1904 pour la respectable somme de 715 200 francs \ 



1. Les bourses nationales dans renseignement secondaire 
s'élèvent à 2.778.000 francs. 
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Nous sommes bien loia des HO 000 francs, octroyés 
par rÉtat au budget de 1878, pour favoriser la 
création d'écoles primaires supérieures et entretenir 
dans ces écoles quelques bourses d'externes. 

Aujourd'hui, comme lors du décret du 3 janvier 
1882, ces bourses sont de trois sortes^ : 

1^ Bourses d'internat ; 

2* Bourses d'entretien ; 

3"" Bourses familiales. 

Les premières sont attribuées à des élèves placés 
à demeure dans des établissements d'enseignement 
primaire supérieur pourvus d'un pensionnat ; 

Les bourses d'entretien, à des élèves logés dans 
leur propre famille et fréquentant l'école supérieure 
ou le cours complémentaire de la localité ; 

Les bourses familiales, à des élèves placés en 
pension dans des familles autres que la leur et 
agréées par le directeur et la directrice de l'école ou 
du cours. 

Ces bourses sont réparties entre les différents départe- 
ments proportionnellement au chiffre de leur population et 
du nombre des écoles primaires supérieures qui s'y trouvent. 

Elles sont conférées par le préfet, sur la proposition de 
l'Inspecteur d'académie et après avis du conseil départe- 
mental. 

La concession d'une bourse est subordonnée aux condi^ 
tions suivantes : 

1. Décret du 18 janvier 1887, art. 43 à 5b. 
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1^ Mérite de Tenfant d'après ses notes k Texamen spé- 
cial * ; 
2^ Services rendus à TÉtat par les parents ; 

3® Situation de fortune, nombre des enfants et charge de 
famille des pétitionnaires. 

Les bourses peuvent être accordées par fraction de moitié 
ou de trois quarts. 

Les bourses nationales sont attribuées pour trois années 
scoiairefi. Une proiongation de bourse d'une année peut être 
accordée. 

Mais il est évident que la déchéance de la bourse peut 
être prononcée en cas de faute grave, d'insubordination, de 
mauvaise conduite ou de paresse habituelles de Télève titu* 
laire de la. bourse. 

Des bourses d'enseignement secondaire peuvent 
être attribuéeis aux élèves qui se sont fait remarquer 
par leur assiduité, leur application et leurs pro- 
grès^. 

Enfin des bourses de séjour à l'étranger sont 
accordées chaque année, par le Ministre, aux élèves 
de l'enseignement primaire supérieur qui ont subi 
avec succès les épreuves du concours institué par 
l'arrêté du 18 janvier 1887 (Art. 65, 66 et 67). 

Comités de patronage, — L'attribution de ces 
bourses et Finstilution des Comités de patronage ont 
contribué, dans une large mesure, à la prospérité 
des écoles primaires supérieures. 

1. Les conditions et la forme de Texamen sont déterminées par 
Tarrétédu 18 janvier 1887 dontles art. 47 et 48 ont été modiliés, en 
ce quixoncerne l'épreuve d'orthographe, par l'arrêté du 8 août 1903. 
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Ces Comités, en effet, peuvent jouer un rôle im- 
portant. En font partie de droit, le Recteur, l'Inspec- 
teur d'Académie, l'Inspecteur primaire, le Directeur 
ou la Directrice de Técole. 

Le Comité de patronage veille aux intérêts maté- 
riels des élèves et à la bonne tenue de Técole. 

Il prend sous son patronage les élèves ; il s'occupe 
de placer les plus méritants à la fin de leurs études. 
11 surveille d'une façon plus particulière les élèves 
boursiers. 

Il donne son avis sur Tinstallation matérielle de 
Técole, sur les mesures à prendre pour mettre ren- 
seignement en rapport avec les industries locales, 
sur les promotions et prolongations de bourses, sur 
le transfert ou la déchéance des boursiers natio- 
naux. 

Chacun des membres du Comité peut assister aux 
examens de passage (Arrêté du 18 janvier 1887, 
art. 33 à 40). 

Par ces attributions on conçoit qu'un bon Comité 
de patronage peut être pour une école primaire supé- 
rieure une sorte de tuteur bienveillant et de régula- 
teur précieux. Aussi, maintenant que la plupart des 
écoles ont donné naissance à une Association ami- 
cale d'anciens élèves, verrions-nous avec plaisir 
introduire dans ces Comités d'anciens élèves de 
l'école, et de préférence, ceux qui seraient pères 
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de famille. Leur passé dans Técole, leur expérience 
de la vie leur fourniraient maintes occasions de 
servir les intérêts bien compris des enfants. 



LES PROGRAMMES d'ÉTUDES 



L'article 35 de l'arrêté du 21 janvier 1893 dit : 
« L'enseignement primaire supérieur comprend : 

L'éducation morale ; 

L'instruction civique ; 

La langue française et des notions de littérature 
française ; 

L'histoire nationale et des notions d'histoire géné- 
rale et spécialement des temps modernes ; 

La géographie de la France et des colonies, et des 
notions de géographie générale, spécialement de 
géographie commerciale et industrielle ; 

Les langues vivantes ; 

Des notions de droit usuel et d'économie politique ; 

Les éléments de l'arithmétique et ses principales 
applications au commerce ; 

Les éléments du calcul algébrique et de la géo- 
métrie ; 

Les règles de la comptabilité usuelle et de la tenue 
des livres ; 

Les notions des sciences physiques et naturelles, 
spécialement dans leurs applications à l'agriculture, 
au commerce et à l'industrie ; 
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Le dessin géométrique ; 

Le dessin d'ornement et de modelage ; 

La gymnastique ; 

Le travail du bois et du fer pour les garçons ; 

Les travaux à l'aiguille, la coupe et l'assemblage 
pour les filles. 

A cette liste il faut ajouter : l'écriture et le chant 
qui sont compris dans le tableau annexé à l'arrêté 
du même jour. 

Quel est l'esprit qui a inspiré la rédaction de ces 
programmes ? 

La circulaire du 15 février 1893 le dit en termes 
excellents : ' 

« Ces programmes ne sont ni une copie, ni une 
réduction de ceux de l'enseignement secondaire. 

La préoccupation pratique^ caractérisant l'ensei- 
gnement primaire supérieur reparaît à toutes les 
pages du programme. Qu'il s'agisse de morale ou 
d'histoire, de géographie ou de droit usuel, de litté- 
rature ou de sciences, on n'a pas visé à faire le plus 
beau plan d'études possible, mais bien le plus utile 
pour une classe déterminée de jeunes gens, ceux 
qu'attend une carrière professionnelle^ bureau ou 
atelier, ferme ou magasin. 

On a choisi à leur intention et mis en pleine 
lumière : dans Thi&toire ce qui peut forn^ï l'esprit 
civique ; dans la géographie ce qui doit intéresser et 
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instruire le futur commerçant; dans les mathéma- 
tiques ce qui s'applique aux affaires ; dans les sciences 
physiques ce qui sert de point de départ aux travaux 
industriels ; dans les sciences naturelles ce qui sera 
précieux pour le futur agriculteur. » 

Que Ton veuille bien rapprocher ces programmes de 
ceux que préconisait la loi de 1833, on verra qu'il y 
a eu peu d'additions : l'enseignement civique a pris 
la place de l'enseignement religieux et encore cet 
enseignement civique avait-il été déjà réclamé par 
M. Philibert Pompée, le directeur fondateur de 
l'école Turgot, en 1837, lorsqu'il fut chargé de 
rédiger des programmes de la métropole des écoles 
primaires supérieures parisiennes. 

Les enseignements nouveaux sont la gymnastique, 
le travail manuel, le droit usuel et l'économie poli- 
tique. 

11 ne rentre pas dans le cadre de cette étude que 
nous examinions, pour chacun des enseignements 
obligatoires de l'enseignement primaire supérieur, 
les méthodes et les procédés qui nous semblent les 
plus propres à rendre ces enseignements aussi pra- 
tiques et aussi éducatifs que possible * . 

1. Nous préférons nous en référer à ce qu'en ont dit avec tant 
de compétence MM. les Inspecteurs généraux René Leblanc et 
Coûtant, dans le rapport si documenté sur V organisation et la 
sitiuition de renseignement primaire public en France présenté à 
M. le Ministre de Tlnstruction publique par l'Inspection générale 
de rEnseignement primaire. 
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D'ailleurs les programmes officiels sont accom- 
pagnés d'observations générales très judicieuses, à 
notre avis, et qui peuvent être d'un grand secours 
aux professeurs. 

Toutefois, qu'il nous soit permis d'ouvrir ici une 
parenthèse et de dire très franchement ce que nous 
pensons de toutes les méthodes d'enseignement en 
général, ou mieux de \di méthode. 

Qu'est-ce que la méthode, sinon un ensemble de 
voies et de moyens qu'on emploie pour découvrir la 
vérité ou ce qu'on croit être la vérité? 

Dès lors, nous sommes en droit de nous étonner 
d'entendre si souvent opposer les méthodes « pri- 
maires » aux méthodes « secondaires », avec cette 
idée, surtout fâcheuse, que les premières sont de 
très moindre valeur, en raison même du but différent 
que poursuivent les élèves des deux ordres d'ensei- 
gnement. 

Prenons un exemple dans les deux programmes 
de géométrie, pour des enfants du même âge, en 
3® année d'école primaire supérieure et en classe de 
seconde division C et D. Remarquez, en passant, 
qu'il est inexact de dire que les meilleurs élèves de 
l'enseignement primaire supérieur passeront sans 
difficultés dans le second cycle de l'enseignement 
secondaire, puisque dans ce second cycle entrent des 
enfants âgés, en moyenne, de 14 à 15 ans et que nos 
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élèves fpnt alors leur 3* année, à moins qu'on ait eu 
Fintention de décapiter nos écoles primaires supé- 
rieure dès la fin de la 2^ année d'études. Ce que 
nous ne pensons pas. U y a simplement désaccord 
entre les programmes. 

Eh bien ! pour en revenir à l'enseignement de la 
géométrie dans les deux ordres d'enseignements, 
primaire supérieur et secondaire, peut-on supposer 
qu'il y aura deux méthodes différentes pour démon- 
trer théoriquement les Polyèdres, pour expliquer la 
mesure des volumes : parallélipipède, prisme, pyra- 
mide, tronc de pyramide? 

Et ce que nous disons des mathématiques nous 
pouvons le dire de l'histoire, de la géographie et à 
plus forte raison de la comptabilité, du droit usuel 
qu'on nous a empruntés et du travail manuel qu'on 
nous empruntera bientôt, paraît-iL 

Non, selon nous, il n'y a qu'une méthode, et celle- 
là seule est la bonne méthode qui tient compte de la 
nature et des besoins de chaque enfant, qu'il s'agisse 
du développement physique de cet enfant, de sa cul- 
ture morale ou de son éducation intellectuelle. 

Puisqu'il est fortement question de servir nos pro- 
grammes, d'après l'expérience qui en a été faite 
depuis plus de dix années, il ne nous paraît pas 
inutile d'exprimer ici quelques critiques qui nous 
ont été suggérées et par l'application quotidienne que 
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nous faisons de ces programmes et par les réflexions 
de nos collègues des départements. 

Morale. — On reproche à ces programmes d'être 
confus. Us sonl conceniriçues^ dit-on, et ils manquent 
de centre. On ne voit pas si la morale doit reposer 
sur la raison ou sur la solidarité, ou même surTidée 
de Dieu, puisqu'on y fait appel aux sanctions reli- 
gieuses. 

(( On tourne trois ans autour des mêmes principes, 
dit un de nos collègues, on brasse, on étend, on étire 
pendant trois ans la même matière pour en faire un 
tout indigeste. » 

Il faudra donc en revenir à un programme plus 
simple et beaucoup plus précis. 

Histoire et géographie. — Il faudrait éloigner sans 
pitié de ces programmes tout ce qu'il n'est pas indis- 
pensable de connaître. 

r 

M. Becquet, professeur à TEcole primaire supé- 
rieure de Bordeaux, nous paraît bien résumer les 
idées de tous quand il dit, en parlant des programinfcs 
d'histoire, aussi bien que de ceux de géographie : 

« Il serait facile de les réduire en supprimant Thistoire des 
batailles, les nomenclatures de noms, les énumérations de 
villes, de fleuves, de montagnes, en s'en tenant à des idées 
générales sur Timportance agricole, commerciale ou indus- 
trielle de quelques grands centres, sur la différence de cons- 
titution géologique des diverses régions, sur les conséquences 



L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPERIEUR 



111 



de cette diversité au point de vue du régime des fleuves, 
de leur navigabilité et de leur importance économique, etc., 
etc.. et en retranchant tous les faits qui ne sont pas de 
nature à faire comprendre, à justifier les mouvements sociaux, 
le progrès de la civilisation, etc.. » 

Il faudrait qu'il y eût plus de concordance entre 
les programmes d'histoire et de géographie, afin 
qu'ils pussent se prêter un appui réciproque. 

La répartition suivante nous semble préférable à 
c^Ue qui existe : 



A. Géographie delà France. 

B. Géographie de FEurope. 



C. Géographie de rAfrique^ 
de TAinérique, et de 
rOcéanie. 



1^0 année. — A. France contem- 
poraine. 

2° année. — B.Europe contem- 
poraine (avec un résumé his- 
torique sur chaque Etal). 

3° année. — C. — Les Euro- 
péens dans le Monde. (Histoire 
de la colonisation européenne, 
les colouies actuelles, les co- 
lonies émancipées, les Etats 
indépendants.) 



On est en droit de regretter aussi que toute une 
partie de l'histoire de l'humanité soit fermée à nos 
élèves qui ignoreront tout ou presque tout ce qui se 
rapporte à la civilisation antique et au moyen âge. 

Peut-on admettre que des enfants sortent de nos 
écoles, à quinze ou à seize ans, n'ayant pas la moin- 
dre idée de ce que furent Homère, Périclès, Alexan- 
dre, César, Socrate ou Caton ? 

Ne' pourrait-on pas, dans quelques conférences^ 
illustrées par des projections lumineuses, donner a 



\ 
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nos élèves une idée nette et précise de ce que fut la 
civilisation aux te.mps anciens et moyenâgeux et ne 
pourrait-on pas, à l'aide de quelques lectures collec- 
tives bien choisies, leur faire entrevoir au moins 
quel fut le rôle des grands hommes dont ils enten- 
dront parler à tout instant? 

Sciences physiques et naturelles. — Dans ces pro- 
grammes on ne fait pas la part assez grande à Thy- 
giène pratique et Ton s'attache trop à des classifica- 
tions d'une utilité douteuse. 

Les programmes de physique devraient être rema- 
niés de fond en comble. 

Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, pourquoi 
enseigner l'optique, en première année, à des enfants 
qui n'ont pas, en mathématiques, les connaissances 
nécessaires ? 

Loin de se prêter un secours mutuel les program- 
mes de sciences se gênent les uns les autres. 

Eu somme, à part ces critiques qui sont d'ordre 
général, on se complaît à reconnaître à nos program- 
mes la souplesse qui convient au but que l'on se pro- 
pose d'atteindre dans l'enseignement primaire supé- 
rieur. 

Résultats et sanction des études primaires supé- 
rieures. — Lorsqu'en 1881 on s'occupa de réorga- 
niser l'enseignement primaire supérieur on comptait 
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environ 40 écoles, créées un peu au hasard, au gré 
des communes plus ou moins favorables à cet ensei- 
gnement. 

A l'Exposition de 1889 on pouvait déjà noter les 
progrès accomplis parles travaux exposés : on comp- 
tait alors 256 écoles primaires supérieures et 431 
cours complémentaires*. 

En 1902, il y a 191 écoles primaires supérieures 
de garçons (non compris la Seine) avec un effectif de 
25.003 élèves, et 85 écoles de filles, avec un effectif 
de 11.515 élèves, soit un total de 306 écoles, avec un 
effectif de 36.518 élèves. 

Si 1-on ajoute reffectifdes écoles primaires supérieures de 
Paris qui est approximativement de 4.750 garçons et de 2.360 
filles (en y comprenant les écoles professionnelles) on arrive 
au chiffre respectable de 43.628 élèves. 

Cette année même il a été créé 17 nouvelles écoles 
de garçons, 15 écoles de filles, un assez grand nom- 
bre de postes de professeurs dans les écoles déjà 
existantes et enfin 11 écoles primaires supérieures 
ont été annexées à des collèges. 

« Si les progrès ne sont pas plus rapides encore, 
dit M. Simyan, rapporteur du budget de Tinstruction 
publique, pour 1904, c'est que les crédits mis à la 



1. Nous empruntons la plus grande partie de ces statistiques à 
Tadmirable Rapport de M. Tlnspecteur général René Leblanc, p. 120 
et suiv. 
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disposition du Ministre par le Parlement sont insuf- 
fisants pour faire face à toutes les demandes de créa- 

tions. » 

On a pu craindre que l'école primaire supérieure 
ne fît de nombreux déclassés. Aussi a-t-on exigé des 
directeurs et des directrices qu'ils s'inquiètent très 
scrupuleusement de la destination de leurs élèves. 

On trouvera, dans le rapport de M. l'Inspecteur 
général René Leblanc, une statistique graphique des 
élèves sortis des écoles primaires supérieures de gar- 
çons de tous les départements, moins la Seine et 
l'Algérie, pour une période de dix années, de 1889 à 
1899. 

Il a été fait une récapitulation et une comparai- 
son des professions des parents des élèves et des 
professions choisies par les élèves à leur sortie de 
l'école. 

On remarque que : 

L'agriculture a fourni 10.636 élèves et en a reçu 
6.824. 

L'industrie en a fourni 18.728, en a reçu 17.680. 

Le commerce en a fourni 14.033, en a reçu 12.146. 

L'enseignement en a fourni 3.243, en a reçu 6.204. 

Les diverses administrations en ont fourni 10.854, 
en ont reçu 7.018. 

Les professions inconnues en ont fourni 4.192 en 
ont reçu 6.676. 
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Les écoles techniques en ont reçu 5.138. 

Ainsi : 

Sur 3 élèves venus de parents agriculteurs (labou- 
reurs, vignerons, jardiniers, etc.) 2 seulement retour- 
nent à l'agriculture. 

Faut-il accuser l'école primaire supérieure de cette 
déperdition ou ne peut-on pas supposer plutôt que 
d'autres causes sociales interviennent ? Est-ce que 
la terre, même cultivée d'après les procédés scienti- 
fiques modernes, nourrit suffisamment celui qui la 
travaille ? 

Ou bien ne doit-on pas tenir compte de certains 
préjugés des familles? 

En tous cas, nos élèves, pour les deux tiers 
venant de l'agriculture, de l'industrie et du com- 
merce, si l'on tient compte des 5.138 élèves qui pas- 
sent dans les écoles techniques, retournent en pro- 
portion à peu près égale vers la profession paternelle. 

L'autre tiers se répartit de la manière suivante : 

10 p. 100 sont instituteurs* ; 

11 1/4 p. 100 sont petits employés ; 

10 3/4 p. 100 occupent des situations indéterminées 
ou inconnues. 

Ces chiffres n'ont-ils pas leur éloquence et n'infir- 
ment-ils pas le jugement porté si légèrement contre 
renseignement primaire supérieur ? 

1. Alors que 5 p. 100 ont des parents instituteurs. 



116 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

C'est aussi pour répondre aux détracteurs du 
nouvel enseignement que M. Maurice Faure, rappor- 
teur du budget de l'Instruction publique, en 1900, 
écrivait : « Cet enseignement contribue à préparer 
à rindustrie et au commerce des cadres excellents, 
et il leur fournit déjà des auxiliaires intelligents, 
actifs, à l'esprit éveillé. Il s'est fait professionnel, 
tout en étant général. Il ne faudrait pas, aujourd'hui, 
qu'on vînt lui dire qu'il est trop professionnel et 
qu'il n'est pas assez général ; les deux éducations 
sont nécessaires et ne sauraient être séparées. Les 
enfants du peuple doivent songer de bonne heure 
aux obligations de la vie; mais celles-ci ne doivent 
pas les détourner de cette culture générale qui est la 
condition indispensable du développement intégral 
de l'intelligence. 

« L'éducation de l'esprit et celle de la main sont si 
heureusement réunies dans notre enseignement pri- 
maire supérieur, que nous ne pouvons rien souhaiter 
plus vivement que l'extension progressive de cette 
partie si capitale de nos institutions scolaires. » 

On ne saurait mieux dire et pourtant comment 
expliquer cet engouement à vouloir transformer nos 
écoles primaires supérieures en écoles pratiques de 
commerce ou d'industrie, dès qu'elles ont une ten- 
dance professionnelle assez marquée soit pour le 
commerce, soit pour l'industrie ? 
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Nous nous en voudrions de médire des écoles pra- 
tiques dont M. Millerand se fera bientôt l'éloquent 
avocat. Mais il nous est bien permis à nous, univer- 
sitaire, d'exprimer le très vif regret, de voir peu à 
peu, se détacher de l'Université, les plus prospères 
de nos écoles. 

Nous savons bien que pour déterminer le per- 
sonnel à quitter le n^ 110 de la rue de Grenelle pour 
traverser la rue, et ressortir au ministère d'en face, 
on n'a pas hésité à lui faire une situation matérielle 
bien meilleure ^ Mais cet argument, très frappant, 
ne nous a pas convaincu de l'utilité de cette mutila- 
tion et de la dualité constante entre les deux minis- 
tères. 

Il y a de ce fait une injustice criante que, nous 
aimons à le croire, le Parlement aura à cœur de faire 
cesser au plus tôt. 

L'avenir dira aussi s'il vaut mieux, comme dans 
nos écoles, en troisième année industrielle, faire la 
part égale, quatorze heures par semaine, à l'ensei- 
gnement théorique et quatorze heures à l'enseigne- 
ment pratique, ou bien comme dans la troisième 
année des écoles pratiques d'industrie, consacrer 
sept heures et demie à l'enseignement théorique et 

1. Ainsi, le directeur de l'école primaire supérieure est obligé de 
gravir cinq classes pour passer de 1 800 francs à 2 800, tandis que 
s'il appartient au Ministère du Commerce il n'aura que trois éche- 
lons à monter pour passer de 2 oOO francs à 3 200 et à 4000. 
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trente-neuf heures à renseignement pratique, soit 
une proportion de un à cinq. 

Sanction des études. — La meilleure sanction à 
nos études c'est que nous fassions, des enfants qui 
nous sont confiés, des jeunes filles et des jeunes gens 
instruits, honnêtes et capables de se conduire dans 
la vie, ayant pour seuls guides la raison et la con- 
science. 

Mais en France, on veut autre chose, hélas 1 on 
veut que les études soient sanctionnées par des exa- 
mens, par la remise de beaux diplômes ouparchemins. 

Si encore les parchemins avaient une vertu effi- 
cace ! Si leurs heureux possesseurs en pouvaient tirer 
quelque avantage ou profit 1 C'est précisément ce qui 
fait défaut au certificat d'études pinmaires supérieu?*esj 
ce diplôme qui est soi-disant délivré aux seuls élèves 
ayant parcouru le cycle normal de nos trois années 
d'études. 

Ce modeste certificat a été définitivement organisé 
par Tarrêté du 17 septembre 1898. 

Aux termes de ce dernier règlement, Fexamen du 
certificat d'études primaires supérieures. se compose 
de trois sortes d'épreuves : 

1° Épreuves écrites, qui sont éliminatoires; 

2^ Epreuves orales, qui sont également élimina- 
toires ; 
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3° Épreuves pratiques. 

Les épreuves écrites sont de deux sortes : les unes 
sont générales et portent : 

1^ Sur un sujet de morale ; 

2*» Sur la composition française ; 

3^ Sur les sciences (mathématiques, physique, 
chimie et histoire naturelle ou hygiène). 

4** Sur le dessin à main levée pour les garçons ; 
ornement simple appliqué aux travaux d'aiguille 
pour les filles. 

Les autres sont spéciales et varient suivant les sec- 
tions : 

Enseignement général ; 

— agricole ; 

— industriel ; 

— commercial. 

Les épreuves orales sont au nombre de quatre va- 
riant aussi d'après la section choisie par le candidat. 

Les épreuves pratiques, pour lesquelles tout can- 
didat doit avoir obtenu la moyenne, comprennent : 

Section générale : pour les garçons, exercice simple 
de travail manuel (bois ou fer, au choix de l'aspirant) 
d'après un modèle en nature, ou bien modelage 
d'après un plâtre à faible relief; pour les jeunes 
filles, exercice emprunté au programme des travaux 
manuels de 2® année. 
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Section commerciale : 1° un ou plusieurs exercices 
pratiques de calcul et de comptabilité ; 2^ exercice 
de calligraphie portant sur les divers modes d'écri- 
tures usités dans le commerce. 

Section industrielle : pour les garçons, exécution, 
d'après un croquis côté, d'un assemblage en bois, 
ou, au choix du candidat, d'une pièce d'ajustage en 
fer ; pour les jeunes filles, exercice emprunté au pro- 
gramme des travaux manuels de 3® année. 

Section agricole : un ou plusieurs des exercices 
spécifiés au programme des travaux pratiques d'in- 
térieur ou d'extérieur. 

Outre ces épreuves spéciales les candidats (gar- 
çons et filles) auront à subir une épreuve de chant 
et une épreuve de gymnastique. 

Après l'énumération de tant d'épreuves, où le 
meilleur des élèves est exposé à faire une chute, 
comment s'étonner du petit nombre reçu au certi- 
ficat d'études primaires supérieures ? Il se présente 
tous les ans en moyenne près de 4000 candidats, 
aspirants et aspirantes. Avant l'arrêté du 17 sep- 
tembre 1898, la moitié des candidats obtenait le 
diplôme, depuis, il y en a à peine 40 p. 100 qui 
peuvent affronter victorieusement toute cette série 
d'épreuves. 

Ce qui est le plus pénible à constater c'est que ni 
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les familles ni les élèves ne tiennent au certificat 
d'études primaires supérieures. C'est un devoir pour 
nous d'en rechercher les causes. 

D'abord, nous l'avons fait entrevoir déjà, ce di- 
plôme, malgré toutes les belles promesses de l'ad- 
ministration, n'a que très peu de sanctions efficaces, 
il n'est ni connu ni apprécié des patrons; les familles 
et les chefs d'industrie lui préfèrent de beaucoup le 
brevet élémentaire d'instituteurs, qui a toujours et 
malgré tout un prestige excessif à leurs yeux. Or, 
pour qui sait ce qu'est devenu de nos jours le très 
simple brevet, délivré au petit bonheur à des mil- 
liers d'enfants de quinze à seize ans, il est évident 
que le certificat d'études primaires supérieures de- 
vrait, à tous les points de vue, lui être préféré. 

Le titre même de certificat (T études implique for- 
cément un rapprochement avec le certificat délivré 
à la grande majorité des enfants de l'école primaire 
élémentaire. 

A notre avis, il faudrait avoir le courage de sup- 
primer l'un de ces deux diplômes qui se nuisent 
réciproquement. On pourrait, par exemple, con- 
server le titre de brevet élémentaire de l'instruction 
primaire et l'appliquer à l'examen du certificat 
d'études primaires supérieures dont on modifierait 
légèrement le programme. 

Du même coup on relèverait le niveau des études 
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des futurs instituteurs et institutrices et Ton donne- 
rait au diplôme de fin d'études primaires supérieures 
une sanction des plus sérieuses, puisque nul ne 
pourrait enseigner dans les écoles primaires s'il 
n'était pourvu de ce brevet. 

Nous sommes convaincu que cette réforme radi- 
cale modifierait de fond en comble les études de 
renseignement primaire. On ne verrait plus des 
milliers de jeunes gens et de jeunes filles se targuer 
de posséder un brevet qui, à nos yeux, n'a aucune 
valeur, en raison de sa préparation hâtive et des 
épreuves insuffisantes qu'il comporte. 

Le certificat d'études primaires supérieures por- 
tant dorénavant le titre de Bi^evet élémentaire ou de 

% 

certificat de capacité pour l'enseignement primaire 
aurait une destinée digne du but pour lequel il a été 
créé à l'origine ^ 

Déjà exigé pour l'admission aux écoles d'arts et 
métiers, pour les études de chinu^gien dentiste^ il le 
serait dans tous les cas où l'on exige aujourd'hui la 
possession du brevet élémentaire puisqu'il le rem- 
placerait très avantageusement. 



* Au moment de mettre sous presse, nous apprenons qu*il est 
question de supprimer le Brevet élémentaire et le Brevet supérieur, 
et de les remplacer par un Certificat normal d'aptitude à l'enseigne- 
ment et par un Certificat normal d* aptitude pédagogique; le pre- 
mier serait délivré à la fin de la 2<' année d'études des Écoles nor- 
males et le second à la fin de la 3° année. De toutes nos forces 
nous appuierons cette importante réforme. 
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Nos élèves jouissent déjà du bénéfice de l'admis- 
sibilité, mais il est indispensable que deux sessions 
annuelles aient lieu, à Tavenir, Tune en juillet, l'autre 
au commencement d'octobre. 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique, 
saisi par nous d'une proposition en ce sens^ vient 
de décider, le 9 décembre 1903, l'institution de cette 
seconde session si utile, non seulement aux candidats 
des écoles d'arls et métiers, mais encore à tous ceux 
qu'un cas de force majeure, comme la maladie, a 
empêchés de se présenter en juillet, ou à ceux, sou- 
vent 1res méritants, que le hasard stupide et aveugle 
de l'examen a fait échouer. 

LE PERSONNEL ENSEIGNANT 

Dans son très suggestif rapport sur le Budget de 
l'Instruction publique pour 1904, voici en quels 
termes s'exprime M. le député Simyan, en termi- 
nant son admirable plaidoyer en faveur du relève- 
ment des traitements des professeurs de l'enseigne- 
ment secondaire : 

a II faut tout dire, la République ne saurait, sans 
péril pour les idées démocratiques, continuer à 
sacrifier des serviteurs qui, dans toutes les parties 
delà France, forment une élite de citoyens destinée 
à diriger demain le pays. En dehors même du lycée 
ou du collège, ils sont, dans les villes où ils en- 
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seigaent, rélément éclairé, les propagateurs de la 
pensée libre, et une des plus puissantes forces 
morales au service du progrès. Mais, si solides que 
soient les convictions républicaines fondées sur le 
savoir et sur la raison, il est à craindre que le dé- 
.^ couragement n'amène des défaillances ; on voudrait 
pouvoir déclarer qu'il ne s'en est pas déjà produit. 
Néanmoins, l'immense majorité des professeurs de 
nos lycées et de nos collèges est restée, malgré tout, 
fidèle à la démocratie. 

« La Chambre fera un acte de justice et de sage po- 
litique en assurant une situation digne de leur mérite 
et de leurs services aux professeurs de l'enseigne- 
ment sexîondaire, qui sont parmi les plus ardents 
champions de Tidée républicaine. » 

Ces paroles seraient aussi bien appliquées au per- 
sonnel de l'enseignement primaire supérieur. 

D'ailleurs, M. Simyan ajoute un peu plus loin : 

« Pour que les professeurs des écoles primaires 
supérieures soient à la hauteur de leurs fonctions et 
puissent donner aux enfants du peuple, qui leur sont 
confiés, l'enseignement élevé auquel ils ont droit 
dans une démocratie comme la nôtre, il faut qu'ils 
aient une situation matérielle qui leur manque en 
ce moment. » 

Voyons donc quelle est cette situation actuelle- 
ment. 
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Nous avons vu que, lors de la réorganisation de 
renseignement primaire supérieur, on avait tenu à 
ce que l'origine des maîtres fut primaire. 

D'après l'arlicle premier de l'arrêté du 15 jan- 
vier 1881, le directeur de Técole primaire supé- 
rieure de deux ans devait être pourvu, soit du brevet 
supérieur, soit du brevet de Cluny, soit du diplôme 
de bachelier es lettres ou es sciences, mais dans 
Técole de trois ans, le directeur devait posséder le 
professorat des écoles normales et un maître adjoint 
sur trois devait être muni du brevet supérieur. 

Le décret du 20 octobre 1881 répartissait les direc- 
teurs et les instituteurs adjoints en quatre classes avec 
le traitement suivant pour les directeurs : 

4« classe 2 000 francs. 

3" — 2 200 — 

2e _ 2 500 — 

ire _ 2800 — 
pour les adjoints : 

¥ classe 1 200 francs 

3e _ 1400 — 

t — 1600 — 

ire _ 1800 — 

Ils recevaient en outre un traitement éventuel 
soumis à retenue et calculé d'après le nombre 
des élèves qui fréquentaient l'école primaire supé- 
rieure. 
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Cette allocation éventuelle était fixée, tous les 
ans, par le Préfet et variait entre 10 et 20 francs. 

La loi du 30 octobre 1886 modifia complètement 
cet état de choses. 

D'après l'article 24, les instituteurs adjoints 
doivent avoir vingt et un ans et être munis du brevet 
supérieur. Ils prennent le titre de professeur s'ils 
sont pourvus du certificat d'aptitude au professorat 
des écoles normales. 

D'après l'article 28, les directeurs, les directrices 
et les professeurs d'écoles primaires supérieures 
sont nommés par le Ministre de l'Instruction pu- 
blique ; ils doivent être munis du certificat d'apti- 
tude au professorat des écoles normales, et des 
écoles primaires supérieures. 

Les instituteurs adjoints munis du brevet supé- 
rieur et les maîtres auxiliaires pour les enseigne- 
ments accessoires sont nommés ou délégués dans 
ces établissements par le Préfet, sur la proposition 
de l'Inspecteur d'Académie. 

On avait fondé peut-être trop d'espoir sur la pos- 
sibilité de recruter le personnel des écoles primaires 
supérieures parmi les instituteurs primaires qui 
parviendraient à affronter avec succès les difficiles 
épreuves du professorat des écoles normales. On dut 
donc faire paraître un décret, le 27 décembre 1887, 
où il était dit : « En cas d'insuffisance du nombre 
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des candidats pourvus du certificat d'aptitude au 
professorat des écoles normales, des licenciés pour- 
ront être nommés professeurs d'écoles primaires 
supérieures. » 

Mais un arrêté du 7 mars 1888, considérant que 
si les diplômes de licenciés attestent amplement les 
connaissances répondant aux programmes des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures, ils ne 
prouvent pas nécessairement la compétence pédago- 
gique spéciale à renseignement de ces établisse- 
ments, décida que ces candidats seraient délégués 
pendant une année au moins et qu'ils ne pourraient 
être titularisés, après ce délai, que sur la proposition 
du Recteur. Mais les licenciés n'affluèrent pas, 
comme on l'aurait pu croire, bien qu'ils fussent 
délégués avec le traitement de 2 500 francs attribué 
aux professeurs d'école normale. 

C'est que la loi du 19 juillet 1889 parut bientôt 
et avec elle, une échelle de traitements absolument 
insufffisants. 

En vertu de l'article 13, les directeurs, les direc- 
trices, les instituteurs adjoints et les institutrices 
adjointes étaient répartis en cinq classes dans les 
proportions suivantes : 

5« classe 30 p. 100 de l'effectif total. 
4e _ 25 _ 

3e _ 20 — 
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2® classe 15 p. de Feffectif total. 

ire _ 10 _ 

Mais ce pourcentage fut aboli par la loi du 
25 juillet 1893. 

Les directeurs et les directrices reçoivent, d'après 
Farticle 14, toujours en vigueur, un traitement fixe 
ainsi qu'il suit : 

5® classe 1 800 francs. 
¥ — 2000 — 
3e _ 2 200 — 

2« — 2 500 — 
V' — 2800 — 
Ils reçoivent en outre une indemnité de résidence 
et ils ont droit au logement ou à rindemnité repré- 
sentative. 

Le traitement des instituteurs adjoints et des ins- 
titutrices adjointes était fixé par l'article 15 de la 
manière suivante : 

5* classe 1 100 francs. 
4e _ 1 300 _ 

3e _ 1600 — 
2^ _ 1900 — 
ire _ 2100 — 
Mais ce traitement fut augmenté de 100 francs 
pour chaque classe par l'article 15 de la loi du 
25 juillet 1893. 

Comme les directeurs, les instituteurs adjoints 
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ont droit à rindemnité de résidence, variable sui- 
vant les communes, au logement ou à l'indemnité 
représentative. 

Remarquons en passant, à Thonneur du législa- 
teur, que dans l'enseignement primaire supérieur 
on ne distingue pas, pour le traitement, si les ser- 
vices rendus le sont par des hommes ou par des 
femmes. On y applique ce principe d'élémentaire 
justice ; à travail égal, salaire égal. 

Aussi est-ce avec une peine réelle que nous avons 
vu, cette année même, la Commission du Budget 
déroger à ce principe, au moins momentanément, 
nous aimons à le supposer. Grâce aux efforts de 
l'Association amicale de l'enseignement primaire 
supérieur de France, on sait, en effet, que la Com- 
mission du Budget, sur l'insistance de son rappor- 
teur, M. Simyan, a inscrit une somme de 76 700 francs 
destinée à accorder aux professeurs une première 
augmentation de 100 francs, à valoir sur les 
300 francs promis, pour mettre sur le pied d'éga- 
lité ces professeurs avec ceux des écoles pratiques 
de commerce et d'industrie. 

Souhaitons que les nécessités budgétaires de l'an- 
née 1905 ne prolongent pas cette injustice à l'égard 
de nos aimables collègues, puisqu'elles ont les 
mêmes titres et qu'elles rendent les mêmes services 
que nous, souhaitons enfin que les directeurs et les 
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directrices des écoles primaires supérieures se voient, 
eux aussi, traités sur le pied d'égalité avec leurs col- 
lègues des écoles pratiques ^ 

Pour encourager nos maîtres à se pourvoir d'un 
titre élevé, il leur est alloué une indemnité de 
500 francs soumise à retenue dès qu'ils sont munis 
du Professorat des écoles normales. 

Pourtant, comme le remarquait déjà, en 1902, 
M. Bepmale, rapporteur du budget de l'Instruction 
publique, plus de 60 p. 100 des maîtres de l'ensei- 
gnement primaire supérieur ne sont pourvus ni du 
professorat, ni de la licence. Est-ce à dire que nos 
jeunes délégués sont insuffisants ou inférieurs à leur 
tâche? Non, il y a une autre raison majeure qui les 
empêche matériellement de préparer un examen qui 
demande de longues et sérieuses études. Les maîtres, 
dans l'enseignement primaire supérieur, sont vérita- 
blement surmenés. 

Le décret du 14 août 1893 exige d'eux vingt 
heures d'enseignement et cinq heures de surveil- 
lance. Comment veut-on, dans ces conditions, que 
nos jeunes maîtres puissent trouver le temps néces- 
saire pour agrandir le cercle de leurs connaissances 
et subir les épreuves du professorat ou de la licence ? 

1. A l'heure où nous écrivons, un nouveau projet, dit projet 
Simyan, est sur le point d'être adopté par la commission du Bud- 
get. A notre vif regret il consacre l'inégalité choquante des traite- 
ments entre les maîtres et les maîtresses. 
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L'un d'eux*, au nom de ses collègues nous écri- 
vait, lors de notre enquête : 

* 

a II est des classes particulièrement absorbantes pour un 
professeur d'école primaire supérieure, ce sont celles où le 
maître doit être constamment sur la brèche, où il ne lui est 
pas permis de se détendre un instant Tesprit. L'âge de nos 
élèves nous interdit la méthode expositive, si commode et 
relativement si peu fatigante ; si nous voulons élever et ins- 
truire les enfants qui nous sont confiés, il faut nous les asso- 
cier ^ot^s par des questions toujours nettes^ toujours à pro- 
pos, toujours bien enchaînées ; il nous faut savoir faire ou 
provoquer les observations nécessaires à la compréhension 
de telle question de morale, d'histoire, de mathématiques, 
de sciences ; il nous faut en même temps conserver pleine et 
entière possession de notre sujet, afin de diriger la classe 
entière, avec le moins de perte de temps possible. A ce tra- 
vail, il y a'un effort considérable et pour certains les vingt 
heures d'enseignement se succèdent toujours aussi absor- 
bantes. 

« De telles classes ne peuvent se faire que si elles ont été 
solidement préparées. Notre journée d'enseignement finie, 
il nous faut, sous peine de déchoir et de compromettre 
sérieusement notre action éducative, trouver le moyen de 
nous livrer à des lectures personnelles, en apparence inutiles 
pour notre classe, en réalité très efficaces pour notre ensei- 
gnement, auquel elles conservent la vie, ou auquel elles 
donnent le charme de l'actualité (lettres, géographie, 
sciences). 

En outre, il est dans notre tâche une partie aussi pénible 
pour nous qu'importante pour les progrès de nos élèves: 
c'est la correction des devoirs, qui devient si facilement fas- 
tidieuse par sa monotonie. 

1. M. Friry, professeur à l'école primaire supérieure de Nancy, 
actuellement inspecteur primaire. 
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Lire et annoter, même rapidement, une trentaine ou une 
quarantaine de devoirs de mathématiques ou de composition 
française, ou de physique ou d'histoire, etc., préparer le 
compte rendu de la correction ou le corrigé du devoir : 
voilà qui représente un travail assidu d'une durée fort 
appréciable. » 

Dans la circulaire du 19 juillet 1902, relative à 
rapplication du nouveau plan d'études des lycées et 
collèges de garçons, M. Chaumié, ministre de Tlns- 
truction publique, écrit ces lignes : 

« Les chefs d'établissement doivent être ménagers du 
temps des professeurs : beaucoup de liberté leur est néces- 
saire, non seulement pour le repos de corps et d'esprit, non 
seulement pour le travail de préparation de la classe, mais 
aussi pour le travail plus indépendant par lequel ils entre- 
tiennent et renouvellent leurs fonds. Le bénéfice en est pour 
les élèves comme pour les maîtres, et Ton peut dire que la 
valeur la plus haute de l'enseignement universitaire vient 
de ce qu'il est préservé de la routine et constamment rajeuni 
et revivifié grâce au travail personnel des professeurs. 
Toutes les facilités de service, toutes les économies de temps 
compatibles avec l'intérêt des études devront donc leur être 
assurées. » 

Combien ces sages paroles sont vraies en ce qui 
concerne l'enseignement primaire supérieur. Songez 
que nous nous adressons à des jeunes gens de 
treize à seize ans et que nous devons dominer tout 
notre enseignement pour n'en donner, en peu de 
temps, que la substance et des principes inou- 
bliables ! 
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Aussi nous inspirant des conseils de M. le Mi- 
nistre nous avons déposé à la section permanente 
du Conseil supérieur une proposition tendant à 
modifier le décret du 14 août 1893 et à ne plus 
exiger des professeurs des écoles primaires supé- 
rieures de province que seize heures d'enseignement 
et quatre heures de surveillance par semaine*. 



II 

L'AVENIR 
CONCLUSION 

Arrivé au terme de notre étude, nous devons nous 
demander quelle conclusion nous pouvons en tirer. 

Le titre même donné à l'ensemble de ces confé- 
rences : L Education de la démocratie^ nous guidera 
dans la position de quelques questions très simples 
et très nettes. 

1° L'école primaire supérieure, en France, répond- 
elle aux désirs de ceux qui l'ont créée ou réorgani- 
sée? 

2° N'y aurait-il pas quelques réformes à apporter 
à son organisation et à ses programmes ? 

1. Ce vœu a été pris en sérieuse considération par la section 
permanente, mais en raison des conséquences financières qu'il 
entraînerait s'il était adopté, il a été transmis à M. le Ministre 
avec avis favorable. 
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3^ Comment peut-on, sans trop de témérité, envi- 
sager sa situation dans Favenir ? 



I 

Etant juge et partie, et le nous collectif étant 
presque aussi haïssable que le moi, il nous paraît 
plus séant de demander à ceux qui nous ont vus, où 
nous voient à Tœuvre tous les jours, quelle réponse 
ils font à notre première question. 

Tous, les étrangers qui ont visité les écoles pri- 
maires supérieures, les écoles des grandes villes 
comme celles des campagnes, sont unanimes à 
reconnaître que nulle part l'enseignement primaire 
supérieur, ou ce qui s'en rapproche le plus, n'est 
aussi bien organisé qu'en France. 

Ils s'accordent à dire que cet enseignement est le 
seul qui associe intimement un complément d'ins- 
truction générale à un commencement d'éducation 
professionnelle. 

Messieurs les Inspecteurs généraux René Leblanc 
et Coûtant écrivent dans le rapport adressé en 1900, 
à M. le ministre de l'Instruction publique, les lignes 
suivantes : 

« En résumé, les écoles primaires supérieures 
semblent avoir presque entièrement reçu aujour- 
d'hui l'organisation générale et l'enseignement qui 
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leur conviennent. Il y a lieu de croire qu'elles sont 
en état de rendre au pays les services qu'il est en 
droit d'en attendre. » 

M. Couyba, un des nôtres, dans son beau discours 
du 12 février 1902, s'écriait, aux applaudissements 
de la majorité de la Chambre des députés : « Je 
crois que c'est par le développement de l'enseigne- 
ment primaire supérieur, qui a été longtemps trop 
négligé, comme le constate dans son rapport mon 
ami Maurice Faure, c'est par l'enseignement pri- 
maire supérieur que se fera, j'en ai la conviction, la 
réorganisation de l'enseignement public en France. » 



II 

Si nous avons cru bon de laisser à d'autres le 
soin de faire l'éloge de l'enseignement primaire su- 
périeur français, il est de notre devoir de lui adres- 
ser quelques critiques. 

Tout d'abord, nos écoles primaires supérieures de 
garçons et de filles nous semblent réparties un peu 
au hasard des circonstances. Si quelques départe- 
ments, n'en ont encore aucune, d'autres départe- 
ments en comptent huit et dix. Cette installation 
hâtive laisse bien souvent à désirer et ce n'est 
point par ironie que la circulaire ministérielle du 
23 octobre 1898 contient cette phrase surprenante : 
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« On trouve des écoles primaires supérieures avec 
section agricole qui n'ont pas de jardin. » 

Avant donc que de créer de nouvelles écoles, dans 
les départements où il en existe, aménageons con- 
venablement celles dont Tinstallation est défectueuse 
et que tout département ait au moins une école pri- 
maire supérieure de garçons et une de filles. 

Nos programmes constituent dans leur ensemble 
une véritable encyclopédie. 11 faut avoir le courage 
de le dire, jamais le meilleur de nos élèves ne 
pourra se les assimiler en trois ans. Il faut, par 
conséquent les reviser de telle sorte que l'enseigne- 
ment général soit réduit à sa plus simple expression 
et que tout ce qui constitue l'enseignement profes- 
sionnel soit adapté aux besoins régionaux, voire 
même aux besoins locaux. 

Les programmes ainsi allégés, il nous sera pos- 
sible de faire réellement l'éducation intellectuelle de 
nos élèves, de leur apprendre à apprendre. 

Deux grands principes devront encore nous guider 
dans la rédaction des nouveaux programmes : 

1° On supprimera tout ce qui est de théorie pure, 
tout ce qui surcharge inutilement la mémoire, tout ce 
qu'il n'est pas nécessaire à nos élèves de connaître ; 

2° Dans chaque année d'études les programmes, 
surtout les programmes d'ordre scientifique devront 
se prêter un mutuel secours. 
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Enfin pour assurer un meilleur recrutement du 
personnel administratif et enseignant, les traite- 
ments seront équivalents à ceux des collègues des 
autres ordres d'enseignement qui sont pourvus des 
mêmes titres ou des titres reconnus équivalents. 



III 

Pour terminer, qu'il nous soit permis de lever un 
coin du voile qui nous cache l'avenir. 

Nous entrevoyons, en rêve peut-être, l'avenir sous 
un jour meilleur. 

Nous croyons, est-ce une utopie? que dans un 
temps plus ou moins rapproché, il n'y aura plus en 
France qu'une seule école, Técole nationale, qu'un 
seul enseignement, l'enseignement adapté à l'âge 
des enfants sans distinction d'origine, que les pa- 
rents soient riches ou pauvres, peu importe. Evi- 
demment il y aurait toujours des degrés, mais il n'y 
aurait plus de ces étiquettes malsonnantes de pri- 
maires et de secondaires. 

L'enseignement du premier degré serait donné à 
tous les enfants de six à douze ans, par exemple ; 

L'enseignement du second degré à tous les enfants 
de douze à quinze ans ; 

L'enseignement du troisième degré aux enfants 
au-dessus de quinze ans, qui auraient montré des 
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aptitudes réelles soit pour les lettres, soit pour les 
sciences, soit pour une profession déterminée. On 
ne passerait dans le second degré que pourvu d'un 
diplôme des études du premier degré, diplôme 
délivré par les maîtres eux-mêmes qui connaissent 
bien leurs élèves, de même qu'on ne pourrait abor- 
der les études du troisième degré que si Ton en avait 
été reconnu capable. 

Dans ce troisième degré, les études, pour n'être 
pas encyclopédiques, seraient aussi variées que 
possible et répondraient à toutes les exigences de la 
société moderne. 

Rêvez, nous dira-t-on, rêvez longtemps, ce jour, 
vous n'êtes pas près d'en voir l'aurore. 

Qu'en sait-on? A notre époque où les idées-forces ^ 
selon la belle expression de M. Fouillée, font leur 
chemin si rapidement, qui peut répondre de ce que 
nous réserve demain? 

Que nous ayons comme grand maître de l'Univer- 
sité un homme qui ait été lui-même hanté toute sa 
vie de ce beau rêve, et qu'il sache communiquer sa 
foi à la majorité du Parlement républicain, et ce sera 
chose faite avant peu. 

Lors de la grande enquête sur la crise de l'ensei- 
gnement secondaire, MM. Ribot et Aynard posèrent 
la question suivante à M. Buisson, ancien directeur 
de l'enseignement primaire : « Considérez-vous 
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qu'on puisse rapprocher, en faisant de l'un la suite 
de Tautre, renseignement primaire supérieur et le 
deuxième cycle de l'enseignement secondaire ? » 
Sans hésiter, avec sa franchise habituelle, M. Buis- 
son répondit : 

« Cela me paraît être un des plus grands besoins 
de la France scolaire en ce moment : 

Et il ajoutait : 

« De même que de l'enseignement primaire élé- 
mentaire, on passe à l'enseignement primaire supé- 
rieur, il faudrait que, de l'enseignement primaire 
supérieur, on pût passer directement au deuxième 
cycle de l'enseignement secondaire. 

... C'est un meurtre de laisser ainsi en détresse 
de braves enfants de la classe moyenne, faute 
d'avoir mieux aménagé les transitions et ouvert à 
chacun sa voie. Dans un système d'établissements 
scolaires bien gradués et bien hiérarchisés, il ne 
doit plus y avoir d'impasses. » 

Or, bien que l'on ait pris pour le premier cycle de 
l'enseignement secondaire, presque l'esprit de notre 
enseignement primaire supérieur, les programmes 
ne concordent pas et tel de nos élèves qui nous sem- 
blerait avoir de réelles aptitudes pour les lettres ne 
trouverait pas, à l'heure actuelle, les moyens de faire 
de bonnes études grecques et latines et, à notre avis, 
cela est profondément déplorable et injuste. 
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Nous savons bien que Tunîté de renseignement 
entraînerait fatalement une complète transforma- 
tion de la préparation professionnelle des maîtres 
des trois degrés de renseignement, qu'il faudrait 
assurer à tous, à Torigine, la même éducation géné- 
rale, mais cela est loin de nous effrayer. 

Un de nos collègues * nous écrivait, non sans rai- 
son : 

« Une des anomalies les plus choquantes de notre système 
d'éducation, c'est la coexistence d'établissements différents 
donnant le même enseignement ; les lycées et collèges, à 
Tusage des familles aisées ; les autres, les écoles primaires, 
réservées aux pauvres. C'est, au début de la vie, la classifi- 
cation des individus, comme dans une salle d'attente avec 
|re^ 2®, 3® classe, banquettes de velours et bancs de bois... 

« Au point de vue administratif, c'est le désordre et la 
confusion, c'est encore l'injustice, car le professeur de col- 
lège qui fera une classe d'enseignement primaire supérieur 
aura seize ou dix-huit heures de service et un traitement plus 
élevé que son collègue qui dans la véritable école primaire 
supérieure, fait vingt-cinq heures par semaine. 

« Avant tout, c'est anti-démocratique ! » 

Et nous ajoutons, ce qui est plus grave et ce qui 
serait facile à démontrer, c'est injuste et c'est dan- 
gereux. 

Voilà pourquoi, en dernière analyse, nous appe- 
lons de tous nos vœux le jour oîi renseignement 
primaire supérieur sera, non pas supprimé, mais 



i. M. Rouffie, professeur à Técole Rouvière de Toulon. 
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incorporé, si nous pouvons nous exprimer de la 
sorte, dans renseignement intégral démocratique. 
Nous le demandons au nom de la raison humaine, 
au nom de l'intérêt bien compris de notre pays, 
comme au nom de la Justice et de la Solidarité. 



IV 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE OU PROFESSIONNEL 

SON ORGANISATION ET SES RÉGENTES TRANSFORMATIONS 

Par a. MILLERAND 

Député, ancien Ministre. 



Mesdames, Messieurs, 

Je n'ai jamais senti si vivement qu'à cet instant, 
ma témérité de prendre la parole sur un sujet aussi 
spécial que celui-ci, devant un pareil auditoire, après 
et avant tant de pédagogues éminents. 

Mon excuse est que j'eusse été mal venu à décli- 
ner rhonneur que voulait bien me faire cette École 
des Hautes Études Sociales, qui a pris si rapidement, 
dans l'opinion, la place considérable que lui mar- 
quent rimportance des sujets qu'elle aborde et la 
haute valeur de ses maîtres ordinaires. 

Une autre raison m'inclinait à accepter la chaire 
d'une heure qui m'était offerte. Pendant trois ans, 
à la tête du ministère du Commerce, j'ai collaboré 
avec M. Bouquet, le distingué directeur d'hier et 
d'aujourd'hui, de l'enseignement technique ^ à. 
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une œuvre aussi passionnante qu'elle est mal con- 
nue. 

Parcourez, en effet, Tenquête sur renseignement, 
œuvre de la précédente législature ; elle ne remplit 
pas moins de six volumes ; l'enseignement technique 
y tient une place dérisoire ; et la conscience même 
avec laquelle cette enquête a été menée, sa gravité, 
Tautorité et la compétence des déposants, en souli- 
gnant le fait, prouvent Turgence de faire mieux con- 
naître un enseignement dont les progrès rapides 
suffiraient à révéler Timportance. 

N'attendez donc de moi aucune thèse. Mon ambi- 
tion sera satisfaite si j'ai pu rendre à cet enseigne- 
ment, jusqu'ici demeuré dans l'ombre, le service de 
le mettre davantage en lumière ; et peut-être aurai- 
je, du même coup, mérité l'indulgence de -ceux de 
mes auditeurs auxquels cet exposé ne laissera que la 
mémoire d'un juste hommage rendu à une méthode 
et à des maîtres dont la valeur leur était dès long- 
temps connue. 

Commençons par définir les termes. 

Que faut-il entendre par l'enseignement technique 
ou professionnel? Y a-t-il lieu de distinguer entre 
le technique et le professionnel ? 

Si vous le voulez bien, je m'en tiendrai, pour cette 
causerie, à la définition que je trouve en tête d'un 
projet de loi en préparation sur l'enseignement tech- 
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nique, industriel et commercial : « L'enseignement 
technique ou professionnel, est celui qui prépare 
directement à l'exercice d'un art ou d'une profes- 
sion » 

Il existe beaucoup d'écoles professionnelles et de 
toute nature. Dans la série dont fait partie cette cau- 
serie, figurent des conférences sur les écoles profes- 
sionnelles de droit, de sciences, de lettres. De fait, 
les facultés de droit qui forment des hommes de loi, 
les facultés de médecine qui font des médecins, sont 
bien dans toute la force du terme des écoles profes- 
sionnelles. 

Je n'ai pas oublié, d'ailleurs, ce passage d'une très 
intéressante conférence d'un de vos maîtres, M. Sei- 
gnobos, qui fut entendue, ici même : « Tous les 
établissements d'enseignement du moyen âge, — du 
moyen âge où, selon M. Seignobos, il sied d'aller 
chercher le commencement de notre régime d'en- 
seignement — tous les établissements d'enseigne- 
ment du moyen âge, ont été fondés pour satisfaire 
un besoin pratique ; tous ont été des écoles profes- 
sionnelles où l'on préparait les élèves à un métier... 
Les facultés étaient des écoles spéciales où l'on n'ap- 
prenait la science qu'en vue d'un métier et dans la 
mesure où on la croyait utile à ce métier. Comme 
toutes les sciences s'enseignaient en latin, il fallait 
d'abord apprendre le latin. » 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. 10 
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Et, plus loin, cette phrase que je donnerai volon- 
tiers pour épigraphe à cette causerie : « ... L'idée 
de créer un enseignement sans but pratique, uni- 
quement pour servir de gymnastique intellectuelle, 
n a jamais dirigé aucune création réelle... » [L édu- 
cation de la Démocratie^ pages 101 et 107). 

Conçu de ce point de vue, mon exposé pourrait 
donc embrasser, ou peu s'en faut, tous les types 
d'enseignement. Je n'ai pas cette ambition ; même 
je vous demanderai la permission de laisser de côté 
les écoles spéciales qui ressortissent des divers mi- 
nistères : et les écoles spéciales militaires qu'admi- 
nistre le ministère de la Guerre, et les écoles des 
Ponts et Chaussées et des Mines qui dépendent des 
Travaux Publics, et l'école coloniale ressortissant du 
ministère des Colonies, et l'enseignement agricole 
et vétérinaire qui dépend du ministère de l'Agricul- 
ture. 

Je m'en tiendrai exclusivement à l'enseignement 
technique dont j'ai eu le devoir de m'occuper de plus 
près, et qu'ainsi, je connais moins mal, celui qu'ad- 
ministre directement le ministère du Commerce. 

Les établissements qu'il gère ou qui sont placés 
sous son contrôle direct sont : le Conservatoire des 
Arts et Métiers, l'Ecole Centrale des Arts et Manu- 
factures, les écoles d'arts et métiers, les écoles natio- 
nales professionnelles, les écoles nationales d'horlo- 
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gerie de Cluses et de Besançon, les écoles profession- 
nelles de la Ville de Paris, et enfin, les écoles 
pratiques de commerce et d'industrie. 



l 

l'administration centrale 
le conseil supérieur de l'enseignement technique 



L'enseignement technique est administré à Paris, 
au ministère du Commerce, spécialement par la 
Direction de renseignement technique. Auprès du 
ministre est institué un Conseil supérieur de l'en- 
seignement technique, créé en 1874. Il fut complète- 
ment réorganisé par un décret du 5 janvier 1901. 

Tandis que l'ancien Conseil ne comprenait, avec 
quelques membres de droit, que des sénateurs, des 
députés, des présidents de Chambres de Commerce 
et dix industriels et commerçants, tous nommés par 
le ministre, le nouveau* Conseil compte cinq mem- 
bres de droit, hauts fonctionnaires de renseigne- 
ment technique ou de la Direction spéciale, quarante- 
trois membres nommés par le ministre, parmi les- 
quels des représentants de municipalités, de Bourses 
du travail, de syndicats ouvriers et patronaux, des 
ingénieurs, des publicistes, et en outre, douze 
membres élus par les divers catégories d'établis- 
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sements scolaires ressortissant au ministère du Com- 
merce. 

J*ai pensé qu'en même temps que ces délégués 
apporteraient au Conseil le contingent précieux et 
de leur expérience et de leurs observations pratiques, 
il résulterait de leur contact une pénétration mu- 
tuelle des diverses écoles et ainsi plus d'unité dans 
les méthodes et dans Tesprit qui les inspire. 

Enfin, c'est au Conseil supérieur lui-même, et 
non plus au ministre, qu'il appartient de choisir ses 
vice-présidents, et d'élire douze de ses membres qui, 
joints à cinq membres de droit, forment sa commis- 
sion permanente. 



k 



II 

LE CONSERVATOIRE, l'éGOLE CENTRALE 
l'école des ÉTATS-UNIS 

J'arrive aux établissements eux-mêmes. 

Du Conservatoire, un seul mot pour le saluer au 
passage, car il n'est pas, à vrai dire, un établisse- 
ment d'enseignement technique. 

L'École Centrale des Arts et Manufactures est, 
certainement, elle, une école professionnelle; mais 
cette vieille et illustre maison est trop connue pour 
qu'il soit nécessaire que je m'y arrête longuement. 
Ses fondateurs, J.-B. Dumas, OUivier, Péclet, Laval- 
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lée, avaient posé en principe : « La science indus- 
trielle est une ; tout indi^striel doit la connaître dans 
son ensemble, sous peine de rester inférieur à sa 
tâche. » Ce principe est encore aujourd'hui Tâme de 
renseignement. Tous les élèves suivent les mêmes 
cours sur toutes les branches de la science appli- 
quée à ^industrie, et la spécialisation n'a lieu 
que dans les applications des cours et les mani- 
pulations. 

Bien que la prospérité de l'École Centrale défie la 
critique, on se demande, aujourd'hui, si le principe 
qui, depuis 1829, inspire son enseignement, est tou- 
jours aussi vrai. Les découvertes de la science ont 
tellement étendu le champ de ses applications, elles 
ont à ce point transformé les industries existantes et 
créé tant d'industries nouvelles, qu'on peut douter 
si le même enseignement est capable, en trois ans, 
de préparer des jeunes gens d'une intelligence 
moyenne à bien exercer des fonctions d'ingénieur, 

« 

ceux-ci dans les industries chimiques, ceux-là dans 
les constructions mécaniques, d'autres, dans l'indus- 
trie électrique, les mines, la métallurgie. 

Sans aller plus loin dans la spécialisation que l'ont 
fait les Allemands et les Suisses, peut-être, — les 
gens compétents du moins ont posé la question, — 
pourrait-il être utile, après deux premières années 
d'enseignement technique général, d'employer la 
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troisième à des spécialisations, ou de créer une 
quatrième année. 

Si j'entends ne pas donner un avis ferme sur une 
question si délicate et si technique, je suis, au con- 
traire, bien à mon aise pour insister sur l'impor- 
tance qu'aurait, au point de vue social, Tintroduc- 
tion dans les programmes de l'école d'un cours 
nouveau dont la portée et l'utilité ont été admira- 
blement caractérisées par mon ami Fournière, dans 
les lignes suivantes : 

« 11 importe de mettre les jeunes gens de nos 
écoles techniques supérieures au courant des grandes 
questions d'ordre économique et social dont l'igno- 
rance et la méconnaissance peuvent leur donner de 
si funestes mécomptes dan&leur carrière. Us se des- 
tinent à être en contact avec des ouvriers et des em- 
ployés, à se trouver aux prises avec les problèmes 
du travail, ils pourront donc beaucoup pour les solu- 
tions pacifiques et d'équité, s'ils ont été avertis et 
pénétrés,.dès Técole, de la gravité de ces problèmes, 
s'ils ont été mis impartialement en face des données 
essentielles et des solutions proposées, si leur rai- 
son, élargie et fortifiée par les méthodes scienti- 
fiques, a pu s'exercer sur des phénomènes aussi nou- 
veaux et aussi importants que les mouvements 
ouvriers , les cartels, les comptoirs de vente, les 
trusts, la production et la circulation, les institu- 
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tîoDs sociales issues du mécanisme économique mo- 
derne, etc. » 

Ces idées trouveraient leur application ailleurs 
qu'à TEcole Centrale : dans les autres écoles tech- 
niques supérieures, et notamment; à celles que 
j'aborde maintenant : les écoles supérieures de com- 
merce. Elles donnent un enseignement commercial 
supérieur à des jeunes gens qui possédaient déjà une 
certaine culture générale. Un grand nombre ont 
reçu rinstruclion secondaire classique. Au point de 
vue financier, elles sont administrées par les Cham- 
bres de Commerce, les municipalités, parfois par 
une société composée d'industriels et de commer- 
çants ; et cette organisation, qui n'exclut pas d'ail- 
leurs le contrôle direct du ministre sur les pro- 
grammes, les concours d'entrée et de sortie, l'ensei- 
gnement et le personnel, a pour très heureuse 
conséquence, commune, d'ailleurs, à tout l'ensei- 
gnement technique, d'introduire, à côté des matières 
générales : commerce, comptabilité, langues étran- 
gères, sciences appliquées aux opérations de banque, 
législation commerciale, un enseignement approprié 
aux besoins de la région : 

A Rouen, au Havre, à Bordeaux, à Marseille, il 
existe des cours d'armement ; 

A Lyon, à Lille, une section de commerce des tex- 
tiles ; 



154 ENSEIGNEMEPÏT ET DÉMOCRATIE 

d'arts et métiers. On peut dire que leur idée pre- 
mière date des Encyclopédistes ; c'est sous leur im- 
pulsion, qu'en 1780, leur fondateur, le duc de Laro- 
chefoucaull-Liancourt avait fondé, dans une ferme 
de son domaine de Liancourt (Oise), l'école ouvrière 
qui, transférée d'abord à Compiègne, puis, en 1806, 
à Châlons-sur-Marne, devint, en fait, la première 
école française d'arts et métiers. 

Dès 1804, une Commission composée d'hommes 
tels que Monge, BerthoUet, Laplace, avec Chaptal, 
ministre de l'Intérieur, comme président, avait été 
chargée d'élaborer le programme des études, et, la 
même année, une seconde école était fondée dans 
l'Anjou, à Beaupréau; elle devait devenir l'école 
d'Angers en 1815. 

Une troisième école d'arts et métiers fut créée à 
Aix, en 1843. De l'exposé des motifs du projet de 
loi de crédits, on peut détacher quelques phrases 
du ministre du Commerce de l'époque, Cunin-Gri- 
daine, qui seraient encore de mise : « De nombreuses 
et importantes considérations, disait-il, justifient 
cette création. L'association de la pratique et de la 
théorie est, en effet, la combinaison la plus propre 
à atteindre le but qu'on s'est proposé, et qui est de 
former des hommes en état de comprendre les 
moyens de l'industrie, d'en seconder les progrès, de 
fournir à nos grands ateliers de construction une 
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classe de contremaîtres capables de diriger Texécu- 
tion de ces appareils qui sont appelés à jouer un si 
grand rôle dans le développement de la puissance 
et de la prospérité matérielle du pays. L'état de 
renseignement industriel, en France, ne répond 
plus aux besoins qui se font sentir. Les promotions 
entières de nos écoles s'épuisent sans pouvoir satis- 
faire aux demandes... L'affluence toujours croissante 
des candidats qui se portent aux examens, Tinsuffi- 
sance des promotions de la sortie, révèlent fortement 
cette nécessité ; et l'empressement des départements 
et des communes à s'associer aux sacrifices des 
familles dont les enfants embrassent ces carrières 
utiles et honorables, témoigne assez quel puissant 
intérêt, quel sentiment national suscite ce mouve- 
ment général des esprits. » 

Nos trois écoles n'ont pas tardé à devenir insuffi- 
santes. Dès 1881, une loi autorisait la création, 
à Lille, d'une quatrième école qui ne put être 
ouverte qu'en octobre 1900. 

La cinquième école fut créée à Cluny (Saône-et- 
Loire), en 1891. Destinée tout d'abord à former seu- 
lement des contremaîtres, elle s'est bientôt rappro- 
chée, à ne pas s'en distinguer, des écoles d'arts et 
métiers ; et, l'extension récente des programmes de 
physique et de l'enseignement de l'électricité, eut 
pour résultat que l'école de Cluny constituait une 
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véritable école d'arts et métiers quand le décret du 
5 juillet 1901 lui en donna officiellement le titre. 

La base de l'enseignement est donc le travail 
manuel, qui donne aux élèves une solide instruction 
pratique. L'enseignement théorique, dirigé 'dans le 
sens des applications, comprend les sciences appli- 
quées à l'industrie : gépmétrie descriptive, cinéma- 
tique, physique, chimie, mécanique, électricité, 
algèbre, dessin industriel, langue française, histoire, 
géographie, comptabilité, des notions de législa- 
tion commerciale, d'hygiène, enfin, la morale. 

L'enseignement pratique est donné dans quatre 
ateliers ; ajustage, forges et chaudronnerie, menui- 
serie et modèles, fonderie. 

La durée des études est de trois ans. 

Le décret du 11 octobre 1899 a apporté, dans le 
régime des écoles nationales d'arts et métiers, 
d'importantes modifications destinées à assurer aux 
élèves une culture générale plus complète et une 
meilleure formation intellectuelle et morale. Au 
point de vue du recrutement des élèves, le certificat 
d'études primaires supérieur, ou celui d'études 
pratiques industrielles est obligatoire. Comme con- 
séquence de cette obligation nouvelle, la limite 
d'âge a été reculée d'une année. 

Un cours de morale et d'éducation .civique a été 
introduit dans l'enseignement. « S'adressant, disait 
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le programme rédigé pour nous par un éminent 
philosophe, M. Darlu, auquel je suis heureux 
d'adresser aujourd'hui mes remerciements publics, 
s'adressant à des jeunes gens, qui ont Tâge des 
élèves de la classe de philosophie dans les lycées, 
cet enseignement devra être assez approfondi. 

« Borné à de vagues exhortations et à des lieux 
communs, il demeurerait inefficace et leur devien- 
drait aisément fastidieux. Il aura essentiellement un 
caractère social, c'est-à-dire prendra pour base la 
considération des conditions de la vie sociale, 
des rapports de l'individu avec la société : en un 
mot, le fait et l'idée de la solidarité sociale. 11 
aura aussi un caractère civique en ce que, sans 
s'éloigner, en son examen général, de la nature et 
de la structure des sociétés, il étudiera principale- 
ment la société nationale ou Patrie. Il motivera le 
respect des lois dans les sociétés libres, et montrera 
l'importance pour la prospérité nationale aussi bien 
que la valeur morale des libertés publiques. Cet 
enseignement sera concret, c'est-à-dire quja l'exposé 
des théories et des doctrines abstraites, il préférera 
celui des idées engagées dans nos lois, dans nos 
institutions, dans nos mœurs. Enfin, il rattachera 
aux principes fondamentaux de justice et de solida- 
rité sociale les notions essentielles de Tordre juridi- 
que et économique qui sont comme la matière de la 
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morale sociale. » Je chargeais dans chaque école, 
pour marquer Timportance de cet enseignement, le 
directeur de le donner en personne ou tout au 
moins d'y assister. L'ensemble de renseignement 
ne devait pas comporter moins de 35 leçons sur 
lesquelles 12 environ consacrées à Tétude de la 
société, de l'Etat, et du droit public, et 7 à Tétude 
de la société économique. 

L'introduction de cet enseignement nouveau en- 
traînait, comme conséquence immédiate, de pro- 
fondes modifications dans l'organisation du régime 
scolaire. Jusqu'alors la direction de la discipline 
était confiée à des adjudants chefs, choisis parmi 
d'anciens capitaines assistés d'adjudants anciens 
sous-officiers. Il leur fut substitué des sous-direc- 
teurs, censeurs des études, fonctionnaires civils, 
recrutés dans le personnel de l'Université, aux- 
quels furent adjoints des surveillants répétiteurs, 
provenant également de l'Université. 

La réforme est complètement appliquée aux éta- 
blissements d'Angers, de Lille et de Châlons, et 
doit être achevée dans un court délai dans les autres 
écoles. 

Le système des punitions a également subi une 
transformation : des récompenses ont été prévues, 
tandis que disparaissaient les punitions de la prison 
et de la salle de police, en même temps que l'uni- 
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forme des élèves, calqué précédemment sur celui de 
Tarmée, faisait place à un costume moins guerrier. 

Un décret en date du 5 janvier 1901 a créé, près 
de chaque école un Conseil de perfectionnement 
dans l'organisation duquel ont été appliquées cer- 
taines idées dont il est beaucoup parlé avec faveur 
dans Tenquête sur renseignement. Ce Conseil com- 
prend, outre le préfet du département, président, le 
directeur, le sous-directeur et l'ingénieur qui sont 
membres de droit, des représentants élus des pro- 
fesseurs et des chefs d'atelier, et douze membres 
choisis parmi les industriels de la région, et, s'il 
est possible, parmi les anciens élèves de l'école. 
Trois membres du Conseil de perfectionnement sont 
appelés à faire partie du Conseil de l'école, asso- 
ciant ainsi cette assemblée au fonctionnement inté- 
rieur de l'établissement. 

Le 12 décembre 1900, le Conseil général de la 
Seine prenait une délibération demandant au gou- 
vernement la création d'une école nationale d'arts 
et métiers dans le département de la Seine. Immé- 
diatement, était constituée une Commission compo- 
sée de représentants du ministère, de fonctionnaires 
compétents de l'administration départementale delà 
Seine et de membres du Conseil général. 

J'insistais sur la nécessité financière pour le 
département de la Seine de contribuer dans une 
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large mesure aux dépenses qu'entraînerait la créa- 
tion sollicitée, et j'étais entendu. Mais, malgré deux 
délibérations du Conseil général du 10 juillet et du 
H décembre 1901 qui faisaient contribuer le dépar- 
tement de la Seine dans une proportion encore non 
atteinte aux dépenses d'établissement et de fonction- 
nement de Técole, c'est en vain que le 8 février et 
le 25 février 1903, j'insistai près de mon collègue 
des Finances sur l'utilité pressante de créer à 
Paris une vaste école d'arts et métiers, d'externes, 
où une quatrième année, destinée à compléter, en 
les spécialisant, les connaissances acquises par les 
meilleurs élèves des six écoles d'arts et métiers, 
devait fournir à l'industrie des compétences nou- 
velles ; je me heurtai à des objections financières 
que, pas plus que moi, mon successeur n'a pu 
vaincre, mais qui, j'ose espérer, disparaîtront bien- 
tôt devant l'intérêt éclatant d'une pareille création. 



IV 

LE RÉGIME DU CONDOMINIUM 

ÉCOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES 

ÉCOLES PROFESSIONNELLES DE LA VILLE DE PARIS 

Il existait, à mon arrivée au ministère du Com- 
merce, un certain nombre d'établissements sco- 
laires soumis au régime du « condominium », 
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autrement dit : administrés à la fois par le ministère 
de rinstruction Publique et par le ministère du 
Commerce : régime détestable parce qu'en partageant 
la responsabilité, il divisait Tautorité et laissait les 
écoles sans direction ou, ce qui est pis, tiraillées 
entre deux directions opposées. Cet inconvénient 
avait déjà frappé nombre d^esprits, et je fus assez 
heureux pour voir la loi financière de Texercice 1900 
soustraire à ce régime les écoles nationales profes- 
sionnelles. 

L'idée qui avait présidé à leur création, à Armen- 
tières, Vierzon, Voiron et Nantes, consistait à grou- 
per une école maternelle, une école primaire et une 
école professionnelle proprement dite, dans Tespoir 
que Tenfant serait ainsi conduit de Tàge le plus 
tendre jusqu'à l'école professionnelle sans quitter le 
même établissement. Ce but avait complètement été 
manqué, puisque 5 p. 100 à peine des élèves entraient 
à l'école professionnelle en provenant de l'école 
maternelle et de l'école primaire. La force de choses 
avait d'ailleurs amené les écoles professionnelles à 
développer la partie technique de leurs leçons, si bien 
qu'elles étaient tout indiquées pour venir s'agglomé- 
rer au groupe de l'enseignement technique au minis- 
tère du Commerce. Leurs écoles annexes : écoles 
maternelle et primaire, furent supprimées en principe 
pour devenir des écoles communales ordinaires. 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. 11 
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Depuis leur rattachement au Commerce, des ré- 
formes d*une certaine importance ont été apportées 
au régime des écoles nationales professionnelles : 
Fadmission a lieu désormais au concours, ce qui a 
permis de former des divisions homogènes et de 
rendre renseignement plus profitable ; la durée des 
études a été portée de trois à quatre ans, afin de 
pouvoir donner aux élèves toutes les connaissances 
professionnelles nécessaires sans restreindre rensei- 
gnement général; — des règlements et des pro- 
grammes ont été étudiés et mis en application ; — 
l'enseignement des langues étrangères a été intro- 
duit à titre facultatif dans les écoles ; — renseigne- 
ment du travail manuel y a été fortifié ; — des 
postes de sous-chefs d'atelier ont été créés et Tou- 
tillage considérablement perfectionné. 

Ces améliorations ont eu pour résultat de faire 
entrer les écoles dans une nouvelle ère de prospérité. 
Le nombre de leurs élèves était, en 1899, de 1.H5 ; 
il est, en 1903, de 1.212, les locaux ne permettant 
pas d'en recevoir un plus grand nombre. 

La loi du 29 décembre 1900 vint également sous- 
traire au régime du condominium les écoles profes- 
sionnelles de la ville de Paris. 

Désormais, chacune des écoles professionnelles 
devra avoir un programme et un règlement établis 
par le Conseil municipal et approuvés par le préfet 
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de la Seine, sous Tautorité du ministre ; — les 
attributions des Comités de patronage seront fixées 
par un règlement du préfet de la Seine, après avis 
du Conseil municipal, sous Tautorité du ministre du 
Commerce ; — des décrets, rendus sur la proposi- 
tion du ministre du Commerce, détermineront les 
conditions à imposer aux candidats aux fonctions 
de directeur ou de directrice et de professeur; — 
enfin, un arrêté du préfet de la Seine doit, après 
délibération du Conseil municipal, fixer les traite- 
ments du personnel et ses conditions d'avance- 
ment. 

La diversité de ces écoles est, d'ailleurs, extrême. 
On y trouve sept écoles de garçons; au premier 
rang, Técole de physique et de chimie industrielles 
où les physiciens et les chimistes, se destinant à 
l'industrie, reçoivent une culture scientifique et 
technique assez approfondie pour que cette école 
ait le caractère d'un véritable établissement d'ensei- 
gnement supérieur. 

Il me sera permis de rappeler, à l'honneur de 
l'enseignement technique, que c'est l'école de phy- 
sique et de chimie qui, longtemps, offrit, seule, 
l'hospitalité aux admirables travaux de M. et M™® Cu- 
rie, dont l'étranger vient de révéler l'existence au 
grand public français. 

Après cette école, je citerai l'école Diderot où 
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sont enseignés l'ajustage, la forge, la chaudronnerie, 
la menuiserie, la plomberie ; 

L'école Boulle, où l'on apprend l'art du meuble, 
la ciselure, la gravure ; 

L'école Germain Pilon, où se donne renseigne- 
ment du dessin pratique ; 

L'école Bernard Palissy, particulière à l'étude de 
l'art du dessin, modelage et céramique ; 

L'école Eslienne, spéciale à l'industrie du livre ; 

L'École Dorian, où Ton forme des mécaniciens et 
des ajusteurs ; 

Et six écoles de jeunes filles, destinées à prépa- 
rer des ouvrières habiles aux diverses industries 
parisiennes : broderie, lingerie, couture, fleurs, 
modes, etc. 



LES ÉCOLES PRATIQUES DE COMMERCE ET d'iNDUSTRIE 

LES SECTIONS NORMALES 

J'arrive au groupe le plus nouveau, aujourd'hui le 
plus nombreux et, sans doute, le plus important, d'éta- 
blissements qui dépendent du ministère du Commerce . 

Je veux parler des écoles pratiques de commerce 
et d'industrie. Elles sont nées d'hier; les plus 
vieilles ne sont rattachées au ministère du Commerce 
que depuis 1893 ; leur acte de naissance est la loi de 
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finances du 26 janvier 1892, art. 69 ; elles ont été 
organisées d'accord avec le ministère de Tlnstruction 
Publique, par une Commission constituée par le 
ministre de Tlnstruction Publique, où figuraient des 
représentants du ministre du Commerce. Elle était 
chargée d'examiner comment les écoles primaires 
supérieures et les cours complémentaires donnant 
Tenseigneriient industriel et commercial seraient 
soumis au régime de la loi du H décembre 1880. En 
présence du désaccord qui se produisit entre les 
deux ministères, la Commission fut amenée à consi- 
dérer qu'il était désirable, dans l'intérêt général, 
que le ministère du Commerce eût un budget d'en- 
seignement et des écoles relevant directement de 
lui, où pussent se former des ouvriers et des em- 
ployés de commerce instruits. 

Le but des écoles pratiques était précisé en ces 
termes dans la circulaire du ministre du Commerce 
du 20 juin 1893 : « Les écoles pratiques diffèrent 
essentiellement des écoles primaires supérieures 
dans lesquelles une place est faite à l'enseignement 
professionnel ; celles-ci ont simplement pour objet la 
préparation à l'apprentissage. Pour éviter toute con- 
fusion, il importe de préciser le caractère des pre- 
mières ; elles sont destinées à former des employés 
de commerce et des ouvriers aptes à être utilisés 
immédiatement au comptoir et à l'atelier. » 
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Deux chiffres diront le succès qu'a obtenu cette 
création. En octobre 1893, il existait 11 écoles pra- 
tiques avec 1.717 élèves; en octobre 1903, on en 
compte 49 avec 8.718 élèves : en 10 ans, le nombre 
des cours a plus que quadruplé, le nombre de leurs 
élèves a plus que quintuplé. 

Cet enseignement s est créé pourtant dans des 
conditions difficiles. Peut-être l'insuffisance même 
de ses ressources, et le régime forcé qui en a été 
pour lui la conséquence, Tont-ils particulièrement 
servi. Comme TÉtat ne disposait pas de crédits suf- 
fisants, il fallut implorer le concours des municipa- 
lités ; elles entendirent Tappel ; mais, en y répon- 
dant, elles gardèrent, comme il était légitime, une 
grosse part d'influence sur l'œuvre qu'elles contri- 
buaient à créer. L'État leur laissa une place dans 
la surveillance et la direction de l'école ; d'où la 
plus heureuse variété et la plus féconde, dans l'en- 
seignement que distribuent nos écoles pratiques. 

Il diffère d'une école à l'autre selon les besoins 
locaux ou régionaux; il comprend, dans les écoles 
industrielles, le travail du fer et du bois, l'électri- 
cité, le tissage de la laine et de la soie, la chimie et 
la teinture, Tarmurerie, la stéréotomie, etc. 

Les industriels et les personnes qui emploient les 
anciens élèves des écoles pratiques sont unanimes à 
témoigner qu'ils leurs rendent de réels services et 
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que^ chose rare, ces établissements atteignent pré- 
cisément le but pour lequel ils ont été créés. 

Toujours parce qu'il n'y avait pas de crédits, il 
fallut organiser l'inspection nécessaire de ces écoles, 
en faisant appel à des fonctionnaires bénévoles, à des 
industriels, à des commerçants, qui voulurent bien 
accepter l'honneur et la charge, parfois lourde, d'ins- 
pecter nos écoles ; procédé qui n'est pas peut-être 
sans certains inconvénients, mais qui offre, à coup 
sûr, le précieux avantage de provoquer chez les 
négociants et les industriels ainsi associés à notre 
œuvre plus que de l'intérêt, ^ne véritable passion 
pour son succès. 

S'il n'y avait pas d'inspecteurs, il n'y avait pas 
davantage de maîtres : il fallut en créer. A l'origine, 
les instituteurs appelés à exercer dans les écoles pro- 
fessionnelles, ceux mêmes pourvus de diplômes par- 
ticuliers : certificat d'aptitude à renseignement du 
travail manuel, de la comptabilité, etc., n'ayant 
jamais passé par des écoles spéciales, n'avaient que 
des connaissances superficielles, et ne savaient pas 
approprier leur enseignement aux besoins de jeunes 
gens se destinante la vie commerciale et industrielle. 
D'autre part, on rencontrait chez les professeurs 
purement techniques des lacunes différentes, mais 
non moins graves : n'étant pas des éducateurs, ils 
possédaient rarement les connaissances pédagogiques 
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indispensables pour enseigner des jeunesgensdedouze 
à quinze ans, et concourir à leur éducation. Le ministre 
du Commerce fut amené, par la nécessité même, à 
créer des centres pédagogiques où les futurs profes- 
seurs pussent compléter et étendre leur instruction, 
en même temps que s'initier à la méthode et aux 
procédés de renseignement technique : méthode qui 
consiste essentiellement à exercer les facultés en vue 
de réveil ou du développement des aptitudes appli- 
quées à un but déterminé, à donner à l'esprit le sens 
exact du réel, et aussi, à fournir à l'imagination les 
connaissances qu'elle devra utiliser ; à unir, en un 
mot, la culture générale à l'enseignement spécial. 

Sans prétendre, profane que je suis, aborder ici 
ce délicat problème pédagogique, je me persuade que 
l'apprentissage d'une profession peut être une matière 
excellente à culture générale. J'ai vu, dans une 
école pratique du commerce, une installation du cours 
de quatrième année qui m*a vivement frappé. La salle 
est divisée en boxes grillagés comme les guichets 
d'une banque ou d'un bureau de poste ; au-dessus de 
chaque guichet, une plaque où se lit : « Maison fran- 
çaise», « Maison allemande», « Maison italienne», 
etc. Chaque maison fait toutes les opérations aux- 
quelles, dans la réalité, elle devrait procéder : elle 
constitue une société ; elle rassemble le capital social : 
elle achète ses matières premières ; elle frète le navire 



i/enseignement technique ou professionnel 169 

qui les lui apportera ; elle se préoccupe de trouver 
des débouchés, d'assurer le paiement de ses créances, 
de couvrir ses frais, de faire face à ses dettes. Eh 
bien, j'imagine qu'à la fia d'une année remplie par 
des exercices de ce genre, Télève qui les aura prati- 
qués avec soin n'aura pas seulement acquis les con- 
naissances professionnelles utiles à un futur com- 
merçant: il aura, par surcroît, singulièrement déve- 
loppé ses qualités personnelles de réflexion, de pru- 
dence, d'initiative : même si les hasards de la vie 
devaient l'écarter de la carrière commerciale pour 
l'engager dans une autre, il aura tiré de l'enseigne- 
ment technique un profit durable. 

Les maîtres des écoles sont instruits : ceux de 
l'enseignement industriel, à Châlons, où une section 
normale a été créée à l'école nationale des arts et 
métiers, en 1891 ; ceux de l'enseignement commer- 
cial, à l'école des Hautes Études commerciales, à 
Paris, où un arrêté du 21 juillet. 1894 a créé l'autre 
section. 

A Châlons, l'enseignement de la géométrie et de 
la cinématique a principalement en vue l'application 
d'une de ces sciences à la construction des organes 
de machines et des machines elles-mêmes ; la phy- 
sique et la chimie sont enseignées au point de vue 
des applications industrielles : électricité, métallur- 
gie, etc. ' * 
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Bien qu'ils ne soient pas destinés à être chefs d'ate- 
liers dans les écoles, les élèves-maîtres font trois 
heures par jour de travail manuel pendant leurs deux 
années d'études. Le séjour à Tatelier est plus profi- 
table pour eux, en leur permettant de se rendre 
compte exactement des relations étroites qui unissent 
renseignement théorique à l'enseignement pratique, 

De même, à la section des Hautes Études commer- 
ciales, les mathématiques sont enseignées au point 
de vue de leur application aux opérations de com- 
merce : escompte, change, etc. ; l'enseignement pra- 
tique comprend la tenue des livres; la chimie a surtout 
en vue l'étude des marchandises, matières pre- 
mières, procédés de fabrication, manière de recon- 
naître les falsifications. 

Dans les deux sections, il est fait aux élèves-maîtres 
un cours spécial de littérature et aussi un cours de 
pédagogie pratique où, à tour de rôle, les élèves sont 
exercés à faire, sous la surveillance et le contrôle 
d'un professeur, des leçons sur des sujets donnés; 
après la leçon, le professeur en fait la critique en 
présence de tous les élèves. 

A la fin de leurs deux années d'études, les élèves- 
maîtres subissent les épreuves du concours pour le 
certificat d'aptitude au professoral industriel ou au 
professorat commercial, et, s'ils l'obtiennent, ils sont 
nommés professeurs dans les écoles pratiques. 
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Des bourses d'études àrétranger peuvent, en outre, 
être accordées à un certain nombre des élèves-maîtres 
qui se destinent plus spécialement à l'enseignement 
des langues vivantes. 

Il existe, également, une section normale pour 
les jeunes filles ; elle est, depuis octobre 1899, 
annexée à TÉcole pratique de commerce et d'indus- 
trie au Havre ; elle comprend un ensemble de cours 
d'une durée de deux années exclusivement réservés 
aux normaliennes et confiés, selon leur nature, à des 
techniciens. Unesection prépare au commerce, l'autre 
à l'industrie. 

Des cours de morale, de pédagogie, de littérature, 
d'histoire et de géographie sont communs aux deux 
sections. 

Des cours particuliers sont faits pour le commerce 
et pour l'industrie. 

Les élèves-maîtresses s'exercent à professer dans 
les classes selon les principes qui leur ont été ensei- 
gnés ; leurs compagnes, le professeur de la classe, 
et, de temps à autre, le professeur du cours assistent 
à la leçon qu'ils critiquent ensuite. Une leçon sur 
deux est consacrée au cours du professeur; l'autre 
leçon est l'exposition d'un sujet fait, à tour de rôle, 
par une normalienne. 

Pour les maîtresses comme pour les maîtres, même 
méthode qui consiste surtout à viser les applications 
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aux travaux industriels ou aux opérations de com- 
merce. 

A la fin des deux années, les élèves-maîtresses 
obtiennent, au concours, le diplôme de professorat 
de commerce et d'industrie, et quelques-unes, une 
bourse de séjour à l'étranger. 



VI 

LE PROBLÈME DE l'aPPRENTISSAGE 

Ces sections normales suffisent aux besoins actuels 
de renseignement technique. Le jour s'annonce pro- 
chain, où les cadres qu'elles forment seront débor- 
dés. 

Un problème a surgi que je ne veux ici indiquer 
que d'un mot — il mériterait, à lui seul, une subs- 
tantielle conférence : le problème de l'apprentis- 
sage. 

La République a créé l'enseignement primaire 
obligatoire. .11 n'est pas téméraire de prédire qu'elle 
devra, avant peu, le compléter par l'enseignement 
professionnel obligatoire. 

Dans sa session de 1902, le Conseil supérieur du 
Travail a abordé la question. Je renvoie ceux de vous 
qui seraient curieux de l'élucider et de l'approfondir 
au volume bourré de renseignements et de faits où 
la Direction du travail a consigné les résultats de 
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l'enquête à laquelle il a été procédé. La conclusion 
qui en sort est d'une netteté qui ne laisse, hélas! rien 
à désirer : l'apprentissage disparaît. Chaque jour, les 
faits démontrent le bien fondé de cette appréciation. 

Comment en serait-il autrement dans l'organisa- 
tion nouvelle de l'industrie, où les applications de la 
science et les progrès du machinisme ont transformé 
les conditions de la production? Produire vite et à 
bon marché : telle est aujourd'hui la loi vitale de 
l'industrie. Pour atteindre ce but, la grande usine a 
remplacé l'atelier familial, et les machines-outils, 
l'ouvrier. 

Mais s'il est exact qu'en quelques semaines un 
manœuvre puisse apprendre à conduire une machine, 
il n'en est pas moins vrai, d'une vérité profonde, 
que l'intérêt de la production nationale comme du 
producteur lui-même, l'intérêt du pays qui a besoin 
d'une race intelligente et instruite, exigent impérieu- 
sement des ouvriers connaissant l'ensemble de leur 
profession, possédant des notions scientifiques suffi- 
santes pour comprendre le fonctionnement d'une 
machine, la réparer, lui trouver au besoin des amé- 
liorations. 

Les conditions matérielles dans lesquelles fonc- 
tionne la grande usine, l'extrême division du travail 
s'opposent à l'instruction complète des apprentis, ne 
permettent même plus d'en former. 
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L'enfant placé directement à Tatelier est fatale- 
ment, s'il n'en sort pas bientôt, réduit au rôle d'es- 
clave passif et inintelligent de la machine qu'il est 
censé conduire. 

Nos rivaux étrangers n'ont pas attendu ce jour 
pour comprendre le péril et prendre les moyens d'y 
remédier. Dès à présent, l'Allemagne, la Suisse, la 
Belgique, les États-Unis possèdent, grâce à leurs 
écoles, une armée d'ouvriers dont la solide instruc- 
tion professionnelle constitue pour ces pays un avan- 
tage considjsrable. Us ont compris que l'habileté 
technique, qui n'était autrefois le produit que d'une 
aptitude spéciale, d'une habileté machinale, d'un 
tour de main, exige aujourd'hui de l'intelligence et 
du savoir. 

A l'heure actuelle, l'enseignement professionnel 
est l'instrument nécessaire qui permettra à l'ouvrier 
de tirer, dans son intérêt comme dans l'intérêt 
public, tout le profit possible de son goût naturel et 
de l'adresse de ses mains. 

Mais il serait illusoire de penser d'ici longtemps à 
faire passer par des écoles spéciales l'ouvrier que 
trop tôt réclame l'atelier. Il faut donc, comme on l'a 
fait ailleurs, combiner l'atelier et le cours profes- 
sionnel. Sans doute, il existe, dès aujourd'hui, dans 
notre pays, de nombreux cours professionnels. 

On compte 122 associations d'enseignement encou- 
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ragées par le ministère, qui font 3.593 cours à en- 
viron 80.000 auditeurs ; 56 syndicats patronaux 
entretiennent 130 cours professionnels pour environ 
3.000 auditeurs. 

Si 408 syndicats ouvriers ou Bourses du travail 
ont créé des cours professionnels, on ne peut éva- 
luer à plus de 150 les syndicats dont les cours sont 
sérieusement organisés ; il faut compter, à leur actif, 
500 cours pour environ 12.000 auditeurs. Ressources 
précieuses à coup sûr, mais certainement insuffi- 
santes. 

Des dispositions de loi nouvelles sont nécessaires 
et aussi des crédits. 

Nous attendons encore une loi spéciale sur ren- 
seignement professionnel. 

Peut-être ne Tattendrons-nous plus longtemps, 
car un des premiers objets assignés à Texamen du 
Conseil supérieur de renseignement technique réor- 
ganisé a été la préparation de cette charte organique 
de l'enseignement technique. 

Le travail a été fait, et le projet en préparation 
prévoit naturellement dans un certain nombre de ses 
articles Tinstitution de cours professionnels, sous le 
contrôle de commissions chargées d'organiser les 
cours appropriés aux besoins locaux, d'en élaborer 
les règlements, de recruter le personnel enseignant, 
de surveiller l'assiduité des auditeurs, d'organiser 
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les épreuves de Texamen théorique et pratique à la 
suite duquel les auditeurs qui auront suivi les cours, 
pendant trois ans au moins, pourront obtenir un 
certificat de capacité professionnelle. 

Lorsque les cours professionnels et de perfection- 
nement auront lieu pendant la journée de travail, 
les industriels et commerçants qui occupent des 
apprentis, des ouvriers ou employés de moins de 
dix-huit ans accomplis, seront tenus de les laisser 
libres à Theure fixée pour ces cours, jusqu'à con- 
currence d'un certain nombre d'heures. 

Pour faire fonctionner cette organisation nouvelle, 
il faudra de l'argent. A ceux qui, naturellement pré- 
occupés de la multiplicité des besoins nouveaux aux- 
quels le budget démocratique doit faire face, seraient 
tentés d'opposer à renseignement technique une fin 
de non-recevoir, je me permettrai de signaler quel- 
ques chiffres se passant de commentaires. 

Tandis que l'Angleterre consacre à l'enseignement 
technique 16.000.000 de francs par an, FAUemagne, 
outre les sommes importantes payées par les com- 
munes et les corporations, 9.385.525 francs, les 
crédits inscrits au budget du ministère du Commerce 
pour notre enseignement industriel et commercial 
dépassent à peine 4 millions et demi. C'est assez dire 
que, eu égard au chiffre de sa population, la France 
est un des pays qui s'imposent actuellement le 
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moins de sacrifices pour l'enseignement technique. 
Dépenses indispensables pourtant, dépenses produc- 
tives entre toutes, car elles accroissent à la fois la 
puissance matérielle et la valeur intellectuelle et 
morale du pays qui sait les consentir. 



VII 



CONCLUSION 



Tel est, résumé à grands traits, avec, sans doute, 
d'inévitables omissions dont je m'excuse, Tétat pré- 
sent de notre enseignement technique. Telles sont 
quelques-unes des vues d'avenir qu'ont conçues pour 
son développement ses parrains et ses défenseurs. 
L'enseignement professionnel pe doit-il pas être 
appelé à jouer un rôle plus important, et lequel? à 
prendre une place plus considérable, et laquelle? 
dans notre enseignement national? Je pose la ques- 
tion ; fidèle au programme prudent et modeste que 
je me suis tracé, je laisse à de plus compétents le 
soin d'y répondre. 

Déjà des liens se sont noués entre notre enseigne- 

« 

ment supérieur et notre enseignement technique. Je 
citerai seulement à titre d'exemple : à Lyon, l'Ecole 
de chimie industrielle et son annexe l'Ecole de tan- 
nerie ; à Grenoble, l'Institut électro-technique ; à 
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Paris, l'Ecole pratique de brasserie annexée à Tins- 
titut Pasteur. 

Il est excellent que ces exemples se multiplient, et 
que l'entente nouée se resserre. Je ne crains pas de 
l'affirmer : il serait déplorable que l'union tournai 
à la confusion et que, comme parfois des personnes 
imprudentes ou trop pressées en ont manifesté le 
dessein, l'Université se proposât d'absorber l'ensei- 
gnement technique. L'Université n'y gagnerait rien, 
et l'enseignement technique risquerait d'y perdre 
tout : je veux dire l'originalité qui est sa force et sa 
raison d'être. 

Sans cesser d'être lui-même, l'enseignement pro- 
fessionnel peut et doit faire à la culture générale la 
large part, faute de laquelle il serait impuissant 
même à produire de bons spécialistes. 

En même temps que l'artisan d'une tache, l'ensei- 
gnement technique doit viser à former l'homme. 

Ses élèves ne seront excellents dans leur profes- 
sion, quelle qu'elle soit, qu'à la condition de dominer 
leur œuvre au Jieu qu'ils en soient dominés. 

Ses maîtres n'oublieront pas que la valeur de 
l'individu se mesure à sa capacité d'idées générales, 
et que l'important n'est pas qu'il devienne quelque 
chose, mais qu'il soit quelqu'un. 

Il n'est pas de besogne, si humble semble-t-elle, 
que ne rehaussent et n'ennoblissent la compréhen- 
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sîon de la beauté de Teffort, la vue de sa liaison avec 
l'ensemble du travail humain, Tidée de la solidarité 
humaine. 

Tout enseignement digne de ce nom doit être 
pénétré et idéalisé par la pensée toujours présente 
de son but : donner à la vie son sens vrai et sa pleine 
valeur. 



L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE^ 



Par GUSTAVE LANSON 
Professeur à l'Université de Paris. 



Il est difficile de dire ce qu'est aujourd'hui ren- 
seignement secondaire. 

Je vais tâcher de dire ce qu'il fut ; quelles ont été 
ses positions en face des deux autres ordres d'ensei- 
gnement. Je dirai ensuite comment il s'est modifié 
et continue à se transformer tant en lui-même que 
dans ses rapports avec renseignement primaire et 
l'enseignement supérieur. 



I 

A l'origine, l'enseignement secondaire a été fondé 
pour l'instruction des classes supérieures et 
moyennes. L'Empereur demandait à ses lycées de 
lui fournir des fonctionnaires éclairés et capables, 
souples et dévoués, qui fussent de bons instruments 

1. La conférence n'ayant pas été écrite, j'en présente la substance 
et la suite d'après des notes étendues. 
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de gouvernement. Cette destination essentielle est res- 
tée la principale sous tous les régimes, auxix^ siècle. 

Mais toute la classe possédante et gouvernante (jus- 
qu'à 1850, et en négligeant le petit nombre des 
jeunes gens riches qui étaient instruits à la maison 
par des précepteurs le plus souvent ecclésiastiques) , 
toute la classe possédante et gouvernante, et non les 
fonctionnaires seulement, avait passé sur les bancs 
des lycées ou des collèges : les fils de Louis-Philippe 
y passèrent, manifestant de façon éclatante la fonc- 
tion sociale dévolue aux établissements de TUniver- 
sité. L'éducation commune préparait l'unité d esprit 
et de culture des administrateurs et des administrés, 
de ceux des administrés dans l'intérêt desquels l'ex- 
ploitation sociale devait se faire. 

La population scolaire des lycées et collèges se 
composait des enfants de tous ceux qui avaient assez 
d'argent pour faire les frais d'une telle éducation, 
propriétaires, rentiers, financiers, industriels, négo- 
ciants, professions libérales, fonctionnaires. Des 
bourses, récompensantles services des fonctionnaires 
pauvres, leur fournissaient les moyens de maintenir 
leurs fils dans la classe dirigeante. Quelques enfants 
du peuple aussi en recevaient, lorsque leur capacité 
avait été distinguée : le lycée les élevait à la bour- 
geoisie, les arrachait à leur classe et mettait leur 
valeur au service de la classe dirigeante. 
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Pendant la durée des études, tout Teffort de TUnU 
versité était employé à faire la sélection des meilleurs, 
chefs futurs de leur génération dans les hauts emplois 
de la politique et de l'administration. Les succès 
scolaires désignaient cette élite. La classe se faisait 
pour eux, le professeur ne s'occupait que d'eux. Les 
compositions, les distributions de prix, le concours 
général consacraient ces supériorités. 

Les grandes écoles les recevaient ensuite. Il était 
rare qu'un lauréat n'y aspirât pas, et descendit à 
faire dii commerce ou de Tindustrie : il fallait qu'il 
appartînt par la naissance à l'une de ces grandes 
familles dont la richesse et la notoriété ennoblissaient 
les affaires. Des grandes écoles, ces lauréats se 
répandaient dans la magistrature, Tarmée, les admi- 
nistrations, les Chambres, et si leur ambition écra- 
sait quelques individus de leur classe, la puissance 
et les intérêts de cette classe se trouvaient bien 
d'une telle concurrence. 

Voilà quels furent le but et la raison d'être de l'or- 
ganisation de l'enseignement secondaire pendant 
presque tout le xix** siècle. 

Quelle culture y recevait-on? Une culture clas- 
sique, par tradition à la fois pédagogique et mon- 
daine : Napoléon eût volontiers donné le pas aux 
sciences, mais dès qu'il fut écarté les lettres reprirent 
leur empire. La longue et ancienne possession, la 
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réaction religieuse, la vanité bourgeoise, l'utilité 
nijinifeste des talents oratoires dans les luttes par- 
lementaires, tout contribua à rétablir le privilège 
des lettres. 

Une culture générale. Ce n'était ni le commerce, 
ni rindustrie, ni Fagriculture, ni l'administration 
qui était l'objet de l'enseignement secondaire : 
c'était l'honnête homme sans spécialité, dont la 
bourgeoisie aspirait à réaliser le type hérité de l'an- 
cien régime. L'homme spécial devait se former 
plus tard, dans les écoles professionnelles, ou par 
l'apprentissage empirique. 

Tout l'enseignement tendait à polir le goût et 
à développer l'aptitude oratoire. Bien écrire, bien 
parler, causer agréablement, étaient les talents qu'on 
s'efforçaitau lycéede susciter et de fortifier : c'étaient 
les talents qui, dans le monde, assuraient le succès, 
l'influence et la fortune. L'enseignement était sur- 
tout formel ; il s'agissait de dresser les esprits à la 
rhétorique de salon et de tribune; aussi la classe de 
rhétorique était-elle à la fois le couronnement et le 
symbole de cette pédagogie. 

L'Université n'avait pas de doctrine sociale, morale 
ou religieuse : cette éducation là était l'affaire de la 
famille et de l'Eglise. Cependant il y avait dans l'U- 
niversité des tendances qui s'accordaient avec l'es- 
prit et les intérêts de la classe dirigeante, sinon tou- 
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jours avec ceux des gouvernements passagers. L'édu- 
cation universitaire était libérale et spiritualiste : elle 
était, dans ces deux sens, forte, active, efficace, et 
marquait profondément les esprits de cette double 
empreinte. Elle était surtout bourgeoise, toute diri- 
gée vers la glorification et la conservation de la 
classe; créatrice d'enthousiasme et d'énergie jus- 
qu'à rendre- ses élèves capables de faire des révolu- 
tions, mais des révolutions libérales d'où le capital 
sortait plus puissant. L'Université formait ainsi une 
conscience de classe, assez ferme à l'ordinaire pour 
limiter et diriger l'expansion d'énergie individualiste 
qu'elle préparait en imprégnant les esprils de la 
conviction qu'il appartenait à chacun de se tailler sa 
part, par son mérite, dans les biens de ce monde, et 
qu'on faisait son devoir en faisant son chemin. 



II 

Dans ces temps là, l'enseignement secondaire se 
différenciait sans peine des deux autres ordres d'en- 
seignement. C'étaient trois étages bien distincts, 
dont les deux inférieurs ne communiquaient pas 
entre eux. 

L'enseignement secondaire ne continuait pas l'en- 
seignement primaire ;lorsqu'iln'y avait pas de classes 
primaires dans les lycées, l'éducation élémentaire 
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était donnée aux enfants de la bourgeoisie, soit dans 
la maison paternelle, soit dans de petits cours ou 
des écoles libres. On commençait le latin dès la hui- 
tième, et les enfants qui avaient d'abord fréquenté 
Técole primaire la désertaient avant le terme naturel 
des études : s'ils y étaient restés jusqu'à la fin, ils 
se seraient trouvés trop âgés pour entrer en hui- 
tième. L'organisation de l'enseignement secondaire 
manifestait qu'en l'établissant on n'avait pas songé 
un seul instant qu'il pût recevoir des élèves sortant 
des écoles primaires après y avoir pris toute l'ins- 
truction qu'il leur appartenait de donner. 

Après 1850, Texpérience montra que les cours 
libres étaient en grande partie aux mains du clergé 
et de leur clientèle, et qu'ils favorisaient au détri- 
ment des lycées et collèges le recrutement des insti- 
tutions ecclésiastiques : on se décida à doter les 
établissements de l'Etat de classes primaires, et 
cette création, nécessitée par la concurrence cléri- 
cale, aboutit à consacrer officiellement laséparation 
delà bourgeoisie et du peuple, qui eurent désormais 
leurs écoles distinctes. Ce fut un résultat fâcheux. 

L'école primaire du peuple donne aux enfants les 
connaissances élémentaires qui sont utiles à la 
classe laborieuse et à la société qui l'emploie. La 
culture générale de l'esprit y est considérée comme 
n'étant pas à sa place. On y enseigne l'orthographe, 
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les quatre règles, le catéchisme, le respect de 
TEmpèreur ou Roi, et des autorités. 

La maxime est que Tinstruclion, si elle n'est 
strictement limitée, est dangereuse pour la classe 
des travailleurs ; on craint d'élever les esprits, de les 
tirer hors de leur sphère, hors, de l'esprit de leur 
condition. L'enseignement est donné pour tous, pour 
la moyenne : on s'abstient d'opérer la Sélection de 
l'élite. Si pourtant quelque sujet extraordinaire se 
rencontre, on le distingue en le séparant, on le 
retire de l'école, et on l'envoie au lycée, d'où il 
portera à la bourgeoisie le renfort de sa capacité. 

C'est une vérité reçue que l'esprit primaire est 
l'opposé de l'esprit secondaire. L'esprit primaire : 
mémoire et docilité ; notions apprises par cœur, 
passivement répétées ou appliquées, sans activité 
personnelle. Il fait de bons agents, des contremaîtres 
exacts, sans initiative. L'esprit secondaire : origina- 
lité excitée, mise en train de toutes les facultés 
personnelles ; développement du mérite personnel, 
et de la passion d'arriver. Il fait des chefs intelligents 
et ambitieux. D'un côté, la masse qui obéit; de 
Tautre l'élite dans le sein de laquelle a lieu la con- 
currence pour les grandes places et les grands pro- 
fits. 

L'esprit primaire est terne; l'esprit secondaire est 
brillant. Le primaire souvent est inhabile à parler 
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de ce qu'il sait; le secondaire est parfois habile à 
parler de ce qu'il ne sait pas. 

Du côté de l'enseignement supérieur, la séparation 
n'était pas moins nette. 

Jusqu'à la troisième République, le véritable ensei- 
gnement supérieur n'existait pour ainsi dire pas. Les 
Universités végétaient. En fait, au-dessus des lycées 
et collèges, il n'y avait que les grandes écoles. 

Pour la grande masse bourgeoise, toutes les études 
se terminaient avec l'enseignement secondaire. L'é- 
lite, sélectionnée, comme je l'ai dit, par les concours 
scolaires, se répartissait entre les grandes écoles de 
l'Etat — médecine et pharmacie, droit, école Nor- 
male, école Forestière, école Militaire, école Navale, 
école Polytechnique avec ses prolongements, l'école 
des Ponts et Chaussées, l'école des Mines, l'école 
d'application de Metz — auxquelles il faut ajouter 
une école libre d'ingénieurs, V Ecole centrale. 

L'éducation du lycée ne voyait que l'individu et la 
classe, ne s'appliquait qu'au développement général 
des facultés individuelles, et à la formation de la 
conscience de classe. L'enseignement des grandes 
écoles, strictement spécialisé, ne visait que la forma- 
tion des capacités professionnelles ; sauf à Normale- 
Lettres, toute culture générale y était suspendue. 

Encore ici, l'ordre supérieur ne prolongeait pas 
l'ordre inférieur ; il ne communiquait guère avec 
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lui que par des cours intermédiaires établis dans les 
lycées (navale, spéciale), qui déjà avaient perdu tout 
caractère secondaire. 

On remarquera que le cours des études secondaires 
formait un système indivisible, un bloc. Quand on 
était entré en huitième, il fallait aller jusqu'au bout, 
jusqu'aux baccalauréats, sous peine de perdre les 
avantages sociaux de cet enseignement. Cependant 
on avait établi vers le milieu, à la fin de la qua- 
trième, un diplôme, le diplôme de grammaire : ce 
certificat, nécessaire à la continuation des études, 
coopérait à la sélection ; il est vrai que la maille du 
filet était large, et retenait bien peu de chose. Ce di- 
plôme était surtout une satisfaction offerte à la petite 
bourgeoisie provinciale et rurale. Elle pouvait ainsi 
retirer ses enfants du lycée ou du collège vers quatorze 
ou quinze ans, et les retirer munis d'un parchemin 
qui attestait les études faites et constituait comme un 
brevet de bourgeoisie : il entr'ouvrait même la porte 
de quelques carrières libérales. Jl donnait droit d'être 
pharmacien de seconde classe et officier de santé. 



III 

Voilà quelle a été l'organisation, quel a été l'esprit 
de l'enseignement secondaire en France pendant le 
XIX® siècle. 
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Ce système a été ébranlé dans ces vingt ou trente 
dernières années. Certains esprits sont disposés à 
s'en attrister et à incriminer la manie française de 
critiquer et de réformer : il me suffira ici de faire 
remarquer que la crise de l'enseignement secondaire 
est une crise européenne, et même mondiale, puisque 
les États-Unis n'y ont pas échappé. 

Pour nous en tenir à la France, les causes princi- 
pales de la crise me paraissent avoir été les sui- 
vantes : 

1° L'importance croissante des sciences et de 
l'histoire a disloqué le système des études secon- 
daires. L'unité de renseignement littéraire, oratoire 
et formel, a été profondément atteinte. Le désir 
d'une autre méthode s'est éveillé : d'une méthode 
critique, scientifique, c'est-à-dire, de quelque nom 
qu'on l'appelle, ne donnant pas seulement à l'esprit 
une forme, mais y développant une capacité de trier 
le vrai. On s'est inquiété de ce que le vrai, la 
recherche et le goût du vrai ne fussent pas la base 
et la fin de l'enseignement, et l'on s'est demandé si 
toute la jeunesse bourgeoise pouvait être élevée 
comme si elle ne devait fournir à la société que des 
romanciers, des avocats et des journalistes. 

T La foi aux études grecques et latines a été peu à 
peu ruinée. En même temps que les sciences et 
l'histoire s'établissaient à côté d'elles dans les pro- 
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grammes, les études modernes (français et langues 
vivantes), pour lesquelles on avait fait campagne dès 
lexviu® siècle, prétendaient y prendre leur place. Le 
latin et le grec étaient menacés à la fois comme ins- 
truments d'études littéraires, par l'esprit scienti- 
fique, et comme langues mortes, par l'esprit utili- 
taire. Beaucoup de bons esprits demandaient qu'on 
employât à la culture générale de l'esprit des con- 
naissances qui ne fussent pas du tout inutiles à la 
vie pratique : ils faisaient remarquer que le latin au 
moyen âge, à la Renaissance et jusqu'au xviii® siècle, 
ne s'était maintenu que par son immédiate et mani- 
feste utilité. 

3^ La décadence des croyances religieuses se pour- 
suivait. Il est vrai que la bourgeoisie tendait à reve- 
nir à la religion, ou tout au moins à se rallier autour 
de rÉglise. Mais la loi de 1850 lui permettait de ne 
plus donner ses enfants aux lycées de l'Etat, et la 
clientèle qu'ils conservaient demeurait foncière- 
ment irréligieuse, voyant au fond dans les actes du 
culte des formalités imposées par les convenances 
et inséparables d'une certaine situation sociale. 
L'éducation religieuse n'était plus, ne pouvait plus 
être l'appoint, le complément de l'éducation des 
lycées. 

Décadence aussi du libéralisme et du spiritua- 
lisme^ devenus l'un par l'évolution sociale une force 
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réactionnaire, et Tautre par le mouvement des idées 
une forme vide, un artifice in^incère. Beaucoup de 
professeurs et d'instituteurs vivaient d'autres doc- 
trines, et Tunité morale de l'Université n'existait 
plus. 

En même temps la nouvelle clientèle, par laquelle 
les lycées compensaient la désertion de la haute 
bourgeoisie, était composée de familles qui n'avaient 
ni les traditions, ni la culture, ni les loisirs néces- 
saires pour donner à leurs enfants l'éducation morale 
et sociale : elles comptaient sur l'Université, et lui 
demandaient instamment de ne pas se borner à 
donner l'instruction. 

C'est-à-dire que la nécessité s'imposait de plus en 
plus à l'Université de donner toute l'éducation, à 
mesure que les tendances qui avaient fait principa- 
lement sa vertu éducatrice allaient s'affaiblissant. 

Comment l'Université remplacera- telle le spiri- 
tualisme et le libéralisme? Quelle base commune 
d'éducation, quelle méthode commune ses maîtres 
trouveront-ils dans la diversité croissante et l'in- 
dépendance croissante des convictions indivi- 
duelles? Le problème est redoutable, et la crise est 
aiguë. 

4° La loi Falloux a brisé l'unité de la classe bour- 
geoise ; elle a détruit le sentiment de l'unité de la 
classe dans les consciences d'une partie de la bour- 
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geoisie, en y rétablissant la religion comme principe 
de groupement social. 

Puis est venue la Révolution de 1870 ; et quelques 
années plus tard le triomphe de la forme républi- 
caine, dû à la bourgeoisie, a consommé sa ruine poli- 
tique, A partir de ce moment, le progrès de la 
démocratie a été irrésistible, et les questions sociales 
se sont posées avec une urgence et une clarté telles 
qu'il n'a été possible à aucun parti d'être purement 
et franchement conservateur et réactionnaire : il n'y 
en a pas qui n'ait dû faire des concessions à la démo- 
cratie, ou étaler tout au moins quelques étiquettes 
de réformes sociales. 

Dans la clientèle des lycées, en même temps que 
dans les Chambres et le gouvernement, se faisait jour 
et se fortifiait peu à peu une disposition à réaliser 
plus de justice sociale, à atténuer le poids des iné- 
galités et des privilèges, à travailler au bien-être de 
la masse populaire. 

Cette disposition s'est traduite en faits scolaires : 
faire la classe pour tous, et non pour les bons élèves ; 
viser à l'amélioration de tous plutôt qu'à la sélection 
de l'élite ; recrutement plus démocratique de la 
population scolaire; multiplication des bourses 
offertes aux bons élèves de l'enseignement primaire ; 
essais de préparation simplifiée, en un temps plus 
court, aux examens du baccalauréat, etc. On demande 
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et on prépare le raccord de renseignement secon- 
daire à renseignement primaire, de façon que Fun 
continue Tautre. 

11 faut mentionner enfin le progrès de Tesprit 
social, et même socialiste, parmi les maîtres de tout 
ordre ; la participation plus active des membres du 
corps enseignant à la discussion et à la conduite des 
affaires publiques, etc. 



Dans celte période de crise, la différence spéci- 
fique des enseignements secondaire et primaire est 
allée s'atténuant. 

D'abord, par le développement interne de rensei- 
gnement primaire que le progrès de la démocratie 
a accéléré, l'école est devenue ce qu'elle n'étak pas 
autrefois, ce qu'on ne voulait pas qu'elle fût. A 
l'humble fin de l'acquisition du savoir élémentaire 
s'est superposé l'idéal d'une véritable éducation 
humaine. Les instituteurs ont compris qu'ils avaient 
à former des esprits. Dès 1857, le ministre de l'Em- 
pire, Rouland, demandait, en un langage encore 
imbu de préjugé aristocratique, que l'enseignement 
de l'arithmétique fût « une sorte de cours de logique 
populaire ». La belle exposition d'idées qui précède 
les programmes de 1882, montrait comment Tins- 
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truction primaire pouvait mériter le nom d'éduca- 
tion libérale. 

Le catéchisme éliminé de Técole, la morale ration- 
nelle, réducation sociale et civique y ont trouvé leur 
place. Tous les bons instituteurs savent qu ils sont 
des éducateurs, qu'ils doivent s'occuper d'habituer 
les enfants, selon leur âge, au libre usage de la 
réflexion, à l'observation sérieuse des faits, à l'exer- 
cice de l'autonomie morale. 

L'école, aujourd'hui, commence l'œuvre du lycée : 
les deux ordres d'enseignement ne se différencient 
plus réellement, si l'on fait abstraction de ce qui 
peut subsister de routine ancienne dans l'un et dans 
l'autre, que par les matières étudiées, par l'âge des 
élèves, et par les procédés pratiques de pédagogie 
qui résultent de ces deux conditions. 

De son côté, l'enseignement secondaire se rappro- 
chait du primaire par certains endroits. La somme 
des notions positives de caractère utilitaire s'était 
fortement accrue dans les programmes des lycées et 
collèges. 11 y avait même là un danger, auquel on 
remédiait insuffisamment en déclarant la guerre à 
la mémoire et aux exercices de mémoire. Car si 
l'acquisition mécanique du savoir était le vice du 
primaire — de Tancien primaire — qu'il n'y avait 
pas de bénéfice à étendre au secondaire, d'autre part 
la possession de connaissances exactes est la base 
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de 1 éducation rationnelle et scientifique, qu'il pou- 
vait y avoir profit à substituer à l'éducation formelle 
des lycées de 1840. 

La création de renseignement spécial, puis de 
renseignement moderne firent disparaître les bar- 
rières qu'élevaient les langues anciennes entre le 
secondaire et le primaire. Le rapprochement des 
deux ordres devient plus apparent encore lorsque 
Ton considère le développement de renseigne- 
ment primaire supérieur. La distance est courte 
du primaire supérieur au secondaire moderne : 
à tel point que, dans la récente enquête parle- 
mentaire, des hommes de haute compétence ont 
cru pouvoir demander la transformation de 
beaucoup de collèges en établissements d'ensei- 
gnement primaire supérieur. Inversement, du jour 
où le baccalauréat moderne fut institué, beaucoup 
d'écoles ecclésiastiques, jusque-là classées comme 
primaires supérieures, se trouvèrent prêtes à pré- 
parer leurs élèves à l'examen qui termine les études 
secondaires. 

Quant à l'enseignement supérieur, le grand 
fait de la fin du xix® siècle a été la restauration 
des Universités et la création d'un vérilable en- 
seignement supérieur, scientifique et littéraire. 
On s'est alors aperçu que les hautes classes des 
lycées, rhétorique et surtout philosophie, étaient 



l'enseignement secondaire 497 

déjà de renseignement supérieur, et correspon- 
daient à des cours d'Université de certains pays 
étrangers. Les écoles spéciales n'usurpant plus le 
nom et la fonction d'enseignement supérieur, la 
naturelle continuité du supérieur et du secondaire 
a reparu. 

Et surtout l'enseignement supérieur est apparu 
comme la source de la culture que les professeurs 
secondaires auront pour mission de distribuer à la 
jeunesse des lycées. Cela se traduisit même au début 
par quelques imprudences et quelques erreurs : des 
méthodes et des enseignements qui devaient appar- 
tenir aux Universités furent plus ou moins maladroi- 
tement transportées dans renseignement secondaire. 
Nous avons eu des crises de philologie, d'histoire 
littéraire, etc. Le plus fâcheux effet a été que cer- 
tains esprits en ont gardé une prévention injuste 
contre l'esprit scientifique, les méthodes précises et 
le savoir exact, comme redoutables et déplacés dans 
les études secondaires. 

Ainsi, de toutes parts, l'ancien esprit secondaire 
est menacé; et aux trois étages incommunicables de 
l'enseignement paraît succéder la conception du 
plan incliné sur lequel on s'élève de l'école élémen- 
taire aux hautes éludes de l'Université en traversant 
l'instruction secondaire. 
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VI 

Je n'ai pas ici à prophétiser ce qui arrivera. Je 
veux seulement, pour conclure cet exposé, indiquer 
ce que je souhaite et crois possible. 

Une certaine indistinction des frontières des divers 
enseignements, dans l'organisation pratique , ne 
m'émeut pas. Pour peu qu'on y trouve des avantages 
réels, il m'importe peu que les théoriciens soient 
embarrassés de définir et de classer telle école, tel 
enseignement, ou remarquent tel double emploi 
apparent. Qu'il y ait des cours primaires dans des 
établissements secondaires, des cours secondaires 
dans des établissements primaires ; qu'il y ait de 
même pénétration du secondaire dans le supérieur 
ou du supérieur dans le secondaire ; qu'au même 
niveau, et fournissant des cultures pratiquement à 
peu près équivalentes, se rencontrent des écoles pri- 
maires supérieures, des lycées ou collèges, et des 
écoles professionnelles ne dépendant pas du minis- 
tère de l'Instruction publique : toute cette irrégula- 
rité théorique m'est en soi indifférente. Il faut 
regarder les choses mêmes, et les légitimer ou les 
condamner, non par la symétrie, mais par les avan- 
tages ou inconvénients réels. 

Je ne me plaindrai pas que l'éducation devienne 
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plus utilitaire. L'éducation napoléonienne, Téduca- 
tion de 1840 étaient utilitaires par rapport à la 
société française du premier empire et de la monar- 
chie de Juillet. L'éducation des humanistes, celle des 
jésuites étaient utilitaires dans les circonstances 
qui les ont produites. On ne méprise l'utilité en 
matière d'éducation que lorsqu'il s'agit de maintenir 
un type suranné dont l'utilité est périmée. 

Mais il fiant s'entendre sur l'utilité qu'on recher- 
chera et sur la méthode par laquelle on la recher- 
chera. II y a un utilitarisme étroit et inintelligent 
qui ne regarde que la possibilité d'utiliser immédia- 
tement et sans transformation les matières de l'en- 
seignement. II y a un utilitarisme excellent qui com- 
prend que l'utilité souveraine, pour la société comme 
pour les individus, est la bonne formation des esprits, 
non pas selon un type absolu et immuable, mais par 
rapport à un milieu et à un temps donnés. L'éduca- 
tion doit travailler, pour une société donnée, à créer 
les esprits qui peuvent le mieux y réussir et la 
servir. La meilleure doctrine pédagogique pour nous, 
n'est pas celle qui nous a donné de glorieux ou 
brillants arrière-grands-pères, mais celle qui, dans 
notre civilisation, sous la pression des circonstances 
qui nous entourent, sera capable de produire le type 
humain le meilleur possible et le plus grand nombre 
possible d'exemplaires de ce type. 
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La nécessité de savoir plus s'impose à tous les 
esprits dans la civilisation actuelle. La vie moderne 
va se compliquant de jour en jour. Il n'y a pas de 
profession qui ne demande moins de routine, plus 
de savoir exact ou d'application méthodique que 
jadis. Pour être en état d'acquérir un jour cette ins- 
truction technique nécessaire aujourd'hui même au 
vigneron et à l'artisan, il faut prendre à l'école et 
au lycée une somme plus grande de connaissances 
positives, et il faut les bien prendre. La précision 
du savoir positif est une condition du travail scienti- 
fique. Il faut dès le lycée, dès l'école, habituer les 
esprits à estimer la précision de la connaissance 
exacte, à préférer le fait observé, la statistique cons- 
tatée, à l'idée générale hypothétique, à la cons- 
truction brillante de l'esprit. 

Et comme, dès qu'on a le souci des faits et de la 
précision, on doit renoncer aux ambitions encyclo- 
pédiques, aux larges vues superficielles sur Ten- 
semble des connaissances humaines, une division 
du travail scolaire s'impose : à la diversité des apti- 
tudes, à celle des directions doit correspondre la 
diversité des études. D'où se substitue à Tancienne 
et rigide unité du type d'instruction secondaire, à 
la plus récente dualité, une pluralité de types de 
culture pratiquement équivalents, et d'égale dignité 
parce qu'ils sont socialement d'égale utilité. 
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Mais toutes ces circonstances et considérations 
impliquent une transformation, non pas la suppres- 
sion de l'esprit secondaire. Il faut peut-être abandon- 
ner le mot de culture générale, parce qu'on a pris 
l'habitude d'entendre par là l'éducation formelle, 
brillante et superficielle, qui dresse à parler de tout 
sans rien savoir exactement. Mais c'est bien la for- 
mation, comme disait RoUin , de F esprit et du cœiir^ 
la formation de l'homme et du citoyen qui reste le 
but suprême de l'enseignement secondaire. 

De nouveaux enseignements ont paru. Une nou- 
velle méthode est recommandée, à la fois plus utili- 
taire et plus scientifique. La culture du sens du vrai 
est substituée à celle de la faculté oratoire ; et l'ap- 
prentissage des méthodes doit succéder à l'exercice 
de la rhétorique. 

Une éducation nouvelle remplace l'antique éduca- 
cation bourgeoise, spiritualiste et libérale. A la place 
de la conscience bourgeoise, on s'efforce d'éveiller 
la conscience démocratique ; on insiste moins sur 
les droits du mérite personnel et davantage sur 
les devoirs de solidarité, sur la dette de l'individu 
envers la société. Au lieu du respect extérieur des 
cultes reconnus par l'État, on essaie d'inculquer la 
pratique et le respect de la sincérité, quelle que 
soit l'affirmation ou la négation que cette sincérité 
implique. 
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Et ainsi dans toute Téducation intellectuelle et 
morale, c'est bien, comme au tempsdeLouis-Philippe, 
un type général d'esprit et de conscience que notre 
enseignement secondaire doit s'efforcer de dégager : 
mais, ce que beaucoup encore ont peine à concevoir, 
ce n'est pas le même type qu'en 1840. 

Comment cet esprit de l'enseignement secondaire 
peut se maintenir et se développer encore en se 
transformant toujours, comment il peut se concilier 
avec les nécessités de l'instruction utilitaire et la 
précision de la culture scientifique, comment il peut 
même absorber Futilité et la science comme des fac- 
teurs essentiels de la nouvelle combinaison morale 
qu'il doit réaliser : c'est là le grand problème de 
l'heure où nous sommes. 

Je ne puis le discuter ici. Mais pour en préciser 
un peu les termes, la transformation de l'enseigne- 
ment des sciences dans les lycées est nécessaire, et 
il est urgent de s'y appliquer: les sciences, étudiées 
trop exclusivement pour leurs résultats, pas assez 
pour leurs méthodes, sont des matières d'examen 
que la mémoire s'assimile, et ne rendent pas du 
tout ce qu'elles peuvent rendre en valeur éducative. 
Il en est de même de l'enseignement de la géogra- 
phie, quoi qu'on ait beaucoup fait déjà pour ramélio- 
rer ; de celui de la grammaire française, mal étudiée 
dans les petites classes et négligée dans les grandes. 
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Même pour les langues vivantes, dans renseigne- 
ment desquelles on a fort bien fait d'introduire la 
méthode directe et de poursuivre l'acquisition de la 
facilité pratique de parler, il faudra se préoccuper 
de dégager quel gain de l'esprit peut résulter de la 
méthode directe, et de quelle manière le professeur, 
en exerçant ses élèves à parler anglais ou allemand, 
peut coopérer à l'entreprise collective de leur forma- 
tion intellectuelle et morale. 

Au fond l'esprit secondaire consiste en une chose 
très simple : ne pas s'inquiéter seulement de trans- 
mettre du savoir ; ne pas s'inquiéter seulement de 
dresser à la pratique d'une méthode ; mais regarder 
toujours l'esprit qui reçoit en même temps que la 
science qu'on donne, observer comment il la reçoit, 
la réaction de cette acquisition sur sa santé géné- 
rale et sa force. En d'autres termes, le propre de 
l'enseignement secondaire est que rien ne s'y fait 
qui ne doive être considéré du point de vue de l'hy- 
giène et de la gymnastique de l'esprit. 

On n'enseigne pas l'escrime à des enfants comme 
à des hommes : aux hommes, il peut suffire d'ap- 
prendre à parer et toucher. Mais quand on fait 
faire des armes à des enfants, on surveille toutes 
les empreintes qui restent de cet exefcice sur leur 
corps et dans leur âme. Et c'est là justement faire de 
l'enseignement secondaire. 
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Ainsi renseignement secondaire se transforme 
sans perdre sa nature propre. Ce qu'il perd, c'est 
son caractère de culture de classe : il n'est plus l'édu- 
cation bourgeoise, mais il est l'éducation de Tado- 
iescence, entre l'éducation de l'enfance et celle de 
l'âge adulte. Et par là sa position entre les deux 
autres ordres est radicalement modifiée. 

Sous les trois noms et à travers les trois périodes 
des trois ordres d'enseignements, le même enseigne- 
ment se continue ; le même développement se pour- 
suit, qui a pour objet la culture de l'homme, la for- 
mation dans l'individu brut d'un type humain, adapté 
à la civilisation scientifique et démocratique d'aujour- 
d'hui. 

Cette culture s'ébauche à l'école primaire en même 
temps qu'y sont données les notions élémentaires 
que toute profession pratique comme toute instruc- 
tion supérieure emploie. L'instituteur sait qu'il doit 
dans l'enfant d'aujourd'hui prévoir et préparer le 
citoyen éclairé et libre que devra être cet enfant dans 
dix ans : il n'essaie pas de faire du gamin un petit 
homme précoce et abortif, mais il traite le germe 
comme germe pour qu'il se conserve sain et s'ouvre 
à son heure. 

Au lycée se perfectionne l'ébauche de la culture 
humaine et se commence une ébauche de culture 
scientifique : et là encore une somme importante de 
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notions positives est communiquée à la jeunesse, soit 
pour leur utilité intrinsèque, soit pour l'exercice et 
le développement que leur acquisition donne à l'es- 
prit. 

Enfin renseignement supérieur fournit la haute 
culture scientifique. Elle contient encore une vertu 
éducatrice, une « humanité » qu'il faut dégager ; 
mais là ce n'est plus au maître, c'est à l'élève, adulte, 
homme fait, qu'appartient l'initiative et le rôle 
principal. Le maître peut et doit seconder l'effort 
libre de l'étudiant, mais ici sa fonction principale 
est l'enseignement d'une vérité, d'une technique et 
d'une méthode, spéciales. 

Le long de cette grande voie de l'éducation natio- 
nale qui monte de l'école élémentaire, et des bancs 
de la classe enfantine, à travers les deux cycles du 
secondaire, jusqu'aux laboratoires et aux cours des 
Universités, le long de cette grande voie que tous 
peuvent suivre jusqu'au bout, mais que beaucoup en 
fait abandonneront à des hauteurs différentes, les 
uns faute de ressources pécuniaires (ces obstacles là 
devraient être et seront peu à peu ôtés) , les autres 
faute de moyens intellectuels (et ce sera un jour le 
seul principe de la sélection sociale) : le long, dis-je, 
de cette voie s'embranchent les chemins qui condui- 
sent aux écoles professionnelles, et aux concours ou 
examens donnant accès à toutes sortes de carrières. 
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Écoles d'apprentissage, écoles industrielles, écoles 
d'arts et métiers, écoles d'arts industriels, écoles de 
beaux-arts, écoles normales primaires, examens des 
postes, écoles de commerce, écoles d'agriculture, 
écoles de sous-officiers, écoles vétérinaires, école 
normale secondaire, écoles de droit, de médecine, 
écoles navale et militaire, écoles polytechnique et 
centrale, écoles des eaux et forêts, écoles d'électricité 
et de chimie industrielle, examens des finances, des 
affaires étrangères, écoles des mines, des ponts et 
chaussées, des postes et télégraphes, du génie mari- 
time, école d'application du génie et de Tartilleriey 
etc., etc., toutes ces écoles et examens, du plus bas 
étage au plus élevé, ne font réellement qu'une seule 
catégorie, et ont ceci de commun que ce sont des 
canaux par où se fait la distribution des énergies 
individuelles dans les formes diverses du travail social. 

Plus la dérivation se fait de bonne heure, moins la 
formation du type humain est avancée dans les indi- 
vidus qui se détachent pour des besognes pratiques : 
plus, par conséquent, il faut tâcher de conserver à 
côté de l'enseignement professionnel et technique un 
enseignement je ne dis pas général, mais « humain j> 
et par conséquent « secondaire». Il n'est pas néces- 
saire que ce soit à l'aide de telles et telles études, 
par telles et telles matières, dans tels et tels établis- 
sements que cette culture secondaire se donne : il 
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faut qu'elle se donne, en utilisant tant qu'on peut 
les enseignements professionnels, partout où ceux qui 
les reçoivent ne sont pas des esprits adultes, com- 
plets, capables de prendre eux-mêmes chaque jour, 
par leur effort libre, l'éducation dont le besoin ne cesse 
qu'à la mort. Il faut que dans tous les établissements 
où Ton enseigne à des enfants, Thomme et le citoyen 
achèvent de se mûrir par une certaine réflexion sur 
la valeur humaine des spécialités techniques, sur la 
portée des méthodes, et sur les principaux problèmes 
moraux et sociaux de la société où ils sont destinés à 
vivre. 

11 se pourrait faire que dans l'avenir, les établis- 
sements purement et strictement secondaires devins- 
sent moins nombreux ou disparussent : cela ne 
pourra se produire, du moins sans dommage natio- 
nal, que lorsque l'enseignement primaire selon sa 
capacité, mais les écoles primaires supérieures sur- 
tout et les écoles professionnelles de tout ordre auront 
reçu en elles l'esprit du secondaire et travailleront à 
en réaliser les fins. 

Il se pourra faire aussi que ce soit l'enseignement 
secondaire qui s'oriente de plus en plus vers l'utilité, 
et qui, sans abandonner sa fin propre, laquelle 
demeure essentielle, s'incorpore de plus en plus des 
études pratiques et professionnelles. 
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I 

APERÇU SUR l'évolution DE l'eNSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR SCIENTIFIQUE 

Pour se rendre compte de ce qu'est actuellement 
TEnseignemenl supérieur scientifique en France, de 
ce qu'il peut et doit être dans l'avenir, il importe 
d'étudier rapidement son évolution pendant le siècle 
passé. 

Au début de la période révolutionnaire, on n'aper- 
çoit guère que deux établissements d'Enseignement 
supérieur : le Collège de France et le Muséum d'His- 
toire Naturelle. Mais, vers 1794, apparaissent, à 
peu près en même temps, deux Ecoles, l'Ecole Poly- 
technique et l'École Nor>male Supérieure, qui, sor- 
ties de la même pensée, ont eu des destinées paral- 
lèles, souvent entremêlées, et qui, suivant la belle 
expression d'Hermite, sont deux branches d'une 
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même famille étroitement unies par le sentiment 
absolu de la justice et du devoir. 

La nécessité de former des élèves aptes à recevoir 
TEnseignement des Ecoles d'Ingénieurs civils et 
militaires (Ponts et Chaussées, Mines, Génie mari- 
time, Génie militaire, Artillerie) suggéra Tidée 
d'une École préparatoire à tous les corps d'ingé- 
nieurs. A la fin de 1794, fut rendue une loi créant 
une École Centrale des Travaux publics, à laquelle 
devaient être admis des jeunes gens de seize à vingt 
ans justifiant de connaissances sur les éléments de 
l'Arithmétique, de l'Algèbre et de la Géométrie ; les 
examinateurs étaient chargés de juger les qualités 
intellectuelles et l'instruction des candidats ; les 
élèves étaient externes et recevaient une indemnité. 
L'année suivante, la Convention modifia certains 
détails d'organisation et changea le nom d'École 
Centrale des Travaux publics en celui d'École Poly- 
technique; l'École fut placée sous l'autorité du 
Ministre de l'Intérieur, et le nombre des élèves à 
admettre varia de 250 à 300 suivant les années. 
C'est seulement en 1804, à l'établissement de TEm- 
pire, que l'Ecole fut militarisée et rattachée au 
Ministère de la Guerre, dont elle n'a cessé de 
dépendre jusqu'à ce jour. L'organisation de l'École 
a peu varié, dans ses principes, depuis 1804 ; c'est 
une sorte de Faculté des Sciences fermée, recrutée 
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au concours, donnant un Enseignement général pré- 
paratoire à diverses Écoles techniques, civiles et 
militaires ; ses élèves concourent incessamment 
entre eux, en vue du classement de sortie qui per- 
met, aux mieux classés, le choix de TÉcole technique 
où ils poursuivront leur carrière sans qu'aucune 
nouvelle concurrence puisse les menacer. Le nombre 
des élèves a varié, suivant les époques, du minimum 
de 66 sous la Restauration au maximum de 265, 
après la guerre de 1870-1871. Depuis quelques 
années, de nombreux exercices d'ordre militaire 
ont été imposés aux élèves. 

Après avoir pourvu à la préparation scientifique 
des Ingénieurs, la Convention fut amenée également 
à assurer le recrutement d'un corps enseignant, par 
la création d'une École Normale de Paris, destinée 
à former des instituteurs et des professeurs « sous 
la direction des hommes les plus éminents en tous 
genres de sciences et de talents ». L'idée première, 
telle qu'elle est exposée dans le Rapport de Lakanal, 
semble avoir été de former des maîtres primaires au 
contact des premiers esprits du pays ; mais bientôt, 
on fut amené, en pratique, à considérer l'École Nor- 
male comme une École d'enseignement supérieur 

■ 

pour la République. Telle fut TÉcole Normale de 
Tan III, contemporaine de la première École Poly- 
technique, licenciée après une courte existence. 
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Le décret impérial de 1808, organisant l'Univer- 
sité Impériale, reprit la tradition de la Convention 
et fonda rÉcole Normale avec sa forme et ses prin- 
cipes actuels, dans ce qu'ils ont d'essentiel. Dès 
cette époque, il fut décidé que les élèves ne rece- 
vraient pas, à l'École, d'enseignement didactique ; 
ils devaient suivre au dehors, au Collège de France, 
au Muséum, à l'École Polytechnique, les cours qui 
leur étaient nécessaires suivant qu'ils se destinaient 
à l'enseignement des lettres ou des sciences ; des 
répétiteurs interrogeaient les élèves en leur faisant 
revoir les cours, les exerçaient aux problèmes, aux 
expériences de Physique et de Chimie, et les for- 
maient à l'art d'enseigner. Peu après, les Facultés 
furent instituées, et c'est désormais là que les élèves 
de l'École Normale allèrent chercher l'Enseignement 
général. Les élèves, dit le règlement, prennent leurs 
inscriptions sous trois professeurs de la Faculté des 
Sciences. Celte organisation s'est maintenue. L'École 
Normale (Section des Sciences) reçoit, par concours, 
des boursiers qui, en première et deuxième année, 
suivent les cours de la Faculté des Sciences, et 
reçoivent, en troisième année, une préparation 
technique à la carrière du professorat; ces élèves 
n'ont à l'École que des conférences et des manipu- 
lations, et ne possèdent vis-à-vis de leurs concur- 
rents du dehors aux postes de professeurs, aux 
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grades et aux titres universitaires, d'autres avantages 
que ceux qui résultent de la vie en commun d'un 
petit nombre de jeunes gens, avec l'intimité des 
maîtres, dans la paix des laboratoires et des biblio- 
thèques. 

Les Facultés, créées par la loi de 1806, vinrent 
compléter, en 1808, l'organisation de l'Enseignement 
supérieur scientifique en France; d'après cette loi, 
il devait être établi près de chaque lycée, chef-lieu 
d'une Académie, une Faculté des Sciences dont fai- 
saient partie, avec le premier professeur de Mathé- 
matiques du lycée, trois autres professeurs : un de 
Mathématiques, un d'Histoire naturelle, et le troi- 
sième de Physique et Chimie. A Paris, la Faculté 
des Sciences était formée par la réunion de deux 
professeurs du Collège de France, de deux du 
Muséum, de deux de l'École Polytechnique et de 
deux professeurs de Mathématiques des lycées. En 
outre, le cours d'Astronomie du Collège de France 
et le cours d'Anatomie et Physiologie comparées du 
Muséum furent déclarés cours de Faculté, tant pour 
l'enseignement que pour les inscriptions. Tous les 
établissements scientifiques de Paris venaient ainsi 
coopérer à l'enseignement de la Faculté des Sciences. 

Je passe sous silence le détail des modifications 
qui dégagèrent peu à peu les Facultés de toute rela- 
tion directe avec les lycées et qui, à Paris, les ren- 
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dirent indépendantes des autres établissements 
d'Enseignement supérieur. Mais je considère comme 
indispensable de faire remarquer que, l'École Poly- 
technique ne suffisant pas à donner un enseigne- 
ment général à tous les jeunes gens qui désiraient 
suivre la carrière d'ingénieur, et les Facultés s'étant 
au début désintéressées de ce genre d'enseignement, 
d'autres Écoles préparatoires aux Écoles techniques 
prirent naissance ; les Écoles des Mines et des Ponts 
et Chaussées instituèrent une année préparatoire 
d'Enseignement général ; l'École Centrale des Arts 
et Manufactures fut créée, avec un examen d'entrée 
analogue à celui de l'Ecole Polytechnique, mais plus 
élémentaire, une première année d'Enseignement 
scientifique, et deux années d'Enseignement tech- 
nique. 

Nous arrivons ainsi à la fin du second Empire, 
avec un Enseignement supérieur des Sciences dis- 
persé dans les Facultés des Sciences, les Facultés de 
Médecine, les Écoles de Pharmacie, et à Paris, dans 
le Collège de France, le Muséum, l'École Polytech- 
nique et les Écoles préparatoires aux Écoles tech- 
niques. Les diverses Facultés, pauvrement installées, 
étaient indépendantes les unes des autres, tenues 

r 

par l'Etat dans une étroite tutelle. Soumises à un 
régime uniforme de cours et de programmes, les 
Facultés des Sciences faisaient des bacheliers, don- 
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naient des cours publics de vulgarisation scienti- 
fique, et avaient quelques véritables élèves de licence 
en vue du professorat. Les Facultés de Médecine et 
les Écoles de Pharmacie donnaient, outre leur ensei- 
gnement professionnel, un enseignement prépara- 
toire de Sciences générales. Physique, Chimie, 
Sciences naturelles ; mais ces cours, regardés 
comme accessoires, étaient, dans les Facultés de 
Médecine, principalement suivis en vue des exa- 
mens, avec la hâte d'arriver le plus vite possible 
à l'enseignement professionnel. Quelques chercheurs 
travaillaient dans des laboratoires mal outillés, et 
réussissaient, à force de volonté et d'ingéniosité, à 
maintenir le rang de la Science française dans le 
monde. 

La nécessité de donner à l'Enseignement supé- 
rieur et aux recherches scientifiques une impulsion 
nouvelle fut vivement ressentie par Duruy, qui ouvrit 
de nouveaux laboratoires et créa l'École des Hautes 
Etudes. Dans un remarquable Rapport de 1868, 
Duruy indiquait les vices du système en fonction, et 
proposait des remèdes. Il voulait faire servir les 
immenses ressources du Muséum à la création d'une 
École Supérieure d'Agronomie ; il signalait le délais- 
sement des Facultés et recherchait les moyens de 
les utiliser pour l'éducation scientifique des jeunes 
gens : « Pour cela, disait-il, il n'est pas nécessaire 
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d'interdire nos Facultés aux auditeurs bénévoles qui 
viennent y chercher le seul aliment intellectuel qu'ils 
puissent trouver en certaines villes ; mais il faut que 
cet enseignement, qui s'adresse au grand public, 
devienne Taccessoire au lieu d'être le principal, 
qu'aux leçons oratoires se joignent les leçons didac- 
tiques, l'Enseignement supérieur étant fait pour 
mettre l'étudiant au courant des méthodes et pour 
lui apprendre la science que les méthodes ont 
créée ». Le Rapport se termine par des doléances, 
qui n'étaient que trop justifiées, sur la misère des 
bâtiments et du matériel de l'Enseignement supé- 
rieur scientifique en France. 

Après la guerre de 1870-71, un grand effort fut 
fait pour l'éducation scientifique de la démocratie. 
Un Rapport ministériel de 1878 reconnaît la néces- 
sité de soutenir et d'encourager les hommes illustres 
qui font école, de donner à la Science qui a, pour 
ainsi parler, ses appétits changeants, et déplace 
incessamment ses exigences et ses méthodes, tous 
les outils qui lui sont nécessaires. Il indique la créa- 
tion de bourses d'études et de voyages, la dotation 
des bibliothèques ; il insiste particulièrement sur la 
multiplication du nombre des préparateurs, la créa- 
tion des cours annexes et des maîtrises de confé- 
rences. Par là se trouvaient établis les intermé- 
diaires nécessaires entre les maîtres et les élèves : 
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par là était assurée une évolution encore inachevée, 
consistant à placer, à côté des cours didactiques, de& 
interrogations, des explications familières, un con- 
tact direct avec rexpérimentation. 

Le mouvement ainsi commencé aboutit enfin à 
la création des Universités, couronnement des efforts 
des hommes qui, depuis 1871, avaient occupé les 
fonctions de ministres de l'Instruction publique et 
de directeurs de TEnseignement supérieur : Wad- 
dington, Ferry, Paul Bert, Goblet, Bourgeois, du 
Mesnil, Dumont, Liard...Pour susciter et augmenter 
Tactivité scientifique, pour coordonner les efforts 
éparpillés, on donna aux Facultés une certaine auto- 
nomie matérielle et morale, en leur accordant la 
personnalité civile et en les groupant sous le nom 
d'Universités. Le Gouvernement de la République, 
malgré les charges énormes résultant de la défaite, 
continuâtes sacrifices nécessaires pour la reconstruc- 
tion des bâtiments, l'aménagement des laboratoires, 
l'augmentation du nombre des chaires et des maî- 
trises de conférences ; partout il fut secondé par les 
Conseils municipaux, tant pour les dépenses maté- 
rielles que pour les créations d'enseignements. On 
sait, en particulier, quelle a été la libéralité de la 
Ville de Paris, quelle part elle a eue dans la cons- 
truction de la Sorbonne, et comment elle a pris 
entièrement à sa charge la création d'une cVv^vt^ 
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(l'Évolution des êtres organisés. M. Liard, qui diri- 
geait alors TEnseignement Supérieur, caractérisait 
de la façon la plus heureuse le rôle des Facultés : 
« Il fallait que la Science, avec tout ce qu'elle im- 
plique d'esprit de vérité et de liberté d'esprit, de foi 
dans les idées et de soumission aux faits, d'idéalisme 
dans les convictions et de réalisme dans les méthodes, 
fût, chez elle, non plus l'accident, mais l'essentiel ». 
Et ailleurs : « Introduire dans les examens et dans 
l'enseignement qui y conduit plus de science que par 
le passé, appareiller la fonction professorale des 
Facultés à leur fonction scientifique ». 

Une heureuse conséquence de la réunion des 
Facultés en Universités fut l'organisation du P.C.N. 
Les cours préparatoires qui se donnaient autrefois 
dans les Facultés de Médecine sur les sciences phy- 
siques, chimiques et naturelles furent transportés 
dans les Facultés des Sciences, où ils forment ce 
qu'on appelle par abréviation le P.C.N. Le passage 
par cet enseignement est obligatoire pour l'inscrip- 
tion dans une Faculté de Médecine. Cette réforme 
fournit à la carrière médicale une base scientifique 
indispensable; par l'organisation de manipulations 
nombreuses et surveillées de près, elle donne aux 
futurs étudiants en médecine l'habitude de l'observa- 
tion personnelle et le goût des recherches scienti- 
fiques. 
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Nous allons maintenant nous occuper de Torgani- 
sation actuelle de rEnseignement supérieur des 
Sciences, des perfectionnements qu'il conviendrait 
d'y apporter, en insistant sur les relations de FEn- 
seignement scientifique avec les Ecoles techniques 
et rindustrie. 



II 

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL SCIENTIFIQUE 

L'enseignement supérieur des Sciences est donné 
actuellement, comme objet principal ou comme en- 
seignement préparatoire, dans un très grand nombre 
d'établissements qui comprennent: en première ligne 
les Facultés des Sciences, puis TÉcole Polytech- 
nique, le Collège de France, le Muséum, les années 
préparatoires aux Écoles techniques (Mines, Ponts 
et Chaussées, Ecole Centrale), certains cours des 
Écoles de Pharmacie, de l'Institut Agronomique, des 
Ecoles d'Agriculture. 

Nous ferons de l'étude des Facultés des Sciences 
l'objet principal de cette conférence : les autres 
questions d'enseignement supérieur viendront tout 
naturellement s'y rattacher. 

Les travaux des Facultés des Sciences peuvent se 
ramener à trois types, qui se présentent avec de 
nombreux intermédiaires : l'enseignement ^éaé^^V^ 
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l'enseignement scientifique en vue des applications, 
les travaux de recherches. 

I 1. — Enseignement général des Facultés 

Les Facultés donnent un enseignement général 
portant'sur les connaissances regardées actuellement 
comme classiques dans les diverses branches des 
Sciences. Cet enseignement correspond, à peu près, 
au programme des trois anciennes licences : Sciences 
mathématiques (Analyse, Mécanique, Astronomie), 
Sciences physiques (Physique générale, Chimie 
générale, Minéralogie), Sciences naturelles (Zoologie, 
Physiologie, Botanique, Géologie). Pour les Sciences 
physiques, chimiques et naturelles, il y a, en quelque 
sorte, deux sections : une section plus élémentaire 
constitue le P. C. N., une section plus élevée les 
cours de licence. Pour les Mathématiques, la création 
de cours de Mathématiques générales dans la plupart 
des Facultés indique également une tendance à 
établir une section plus élémentaire ou section pré- 
paratoire. 

Dans cet enseignement général, on cherche à 
donner aux étudiants les éléments essentiels des 
Sciences, à développer en eux l'esprit scientifique en 
leur faisant connaître et appliquer les méthodes 
de recherches. 

A côté des cours didactiques sont organisées des 
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conférences et des manipulations dans lesquelles les 
élèves sont en rapport direct avec des maîtres de 
conférences, des chefs de travaux, des préparateurs 
chargés de leur donner des explications, de les inter- 
roger, de leur. faire faire des problèmes, des exer- 
cices pratiques, des manipulations, des lectures, et 
de les initier ainsi à la recherche et à la réflexion 
personnelle. Ces conférences et ces exercices pra- 
tiques sont d'une importance toute particulière; 
sans eux, les cours niagistraux seraient loin de 
produire tous leurs effets utiles, car beaucoup d'élèves 
sortent de la préparation au baccalauréat avec une 
tendance fâcheuse à se contenter d'apprendre et de 
répéter la parole du maître. 

En Mathématiques, les étudiants de licence sont 
exercés sur des problèmes de Calcul différentiel, de 
Calcul intégral, de Mécanique; en Astronomie, on 
cherche à les familiariser avec les calculs numériques 
et le maniement des instruments ; ce côté pratique 
de renseignement de l'Astronomie demande à être 
très développé ; cela serait facile dans les Universités 
où le Directeur de l'Observatoire est en même temps 
professeur à la Faculté ; à Paris, la Faculté a fait, dans 
ce but, un accord avec l'Observatoire du Bureau des 
Longitudes, situé au Parc deMontsouris, où se trouve 
un outillage excellent ayant servi pendant longtemps 
à l'éducation astronomique des officiers de marine. 
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Dans les Sciences physiques et naturelles, Iqs étu- 
dianls en licence sont de même exercés par de 
nombreuses manipulations à réaliser les expériences 
qu'ils ont vu décrire, à construire et à étudier des 
appareils, à acquérir Téducation de Tœil et de la 
main, et à corriger par Tobservation personnelle et 
directe ce que les notions prises dans les livres et les 
cours ont de théorique et de schématique. Enfin, en 
Botanique, en Géologie, et en Géographie physique, 
les élèves font des promenades et des voyages scien- 
tifiques. 

A la fin de Tannée, les étudiante subissent Texa- 
men du certificat d'études P. G. N., ouïes exameiis 
des certificats de licence : la réunion de trois de 
ces derniers certificats donne le grade de licencié. 
Dans ces examens, les notes des conférences et des 
travaux pratiques sont consultées par les examina- 
teurs ; en outre, les travaux pratiques forment, à 
Texamen même, une épreuve importante pouvant 
être éliminatoire. 

Voici les critiques que soulèvent ces diverses 
façons de procéder et les améliorations qu'il me 
paraît utile d'y apporter : 

1^ En ce qui concerne l'enseignement du P. G. N., 
les étudiants qui se destinent à la Médecine sont à 
peu près les seuls à le fréquenter : il serait très 
utile que le P. G. N. fût fréquenté par des étudiants 
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de toute nature, sauf peut-être les mathématiciens, 
et qu'i! comportât, outre les cours actuels, un ensei- 
gnement de Mathématiques comprenant les éléments 
du Calcul arithmétique, de TAlgèbre et de la Géomé- 
trie analytique. Le certificat d'études P. C. N. ainsi 
constitué formerait un certificat d'études supérieures 
pouvant conférer un tiers de licence, à condition 
qu'il fût pris avant les deux autres certificats. On 
gagnerait à ce système de placer une année non 
obligatoire entre le lycée et les études de licence. Il 
arrive actuellement que de jeunes bacheliers se font 
inscrire à des cours de licence qu'ils ne peuvent pas 
suivre, à cause du changement brusque de méthode 
ou encore parce qu'ils se sont trompés sur leur 
vocation : une année de P. C. N., avec un enseigne- 
ment simple et de très fortes manipulations, leur 
donnerait une éducation scientifique, les initierait 
aux méthodes des diverses sciences et leur permet- 
trait ensuite de choisir leur voie en connaissance de 
cause. Cette année ne serait pas un retard, puis- 
qu'elle conférerait un tiers de licence. On outre, le 
fait de posséder déjà ce tiers de licence engagerait 
certainement beaucoup de futurs médecins à prendre 
ensuite deux autres certificats, pour avoir le grade 
de licencié et peut-être plus tard celui de docteur es 
sciences ; l'éducation scientifique du corps médical 
ne pourrait qu'y gagner. Enfin, l'introduction d'un 
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enseignement de Mathématiques au P. C. N. se jus- 
tifie par ce fait que les connaissances mathématiques 
indispensables aux physiciens et aux chimistes, 
rendent aussi de grands services dans les sciences 
naturelles où les procédés géométriques, les repré- 
sentations graphiques jouent actuellement un rôle 
de plus en plus considérable. 

2^ Relativement aux conférences et aux travaux 
pratiques, il nous semble que les enseignements 
didactiques sont souvent beaucoup trop chargés par 
rapport aux conférences et aux manipulations. On 
se préoccupe trop de faire des cours complets, ce 
qui fatigue les élèves et les maintient dans Fhabitude 
prise au lycée d'écouter des leçons et de les apprendre 
pour Texamen. Il n'y a pas d'inconvénient à ce qu'un 
cours ne soit pas complet, pourvu que les élèves 
comprennent bien l'esprit des méthodes et acquièrent 
dans les travaux pratiques, l'habitude de réfléchir et 
de chercher ; pour les parties qui n'auraient pas été 
enseignées, ils se tireront ensuite facilement d'affaire 
sans cours, avec des livres et des travaux dans le 
laboratoire. Par contre, il faudrait développer les 
conférences d'interrogations et surtout les manipu- 
lations. Trop souvent, les étudiants de licence mani- 
pulent sur des instruments ou des préparations 
montés par le préparateur et font ainsi deux ou 
trois manipulations seulement par semaine : ils 
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prennent alors une part personnelle trop faible aux 
travaux pratiques. Il faudrait que les élèves pussent 
aller au laboratoire quand ils le voudraient et y 
passer des journées entières, en y montant eux- 
mêmes les appareils, en apprenant à faire une expé- 
rience à peu de frais, en voyant travailler et en 
aidant les préparateurs et les chefs de travaux. Les 
manipulations toutes préparées devraient, autant que 
possible, disparaître de renseignement supérieur. 
On a déjà essayé ce nouveau système, qui donne 
d'excellents résultats. Ainsi, à Paris, certains labo- 
ratoires, comme celui de Chimie analytique et 
celui de Géographie physique, sont constamment 
ouverts aux étudiants de licence. En Zoologie et 
Anatomie comparées, on a installé des travaux pra- 
tiques facultatifs ; on a autorisé des élèves qui en ont 
fait la demande à travailler au laboratoire, quand 
ils le voudraient, en assignant à chacun d'eux une 
place déterminée avec un petit matériel et en met- 
tant à leur disposition des livres : seize élèves ont 
demandé Tannée dernière à profiter de ces avan- 
tages ; mais on a constaté que l'assiduité à l'étude 
des livres a été plus grande que l'assiduité aux tra- 
vaux pratiques : le Directeur du laboratoire attribue 
ce fait à ce que la plupart des élèves, sortis depuis 
peu de temps du lycée, n'ont pas encore l'esprit 
d'initiative et l'habitude du travail personnel. 

ENSEIGNEMENT ET DEMOCRATIE. ^^ 
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Mais les laboratoires où une organisation de ce 
genre peut fonctionner sont rares, et sur certains 
points tout manque. Ainsi, pour la Mécanique appli- 
quée, les élèves devraient vivre dans un laboratoire 
qui serait un véritable atelier, avec des machines en 
action et des appareils d'essai, sous la direction de 
préparateurs qui seraient de véritables ingénieurs, 
capables de leur faire vérifier, sur chaque sorte de 
machine, les théories exposées par le professeur. 
Mais ce genre d'études est, en France, tout à fait 
dans Tenfance : il existe une scission à peu près 
complète entre la Mécanique enseignée dans les 
Facultés comme une Science mathématique et la 
Mécanique des usines et des ateliers, malgré les 
progrès faits dans cette voie par plusieurs de nos 
Universités. On ose à peine comparer ce qui se 
fait en France, dans les Universités les mieux outil- 
lées, aux magnifiques installations des laboratoires 
de Mécanique, qu'on voit en Amérique, dans plu- 
sieurs Universités, et en Europe, à Charlottenbourg 
ou au Polytechnicum de Zurich. 

Pour résumer la façon dont nous concevons l'en- 
seignement général des sciences expérimentales 
dans les Universités par la limitation de l'enseigne- 
ment ex cathedra et Taccroissement du temps passé 
au laboratoire, nous pouvons dire qu'elle est la suite 
de l'évolution indiquée par Duruy : l'enseignement 
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oratoire a été remplacé par renseignement didac- 
tique ; renseignement didactique doit lui-même être 
réduit, remplacé et complété par le travail du labo- 
ratoire, le contact journalier avec la réalité elle- 
même. 

Dans ce système, il faudra un grand nombre de 
préparateurs et de moniteurs. On devra, comme on 
le fait déjà, instituer deux espèces de préparateurs : 
les préparateurs titulaires en petit nombre, faisant 
leur carrière de ces fonctions, et les préparateurs 
de passage, qu'on pourra recruter parmi les étu- 
diants boursiers ; en échange de la faveur qu'ils 
reçoivent de TÉtat, les boursiers devront, plusieurs 
fois par semaine, donner trois ou quatre heures aux 
élèves de licence des laboratoires; pour ceux des 
boursiers, et ils sont nombreux, qui se destinent à 
renseignement, ce genre de travail sera un excel- 
lent exercice de pédagogie pratique ; d'ailleurs, ces 
bourses ne devront rester au même étudiant que 
trois ou quatre ans au plus, pour qu'un grand 
nombre de jeunes gens puissent en profiter suc- 
cessivement. Une organisation de ce genre fonc- 
tionne depuis longtemps à l'École Normale, où 
existent des agrégés restant à Paris deux ou trois 
ans, afin de poursuivre des études supérieures, et 
faisant fonction de préparateurs ou de répéti- 
teurs. 



228 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 



I 2. — Certificats, 

Les études dont nous parlons ici (enseignement 
général) sont sanctionnées par des certificats de 
licence. Chaque Faculté des Sciences peut proposer 
des certificats nouveaux, dont la création n'est défi- 
nitive qu'après autorisation du Ministre. De cette 
façon, renseignement n'a plus la lamentable unifor- 
mité qu'il présentait autrefois ; chaque Université 
peut adapter ses programmes aux besoins scienti- 
fiques locaux, aux savants qui lui prêtent leur con- 
cours. Mais il est un point sur lequel les Facultés 
devraient avoir plus d'initiative et d'indépendance : 
s'il est naturel que la création d'un certificat nouveau 
doive être autorisée par le Ministre pour éviter des 
abus, pour empêcher, par exemple, que certains 
enseignements cessent d'être scientifiques pour deve- 
nir techniques, il est légitime aussi que, le certificat 
une fois créé, les Facultés soient libres de régle- 
menter les conditions de l'examen, de fixer par 
exemple l'ordre de certains certificats, dans l'intérêt 
des études. Cette liberté ne ferait qu'augmenter »la 
valeur des licences scientifiques, en ajoutant au con- 
trôle des programmes fait par le Ministre le contrôle 
des conditions d'examens fait par les Facultés. Par 
exemple, une Faculté où existent un certificat de 
Chimie générale et un certificat de Chimie appliquée 
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pourrait décider, si elle le juge utile d'après l'orga- 
nisation des cours, qu'aucun candidat ne se présentera 
à la Chimie appliqliée s'il ne possède déjà le certificat 
de Chimie générale : de même, une Faculté pourrait 
n'admettre à l'examen de Physique générale que des 
candidats possédant le certificat de Mathématiques gé- 
nérales, etc. ; elle pourrait aussi ne pas admettre pour 
la licence certains groupements de certificats. 

§ 3. — Recrutement des élèves des Facultés, 

D'après les règlements, le grade de bachelier est 
nécessaire et suffisant pour entrer dans les Univer- 
sités. Quelques étudiants en Mathématiques et en 
Sciences physiques sortent de « spéciales » ; mais 
la très grande partie des étudiants sont seulement 
bacheliers : leur éducation scientifique est donc celle 
qui correspond au baccalauréat. Les bacheliers 
lettres-philosophie, nombreux au P. C. N., ont des 
connaissances mathématiques insuffisantes pour 
suivre les cours de Physique et de Chimie ; leur 
préparation est surtout mauvaise dans les parties 
élémentaires : le système métrique, la multiplica- 
tion et la division des nombres décimaux, qu'ils 
connaissent beaucoup moins bien que les élèves des 
écoles primaires. Les bacheliers lettres-sciences sont, 
au point de vue des connaissances générales, suffi- 
samment préparés pour le P. C. N., mais insuffisam- 



230 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

ment pour les cours de licence. Quant à réducation 
scientifique, elle a de grands progrès à faire. Ces 
imperfections tiennent en grande partie au mode 
d'examen du baccalauréat; les candidats, sachant 
qu'ils auront à répondre à Texamen sur un pro- 
gramme qui est comme la table des matières de dix 
volumes d'Arithmétique, de Géométrie, d'Algèbre, 
de Cosmographie..., font appel surtout à leur mé- 
moire pour être prêts à tout, craignant qu'une 
défaillance entraîne la perte d'une année. Ils s'exa- 
gèrent certainement les hasards de l'examen, car un 
examinateur attentif peut démêler assez vite la part 
de rintelligence, de la mémoire, de l'émotion. Néan- 
moins, l'impression existe chez les élèves, fortifiée 
par quelques accidents d'examens arrivés à de bons 
sujets : elle nuit certainement à la valeur des études, 
à l'autorité des professeurs, au travail réfléchi et 
personnel. En outre, le baccalauréat actuel ne com- 
porte pas et ne peut pas comporter d'épreuves pra- 
tiques : il en résulte que les élèves craignent de 
perdre leur temps dans les exercices de manipula- 
tions ou de dessin. On remédierait à tous ces incon- 
vénients, pour les élèves des lycées, en délivrant, 
dans leur lycée même, aux meilleurs d'entre eux le 
diplôme de bachelier, d'après l'ensemble de leurs 
notes de compositions, de leçons, d'interrogations, 
d'exercices pratiques pendant les deux dernières an- 
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nées. Pour les élèves sortant du lycée sans diplôme et 
pour les candidats venant de renseignement libre, le 
baccalauréat subsisterait sous sa forme actuelle. 

Enfin, je termine ces réflexions déjà longues sur 
le recrutement, en disant un mot des élèves-femmes. 
Depuis plusieurs années , un grand nombre de 
jeunes femmes suivent les cours des Facultés, prin- 
cipalement ceux du P. C. N. en vue de la médecine. 
Mais, par une anomalie inexplicable, le diplôme de 
fin d'études secondaires, délivré par TEtat dans les 
lycées et collèges de jeunes filles, n'a aucune valeur 
ni pour Tinscription dans les Facultés des Sciences, 
ni pour l'inscription dans les Facultés de Médecine. 
11 en résulte que le régime actuel des lycées de jeunes 
filles est une sorte de piège tendu aux parents, qui 
sont cependant en droit d'exiger qu'une jeune fille, 
ayant suivi le cours régulier d'études secondaires 
dans un lycée de l'Etat et ayant réussi aux examens 
consacrant ces études, puisse, sans nouveau diplôme, 
aborder renseignement supérieur. 



III 

enseignement scientifique en vue des applications 

§ 1. — Relations avec les écoles techniques. 

A côté de l'enseignement général correspondant 
aux anciennes licences est venu, depuis la constitu- 
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tion des Universités, se placer un enseignement 
scientifique nouveau qui, malgré ses origines ré- 
centes, a déjà pris une grande extension. Nous vou- 
lons parler de l'Enseignement scientifique fait en 
vue des applications, c'est-à-dire des Ecoles tech- 
niques et de rindustrie. L'étude de cet enseignement 
soulève, d'une façon générale, le problème des rela- 
tions entre les Facultés des Sciences et les Écoles 
techniques. Nous appelons Écoles techniques, les 
écoles qui préparent directement à Texercice d'un 
art ou d'une profession. Ainsi les Facultés de Méde- 
cine, les Écoles de Pharmacie sont des Écoles tech- 
niques ; la préparation professionnelle et pédago- 
gique à l'enseignement, c est-à-dire à la carrière du 
professorat, est une préparation technique qui se 
trouve mêlée à l'enseignement des Facultés : les 
Écoles d'Électricité, les deuxième et troisième 
années de l'Ecole Centrale, les trois années qui 
suivent l'année préparatoire aux Écoles des Mines 
et des Ponts, la troisième année de l'École Normale 
supérieure, l'École Coloniale, l'Institut Agrono- 
mique, l'École de Physique et de Chimie de la Ville 
de Paris, les Écoles d'Agriculture, les Écoles supé- 
rieures de Commerce, les Écoles d'Arts et Métiers... 
sont des Écoles techniques. L'École Polytechnique, 
au contraire, est une École purement scientifique, 
donnant un enseignement général, comme une 
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Faculté, et préparant ses élèves à certaines Écoles 
d'application. 

La règle générale qui nous semble devoir régir 
les rapports entre les Facultés et les Écoles tech- 
niques est la suivante : renseignement technique 
devant être appuyé sur un enseignement scientifique 
aussi élevé que possible, pour mettre les élèves à 
même de lutter contre la concurrence étrangère, 
de perfectionner et de ilenouveler sans cesse les 
applications de la Science, il est indispensable d'é- 
tablir le plus de points de contact possible entre 
renseignement supérieur et les Écoles techniques, 
les Facultés fournissant aux jeunes gens Tédu^^ation 
scientifique, les Écoles techniques les préparant à 
Texercice de Tart ou de la profession qu'ils pour- 
suivent. En d'autres termes, les Facultés doivent 
remplir, vis-à-vis des Écoles techniques, le TÔle que 
la Convention avait assigné à l'Ecole Polytechnique 
à regard des Écoles d'ingénieurs, avant rétablisse- 
ment des Facultés. 

Cette idée a été, comme nous l'avons vu, réalisée 
depuis longtemps à la section des Sciences de l'Ecole 
Normale, dont les élèves de première et deuxième 
année sont comme des boursiers de licence recevant 
à la Sorbonne l'Enseignement scientifique, la fonc- 
tion propre de l'Ecole étant, pendant la troisième 
année, de préparer ses élèves à la carrière du pro- 
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fessorat : elle a été réalisée récemment par Tinsti- 

tulion du P. C. N., transportant dans les Facultés 

des Sciences renseignement général préparatoire 

aux études médicales. La même idée est exprimée 

par Renan, à la fin des Mélanges d'Histoire et de 

\ 

Voyages^ à propos de la liberté de TEnseignement 
supérieur : 

(( On résoudrait, dit-il, la plupart des difficultés 
par ce principe que l'UniVersité enseigne tout l'en- 
semble de la Science théorique, laissant aux Ecoles 
d'application, aux séminaires de toute sorte, le soin 
de former des sujets en vue d'une certaine pra- 
tique. » 

Le principe énoncé par Renan nous semble devoir 
être la base des relations entre les Universités et les 
Ecoles techniques. Et qu'on ne croie pas que, en 
poursuivant son application, nous ayons en vue une 
sorte de protectionisme universitaire, le désir de 
donner des élèves aux Facultés : il s'agit, dans l'in- 
térêt de la Science comme dans celui des applica- 
tions, de faire le partage des fonctions et de laisser 
l'enseignement scientifique à l'organisme le mieux 
adapté au but visé. L'observation montre que, chaque 
fois qu'une Ecole technique veut donner un ensei- 
gnement scientifique, cet enseignement passe au 
second plan, par rapport à l'objet principal de 
l'école ; il est donné à la hâte, dans un esprit d'uti- 
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lité immédiate, sans les exercices, les interrogations 
les manipulations nécessaires. 

Nous verrons plus loin comment le principe de 
la séparation des deux enseignements et de leur 
orçanisation en vue d'un but commun a déjà reçu, 
sous des formes diverses, de nombreuses applica- 
tions, résultant de la force même des choses et de 
rimpérieux besoin qui domine Tindustrie moderne 
de se renouveler sans cesse au contact de la Science. 
Comme le dit M. Haller, dans son remarquable 
Rapport sur les Arts chimiques à l'Exposition de 
1900 : « L'avenir est à l'industrie scientifique, et 
malheur aux nations insouciantes qui restent au- 
dessous de ces nécessités nouvelles. » Seulement, 
nous devons mettre les Facultés en garde contre un 
écueil redoutable : il faut éviter qu'il s'établisse une 
confusion inverse de celle qui existe aujourd'hui et 
que les Facultés versent dans l'Enseignement tech- 
nique. L'Enseignement des Facultés doit être exclu- 
sivement scientifique et non technique ; les deux 
enseignements doivent avoir leurs organes propres, 
aussi perfectionnés que possible, mis en relations 
par des Conseils ou Commissions mixtes composées 
de savants et d'ingénieurs, analogues aux Conseils 
des Universités où siègent les représentants des 
Facultés des Sciences, des Ecoles de Médecine et de 
Pharmacie. En laissant pénétrer l'Enseignement 
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technique dans les Facultés des Sciences, on amène- 

» 

rait rapidement la déchéance de la Science* française 
et, par suite, Taffaiblissement des études techniques 
elles-mêmes, qui ne peuvent progresser qu'avec une 
base scientifique solide et profonde. Il est parfaite- 
ment admissible, et le fait existe déjà, que les Uni- 
versités organisent à côté d'elles, avec leurs res- 
sources, des Instituts techniques; mais ces Instituts 
doivent être nettement séparés des autres services, 
et se borner à donner un enseignement professionnel 
à des étudiants qui suivent ou ont suivi l'enseigne- 
ment scientifique général de la Faculté des Sciences. 

Voici des indications sommaires sur quelques 
organisations-types qui existent actuellement dans 
cet ordre d'idées. 

A Lille, les rapports les plus étroits ont été établis 
entre l'Institut industriel du Nord de la France et la 
Faculté des Sciences. Cet Institut est un établisse- 
ment fondé par le Département et la Ville, occupant 
parmi les Ecoles techniques une situation intermé- 
diaire entre les Ecoles d'Arts et Métiers et l'Ecole 
Centrale. Tout d'abord, il y a entre l'Institut et la 
Faculté une sorte d'union personnelle, en ce sens 
que les cours théoriques y sont donnés par des 
membres de la Faculté qui y enseignent les Mathé- 
matiques spéciales, l'Analyse, la Mécanique, la 
Physique, l'Électricité, et qui y donnent des confé- 
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rences et des interrogations. Puis, les meilleurs 
élèves de Flnstitut viennent à la Faculté compléter 
leur éducation scientifique et prennent, quand ils 
sont bacheliers, des certificats de Mathématiques 
générales, de Mécanique rationnelle, de Mécanique 
appliquée, de Physique industrielle, de Chimie 
générale, de Chimie industrielle. Les élèves sortant 
de rinstitut industriel avec le diplôme forment à peu 
près le quart de l'effectif : ils trouvent facilement 
des situations dans la région, où ils sont recherchés 
comme ingénieurs. Cette organisation pourrait encore 
être améliorée si les cours théoriques de Flnstitut, 
d'un caractère vraiment scientifique, étaient tous 
faits à la Faculté même. 

Comme annexe directe à TUniversité de Lille 
existe un Institut électrochimique, qui donne un 
diplôme d'ingénieur électricien et dont les élèves 
suivent à la Faculté des Sciences les cours de Ma- 
thématiques générales, de Physique générale, de 
Thermodynamique et de Mécanique appliquée ; à 
noter que cette Mécanique est réellement appliquée 
et que, cette année, le professeur a fait porter son 
enseignement sur l'étude théorique des automobiles. 
Enfin, pour montrer l'union réalisée, dans cette 
Faculté, entre la Science et l'Industrie, signalons ce 
fait que, dans le jury des certificats de Chimie indus- 
trielle, figure un docteur ayant une situation indus- 
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trielle considérable, celle d'administrateur délégué 
des Établissements KuUmann. 

A rUniversité de Nancy, nous relevons quatre 
Instituts techniques : Tlnstitut chimique, TEcole de 
Brasserie, Tlnstitut électro-technique, Tlnstitut agri- 
cole. A rinstitut de Chimie, la base de l'Enseigne- 
ment est constituée par les cours de la Faculté sur 
la Chimie minérale, la Chimie organique, la Chimie 
analytique ; ces cours sont complétés à l'Institut par 
des leçons dans lesquelles on étudie une série d'in- 
dustries spéciales : Métallurgie, Céramique, grande 
Industrie chimique, Électrochimie ; des cours spé- 
ciaux, subventionnés par la Ville de Nancy, se rap- 
portent aux procédés chimiques de teinture et d'im- 
pression. L'Enseignement pratique se fait dans de 
vastes laboratoires, où les élèves sont admis chaque 
jour de huit heures à midi et de deux heures à six 
heures. La durée des études est de trois ans : cepen- 
dant, des jeunes gens ayant déjà suivi des cours de 
la Faculté et munis de diplômes ou de certificats de 
licence peuvent être dispensés d'une ou de deux années 
d'études. Un diplôme d'ingénieur-chimiste est délivré 
aux meilleurs élèves. L'Institut électrochimique a été 
fondé par les généreuses subventions des industriels 
de la région, du Conseil général de Meurthe-et- 
Moselle, du Conseil municipal de Nancy et de l'État. 
Son organisation est analogue à celle de l'Institut 
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chimique. Dans les deux premières années, les 
élèves prennent à la Faculté les connaissances géné- 
rales en Mathématiques, en Physique, en Chimie ; 
la troisième année est technique : sont admis d'em- 
blée en troisième année les anciens élèves des 
grandes Ecoles de Paris et les étudiants pourvus 
du certificat de Physique générale et de Fun des 
certificats fondamentaux de Mathématiques : Ana- 
lyse infinitésimale ou Mécanique rationnelle. Enfin, 
rinstitut agricole a pour but de donner une ins- 
truction supérieure préparant à la profession d'agri- 
culteur : il comprend une section d'études colo- 
niales. 

A Bordeaux, nous relevons de même une Ecole 
de Chimie appliquée à l'Industrie et à l'Agriculture, 
dont les élèves suivent les cours de Chimie profes- 
sés régulièrement à la Faculté pour les candidats à 
la licence, ainsi que ceux de Chimie industrielle et 
de Chimie agricole, et reçoivent à l'École un ensei- 
gnement technique. Un laboratoire d'Électricité 
industrielle est annexé à la Faculté dans des condi- 
tions semblables. 

Je ne puis ici passer en revue toutes les organisa- 
tions analogues existant dans les Universités de 
Besançon, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Rennes, Toulouse...; une 
telle étude serait des plus instructives : elle mon- 
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trerait avec quelle variété de formes, avec quelle 
intelligente activité, les Universités se sont efforcées 
partout de répondre aux exigences de la Science et 
de rindustrie. 

A Paris, l'Université possède un Institut de Chi- 
mie appliquée où les élèves sont admis à la suite 
d'un examen de capacité et étudient pendant trois 
ans. L'Enseignement pratique qu'on y donne est 
coordonné aux cours et conférences de la Faculté 
des Sciences que les élèves sont tenus de suivre. 
La Faculté des Sciences de Paris ne dirige pas 
d'autre Institut technique proprement dit; mais, 
dans la plupart des Enseignements expérimentaux, 
se trouvent placés, à côté des cours et exercices 
généraux, des Enseignements scientifiques faits en 
vue de certaines applications ; il arrive aussi que 
des étudiants ayant pris à la Faculté des certificats 
d'études supérieures vont ensuite dans des Écoles 
techniques, ou que des jeunes gens sortis de ces 
Ecoles viennent prendre à la Faculté un Enseigne- 
ment scientifique. C'est ainsi que, chaque année, 
plusieurs étudiants de la Faculté entrent à l'École 
d'Électricité après avoir pris les certificats d'études 
supérieures nécessaires ; que les cours, conférences 
et travaux pratiques de Géologie et de Minéralogie 
ont été suivis par d'anciens élèves de l'École Cen- 
traie, des élèves de l'Ecole des Mines, des officiers 
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chargés de missions, venant faire leur éducation 
scientifique en vue de la prospection, de la recherche 
des sources et, d'une façon générale, de la Minéra- 
logie et de la Géologie appliquées. De même, le labo- 
ratoire de Géographie physique a été fréquenté par 
de futurs professeurs de Géographie, des élèves 
diplômés de l'Institut Agronomique, des élèves de 
rÉcole Coloniale, des ingénieurs et des officiers du 
Service géographique. Les exercices de Botanique 
ont été suivis par des étudiants ayant en vue l'En- 
seignement agricole, ou des applications à l'Agri- 
culture et à l'Horticulture. De nombreux élèves de 
l'Institut Agronomique, de l'École de Grignon, des 
autres Écoles supérieures d'Agriculture sont venus 
passer avec succès des certificats de licence ; certains 
d'entre eux ont même poussé leurs études jusqu'au 
doctorat et ont fait ensuite une carrière rapide dans 
l-Enseignement agricole supérieur. Le laboratoire 
de Physique a conduit plusieurs de ses élèves à 
d'importantes situations dans l'Industrie, etc. 

I 2. — Critique de l'état actuel. 
Possibilité (T organisation pour l'avenir. 

Actuellement, comme dans les organismes impar- 
faits, il existe encore une grande confusion de fonc- 
tions. On peut reprocher aux Facultés des Sciences 
de donner un Enseignement technique en s'occupant 
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de la préparation professionnelle au professorat ; un 
professeur de lycée doit être savant : avant d'ensei- 
gner, il doit connaître la Science pour l'avoir prati- 
quée ; il doit être placé bien au-dessus des sujets 
qu'il aura à traiter et être capable de trouver dans 
sa science même le moyen de perfectionner son en- 
seignement : ces qualités, le futur professeur les 
acquerra dans une Université ; il doit ensuite possé- 
der lart d'enseigner, de composer une leçon, de 
présenter une démonstration avec habileté, de faire 
des expériences de cours qui fassent image et frap- 
pent rimagination des enfants : ces qualités profes- 
sionnelles, il doit les recevoir soit dans des Instituts 
techniques (pouvant dépendre des Universités) 
comme la troisième année de l'École Normale Supé-, 
Heure, soit au cours d'un stage organisé, dans les 
lycées des diverses Académies, par les soins du Rec- 
teur, avec le concours des professeurs les plus expé- 
rimentés deTEnseignement supérieur ou secondaire. 
Mais si^ sur ce point spécial, les Facultés font un 
peu d'Enseignement technique mélangé àTEnseigne- 
ment général, il existe, en revanche, un très grand 
nombre d'Écoles techniques qui donnent un Ensei- 
gnement scientifique général, souvent à quelques 
centaines de mètres de distance d'une Faculté des 
Sciences. Tel est, dans les Écoles de Pharmacie, 
l'enseignement général des Sciences physiques, chi- 
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miques et naturelles, qui trouverait, semble-t-il, sa 
place toute préparée au P. C. N. Tel est, à TÉcole 
des Mines, à FÉcole des Ponls, à l'École Centrale, 
renseignement de k première année ou année pré- 
paratoire, où se font de véritables cours de Faculté 
sur l'Analyse mathématique, la Mécanique ration- 
nelle, la Chimie générale, la Physique générale. Tels 
sont enfin de nombreux cours de Flnstitut Agrono- 
mique et des Écoles d'Agriculture. 

A ce défaut d'harmonie, à ces enseignements scien- 
tifiques dispersés, qui certainement ne sont pas meil- 
leurs que ceux des Facultés, qui sont moins bien 
organisés et moins bien outillés comme conférences 
et travaux pratiques, il est nécessaire de substituer 
une organisation nouvelle, qui donnera un meilleur 
rendement au point de vue scientifique, avec une 
diminution des frais généraux supportés par le 

bud'get. 

Dans les Ecoles des Ponts et Chaussées et des 
Mines, on devrait supprimer Tannée préparatoire et 
recevoir directement en deuxième année des Élèves 
des Facultés des Sciences présentant certains certi- 
ficats et subissant, s'il paraît utile, un concours ou 
un examen de capacité : le nombre des élèves admis 
pourrait ne pas être absolument déterminé a priori^ 
le diplôme d'ingénieur délivré à la sortie n'étant 
donné qu'aux bons élèves. 
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Un régime analogue devrait être appliqué à l'Ecole 
^ Centrale, qui deviendrait ainsi exclusivement tech- 
nique. 

A Paris, Tlnstitut Agronomique pourrait de même 
pour certains cours théoriques, envoyer ses élèves à 
la Faculté des Sciences, après entente entre les deux 
établissements ; ou bien Ton pourrait exiger le cer- 
tificat d'études P. C. N. des candidats à l'Institut 
Agronomique et y supprimer les cours théoriques 
correspondants. 

Pour les Écoles d'Agriculture, presque tout est h 
faire en vue d'une entente avec l'enseignement supé- 
rieur. Conformément à un vœu exprimé dans un 
des Congrès de 1900, quelques chaires de Faculté 
ont été créées en vue de la préparation scientifique 
à l'Agriculture, sans que, bien entendu, ces chaires 
aient un caractère technique pouvant faire un double 
emploi avec l'enseignement pratique des Écoles d'A- 
griculture. Mais aucune organisation d'ensemble n'a 
encore été proposée. 

Notre étude nous amène fatalement à la question 
de l'École Polytechnique. Cette École, qui, dans ses 
débuts, a été en quelque sorte la première Faculté 
des Sciences, qui a été intimement mêlée à la créa- 
tion de la Faculté de Paris, est restée à peu près im- 
muable dans les principes de son organisation : ainsi 
que nous l'avons déjà dit, elle apparaît comme une 
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Faculté des Sciences fermée, dont les élèves, sui- 
vant un cours d'études qui ne laisse aucune place à 
la libre recherche, concourent entre eux en vue de 
certaines situations d'ingénieurs qu'eux seuls peu- 
vent obtenir par la voie de renseignement supérieur. 
Je constate ce caractère de Faculté de TEcole Poly- 
technique, sans y trouver à redire : tout établisse- 
ment donnant un enseignement général préparatoire 
aux Écoles techniques doit être un véritable établis- 
sement d'enseignement supérieur. 

Si cette École n'existait pas, les Facultés des 
Sciences s'organiseraient sans peine pour accomplir 
la fonction dont l'École des Travaux publics avait 
été chargée par la Convention avant qu'il existât des 
Facultés, de donner un enseignement scientifique 
en vue des Écoles d'ingénieurs, du moins au titre 
civil. Les élèves des Facultés, munis des certificats 
exigés, ayant suivi un enseignement scientifique 
dont le programme et l'esprit auraient été établis 
après entente avec les Écoles techniques, entreraient 
directement dans ces Ecoles, sous la garantie d'un 
examen de capacité ou d'un concours. Les Univer- 
sités rempliraient alors pleinement leur rôle d'édu- 
catrices de la démocratie : elles établiraient entre 
les esprits les plus distingués du pays, dans toutes 
les carrières scientifiques, théoriques ou pratiques, 
par la communauté du travail, par la liberté de l'é- 
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tude, Tunion et Tharmonie que, dans la diversité 
croissante des individualités et des consciences, la 
science seule peut donner. Mais l'École Polytech- 
nique existe : ses beaux états de service,^ le respect 
qu'inspire une institution plus que séculaire, lui as- 
sureront sans doute encore une longue carriè^, et 
la préserveront d'une transformation en école exclu- 
sivement militaire. Seulement, dès maintenant, son 
organisation appelle des modifications profondes : 
on pouvait, il y a un siècle, enseigner en deux ans, 
à des jeunes gens sortant de l'enseignement secon- 
daire, l'Analyse mathématique, la Mécanique ration- 
nelle, l'Astronomie, la Physique générale, la Chimie 
générale, en poussant cet enseignement jusqu'aux 
limites mêmes de la Science d'alors : on ne le peut 
plus pour la Science d'aujourd'hui. Malgré l'habileté 
de professeurs qui sont choisis parmi les premiers 
savants du pays, malgré la bonne volonté d'élèves 
excellents, nommés après concours, il est impos- 
sible d'embrasser avec fruit un pareil programme : 
les cours succèdent aux cours, rapides, condensés, 
nourris de la substance des sciences ; les élèves les 
écoutent, les comprennent, et en tirent peu de pro- 
fit à cause du temps trop court qui leur reste pour 
la réflexion personnelle, les exercices écrits, l'étude 
des livres, la vie du laboratoire. Ce n'est pas ici le 
Heu d'étudier en détail une nouvelle organisation de 
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rÉcole : le seul point que je veuille viser, parce qu'il 
rentre complètement dans mon sujet, est l'avantage 
que possède l'École Polytechnique d'être, de toutes 
les institutions d'enseignement supérieur, la seule 
qui ouvre certaines carrières civiles, les carrières 
d'ingénieur de l'État pour les Mines, les Ponts et 
Chaussées, les Constructions navales : par là, ses 
élèves sont mis à l'abri de toute concurrence, ce qui 
constitue un véritable privilège dans une démocratie 
où la libre concurrence des intelligences doit se pro- 
duire, non une fois, à un instant unique, qui déci- 
dera de toute la vie, mais le plus souvent possible. 
Il semble donc nécessaire que l'École Polytechnique 
accepte la concurrence de l'enseignement supérieur 
pour l'entrée aux Écoles des Mines, des Ponts et 
Chaussées, etc., au titre d'ingénieur de l'État ; cette 
réforme n'est pas seulement conforme à Tesprit de 
justice : elle rendra à l'École Polytechnique et au 
pays le grand service de diminuer cette poussée 
énorme déjeunes gens suivant tous la même voie en 
vue de vingt à trente places et faussant, par leur 
grand nombre, les épreuves du concours d'entrée. 
Les détails d'organisation de cette concurrence entre 
une Ecole fermée et les Facultés sont, sans nul doute, 
difficiles à régler : mais l'essentiel est que cette con- 
currence devienne possible, quelque dures qu'en 
soient les conditions pour les candidats libres. En 



248 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

toute hypothèse, le point essentiel qu'il faut consi- 
dérer, est que le recrutement des élèves ingénieurs 
de rÉtat doit avoir pour base une culture scienti- 
fique aussi haute que possible : il serait très dange- 
reux, pour l'avenir du pays, que ce recrutement se 
fît par une culture et des épreuves prématurément 
techniques ; tout en admettant Taccès au grade d'in- 
génieur des conducteurs désignés par leurs services 
et ayant des connaissances théoriques suffisantes, 
Ton ne saurait trop lutter contre l'idée de recruter 
principalement les ingénieurs par le rang ; la con- 
currence doit se produire, mais sur le terrain de la 
haute culture scientifique. 

On trouvera la même manière de voir exprimée 
dans un article de M. Lucien Lévy, actuellement 
examinateur d'admission à l'École Polytechnique, 
paru dans la Revue Scientifique du 9 janvier 1802 : 
« Et ceci, dit M. Lucien Lévy, nous amène à nous 
demander s'il ne conviendrait pas de remplacer les 
examens de sortie de l'École Polytechnique par des 
examens d'entrée aux Écoles d'application où pour- 
raient concourir tous les candidats du dehors, comme 
cela a lieu, par exemple, pour l'agrégation, où se 
présentent, concurremment avec les élèves de rEcole 
Normale, les étudiants libres, qu'ils aient suivi des 
cours de Faculté ou non, pourvu qu'ils soient licen- 
ciés et Français. Il n'est pas trop difficile d'imaginer 
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un mode d'examen où le public serait admis, les 
élèves de 1 École Polytechnique conservant certains 
avantages de points ou autres et surtout étant assu- 
rés d'un poste en tout état de cause. » M. Lévy ad- 
met même que les Facultés puissent présenter des 
candidats aux Ecoles d'application militaires. « Par 
exemple, dit-il, la Commission d'examen pour l'École 
d'Application du Génie et de l'Artillerie, qui, d'ail- 
leurs, pourrait se confondre en partie avec les 
Commissions d'autres Écoles, examinerait et clas- 
serait tous les candidats ; le ministre de la Guerre 
nommerait le nombre d'officiers-élèves qui lui 
seraient nécessaires ; les élèves de l'École Poly- 
technique qui auraient échoué à cet examen final 
seraient, de droit, sous-lieutenants dans l'armée ac- 
tive. » 

Il existe actuellement un concours pour les ingé- 
nieurs des Postes et Télégraphes en dehors de l'École 
Polytechnique : mais, si mes renseignements sont 
exacts, ce concours n'est pas organisé dans l'esprit 
que j'indique, puisque les élèves sortant de l'Ecole 
Polytechnique ne peuvent y prendre part, du moins 
Tannée même de leur sortie. 

Nous avons ainsi envisagé, sous ses aspects prin- 
cipaux, le problème de la préparation aux Écoles 
techniques par l'Enseignement supérieur. Mais ce 
n'est pas seulement de cette façon que pourra être 
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réalisée une union féconde entre la science et les 
applications; il existe, pour arriver au même but, 
une autre voie, en quelque sorte inverse, qui se 
trouve déjà suivie sur quelques points particuliers. 
On sait quelle bonne volonté de travail, quelle santé 
morale et intellectuelle se rencontrent souvent chez 
les élèves des Ecoles techniques moyennes, comme 
les Écoles d'Arts et Métiers. Déjà le Ministère du 
Commerce a institué, pour les meilleurs élèves de 
ces écoles, des bourses d'études leur permettant de 
se préparer à rÉcole Centrale. Pourquoi ne pas diri- 
ger quelques-uns de ces jeunes gens, manifestant des 
aptitudes scientifiques, sur les Universités, où ils 
recevraient un enseignement théorique en vue de 
l'industrie à laquelle ils se destinent, en vue par 
exemple des divers Instituts d'Électricité, de Chimie 
appliquée, etc. ; des élèves d'un genre analogue 
pourraient venir également des Ecoles d'Horticul- 
ture et d'Agriculture. Nous verrions à cette innova- 
tion le grand avantage d'introduire dans les Univer- 
sités des éléments nouveaux et de faire l'expérience 
d'une méthode consistant à donner à l'enseignement 
scientifique une base pratique. Peut-être aussi ce 
rapprochement d'étudiants, d'origines très diffé- 
rentes, ferait-il tomber bien des préjugés et des idées 
fausses. 
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IV 

TRAVAUX DE RECHERCHES 

Au-dessus de leur mission de faire connaître et 
comprendre les Sciences, les établissements d'ensei- 
gnement supérieur, vraiment dignes de ce nom, en 
ont une autre, noble entre toutes, celle de faire pro- 
gresser la Science et d'initier sans cesse de nouvelles 
générations de travailleurs aux méthodes d'invention 
et de découverte. L'accomplissement de cette mission 
a une importance essentielle, car^ seuls, les maîtres 
ayant fait et continuant à faire des travaux person- 
nels, des recherches originales, peuvent connaître 
le fond des méthodes propres à chaque ordre de 
sciences et communiquer à leurs disciples cet esprit 
de curiosité scientifique, de recherche passionnée de 
la vérité pour elle-même, en dehors de toute appli- 
cation et de tout profit immédiats, qui constituent le 
véritable savant. Quand bien même certaines chaires 
de Faculté auraient peu d'élèves pour les études 
générales, leur existence serait encore justifiée par 
ce fait qu'elles fournissent à leurs titulaires les loi- 
sirs et les moyens de poursuivre leurs travaux et de 
laisser mûrir leurs idées. Et un Pasteur méditant dans 
son laboratoire de Strasbourg et se préparant, par 
une discipline scientifique de tous les instants, à ses 
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découvertes futures, rend par là un plus grand ser- 
vice à THumanité et à la France que par renseigne- 
ment de licence qu'il a pu donner à cette époque. Je 
me permets d'insister sur ce point, car il serait à 
craindre que, dans notre démocratie, on fût porté à 
juger l'importance d'une chaire d'un caractère élevé 
et des laboratoires correspondants parle nombre des 
élèves qu'ils réunissent ; il faut la mesurer aux décou- 
vertes qui y ont été faites ou qui peuvent s'y faire : 
il faut se rappeler, en outre, que des résultats parais- 
sant n'avoir qu'une beauté théorique peuvent con- 
duire à des applications inattendues. Les exemples 
ne manquent pas dans les domaines les plus divers, 
depuis les études astronomiques, qui, en amenant 
Newton à énoncer les principes de la Dynamique, 
ont préparé la Mécanique moderne, ainsi descendue 
du ciel sur la terre, jusqu'aux recherches sur les orga- 
nismes microscopiques, qui ont conduit Pasteur à 
renouveler une partie des Sciences chimiques et natu- 
relles et à ouvrir un champ immense d'applications à 
la Médecine, à l'Agriculture et à Tlndustrie. Tout 
récemment encore, la télégraphie sans fil est née de 
recherches théoriques d'un ordre très élevé. 

Afin de favoriser et de développer ces travaux de 
découvertes dans les sciences mathématiques, on a 
établi dans les Facultés, à côté des cours généraux, 
comme l'Analyse mathématique, la Mécanique ration- 
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nelle et rAstronomie, qui ont un programme à peu 
près invariable, des cours portant sur les parties les 
plus élevées de la Science, dans lesquels le profes- 
seur indique l'état actuel de certaines questions et 
conduit ses auditeurs jusqu'à ces régions noyées 
d'ombre où s'élabore la Science de demain : ces cours, 
devant se renouveler d'année en année, exigent de 
leurs titulaires des efforts d'invention et d'érudition 
incessants : tels sont les cours de Géométrie supé- 
rieure, d'Analyse et d'Algèbre supérieures, de Méca- 
nique céleste, de Physique mathématique. 

Dans les Sciences physiques et naturelles, on a, 
de même, à côté des laboratoires d'enseignement, 
créé des laboratoires de recherches, qui sont, ou 
bien des laboratoires particuliers pour les profes- 
seurs et les préparateurs, ou encore des labora- 
toires ouverts à des travailleurs. Ces travailleurs 
sont des licenciés préparant des thèses de Doctorat 
d'État ou d'Université, ou des docteurs continuant 
des recherches scientifiques, ou des officiers et des 
ingénieurs étudiant des questions scientifiques éle- 
vées en vue de missions et d'applications industrielles. 
Si, comme il est à souhaiter, il est établi pour les 
agrégations de sciences expérimentales un diplôme 
d'études supérieures exigeant un travail de labora- 
toire, on verra une nouvelle catégorie de travailleurs 
se joindre à ceux qui existent actuellement. Un recru- 
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tement régulier de chercheurs se fait par les bour- 
siers d'études ou boursiers de Doctorat, qui reçoi- 
vent une subvention de TÉtat pour pouvoir, pendant 
deux ou trois ans, se livrer à des études désintéres- 
sées. Certaines villes, en tête desquelles il convient 
de placer Paris, quelques généreux amis de la Science, 
quelques établissements particuliers comme Flnstitut 
Thiers, donnent également des bourses de ce genre. 
11 y aurait évidemment un grand intérêt à ce que ces 
bourses se multipliassent. 

Souvent des étrangers, en possession de grades 
ou même de fonctions, viennent passer une année 
ou deux dans des laboratoires dirigés par des hommes 
illustres pour s'initier à leurs méthodes d'investiga- 
tion scientifique : tels ont été les laboratoires de 
Sainte-Claire Deville à l'École Normale, de Claude 
Bernard au Collège de France ; tels sont actuellement 
plusieurs laboratoires dans les départements et à 
Paris, dans les Facultés ou dans les autres établisse- 
ments d'enseignement supérieur. On ne saurait faire 
trop de sacrifices et d'efforts pour accroître cette 
clientèle scientifique de notre pays. 

L'organisation et Toutillage des divers laboratoires 
de recherches exigent des modifications incessantes 
et des agrandissements continus : à mesure que la 
sphère des Sciences s'étend, sa frontière avec l'in- 
connu grandit également et les sujets de recherches 
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se multiplient; il suffit, pour s'en convaincre, de voir 
ce que sont devenues en cent ans les recherches sur 
rÉlectricité et de songer au domaine qu'ouvre une 
découverte comme celle des substances radio-actives. 
Aussi faut-il avouer que, dans bien des Universités, 
on a commis une lourde faute en installant les labo- 
ratoires dans des monuments coûteux où aucun agran- 
dissement n'est possible, ou en les édifiant sur des 
terrains trop exigus. La véritable solution du pro- 
blème, qui a été appliquée dans quelques établisse- 
ments en France et à l'Étranger, consiste à former 
des Instituts séparés pour les diverses sciences, Phy- 
sique, Chimie, Botanique, Zoologie, Géologie, où se 
trouvent réunis les laboratoires d'enseignement et 
les laboratoires de recherches, chaque Institut ayant 
ses bâtiments appropriés avec de vastes cours per- 
mettant des agrandissements ou des constructions 
provisoires; on arrive de cette façon à un meilleur 
rendement économique et scientifique : économique, 
car tous les frais généraux sont diminués par les 
approvisionnements en commun des laboratoires 
d'un même Institut et par l'utilisation d'une instal- 
lation centrale d énergie électrique et mécanique; 
scientifique, car les diverses branches d'une même 
science étant réunies, les étudiants en perçoivent 
nettement tous les rapports et sont amenés à vivre 
dans un milieu qui excite l'esprit de recherche. Dans 
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un tel Institul, peuvent être juxtaposés des labora- 
toires de recherches indépendants les uns des autres : 
le directeur de l'Institut doit avoir une autorité 
administrative et non scientifique; sinon, il pour- 
rait en résulter de graves dangers pour rorientation 
des recherches. 

Ainsi, à l'Université de Paris, Tundes besoins les 
plus urgents à l'heure actuelle est la création, sur 
un grand emplacement distinct de la Sorbonne, d'un 
Institut de Chimie, ou se trouveraient réunis les 
enseignements et les laboratoires de Chimie minérale, 
de Chimie organique, de Chimie biologique et de 
Chimie appliquée, qui sont actuellement dispersés 
sur trois points : à la Sorbonne, rue Michelet et à 
l'Institut Pasteur. 

Nous avons Vu, à propos de l'enseignement géné- 
ral, quelle est l'impérieuse nécessité d'établir des 
rapports étroits entre les Universités, les Écoles tech- 
niques et l'Industrie. Les laboratoires de recherches 
doivent également se trouver en rapport constant 
avec les applications industrielles ou agricoles, soit 
pour en tirer des sujets de recherches théoriques, 
soit pour fournir des solutions aux difficultés qui 
arrêtent les praticiens. Il importe que, dans les grandes 
industries, se trouvent non seulement des ingénieurs 
techniques, mais des savants connaissan t les dernières 
méthodes de travail et de recherche. C'est là que se 
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trouve véritablement la solution du problème des 
rapports de l'Enseignement supérieur avec les appli- 
cations. Sans doute, les Instituts techniques dont 
nous avons parlé, prenant des élèves des Facultés et 
leur donnant, le plus rapidement possible, les con- 
naissances scientifiques et techniques en vue d'une 
industrie, rendent de grands services; mais ils ne 
peuvent guère former que des ingénieurs se bornant 
à appliquer correctement les méthodes et les théories 
qu'on leur a apprises. C'est aux labo?'atoires de recher- 
ches qiî'il faut demander des ingénieurs capables de 
faire progresser Findustrie. C'est ce qui fait la force 
de l'Allemagne et principalement des industries chi- 
miques allemandes ': par exemple, dans une Société 
badoise de produits chimiques, on relève 148 chi- 
mistes, savants, faisant des recherches, et 75 tech- 
niciens seulement ; dans la Société Bayer, on trouve 
145 chimistes se livrant à des travaux personnels. 
Chaque fois qu'un de ces savants découvre une subs- 
tance nouvelle, elle est aussitôt brevetée; les usines 
ont ainsi un nombre formidable de brevets, si bien 
que la France, où aucune organisation semblable 
n'existe, ne peut lutter contre la concurrence alle- 
mande. La responsabilité de cet état de choses 
incombe plus à notre haute industrie qu'aux Univer- 
sités, qui sont toutes prêtes à recevoir et à former des 
chercheurs. 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. 17 
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1 

En terminant cet exposé déjà trop long, je suis S 

heureux de constater les grands progrès que TEnsei- ; 

j.. 
gnement supérieur a faits en France depuis trente â 

ans: sous le rapport de renseignement général et 
des travaux de recherches, nous sommes aujourd'hui 
en mesure de lutter avec les autres nations , et nous 
avons la satisfaction de voir nos thèses de doctorat 
à un niveau scientifique supérieur à celles des autres 
pays. Nous sommes en retard dans l'organisation des 
relations entre l'enseignement théorique et les Écoles 
techniques et dans l'emploi des savants par la haute 
industrie ; nous avons constaté là une regrettable 
confusion de fonctions, Une dispersion funeste d'éner- 
gie et d'argent, et même des lacunes à peu près com- 
plètes. C'est à mettre cette fonction de l'Enseigne- 
ment supérieur scientifique au niveau des autres que 
doivent maintenant tendre surtout nos efforts. 
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L'ENSEI&NEMENT SUPERIEUR* 

Par Gh. SEIGNOBOS 
Maître de conférences à la Faculté des lettres de TUniversilé de Paris. 



Mesdames, Messieurs, 
Je voudrais tâcher de dégager les principes géné- 
raux sur lesquels repose l'organisation des écoles 
professionnelles de Lettres en France, — c'est-à-dire 
les Facultés et les Ecoles spéciales, — et faire la cri- 
tique de ce régime en examinant dans quelle mesure 
cette organisation s'accorde avec les conditions de 
la société française, qui est une démocratie et en 
cherchant ce qu'on pourrait faire pour l'y adapter. 
11 ne peut être question ici que d'une revue et d'une 
critique générale et sommaire; je n'essaierai pas 
d'entrer dans le détail des différents enseignements 
que vous connaissez mieux que moi ; pas davantage 
je ne prétends en faire l'histoire, vous la trouverez 
dans le livre bien connu de M. Liard. Mais je ne 
puis me dispenser de vous rappeler les conditions 

i. Cette conférence a été développée sous la forme d'une étude 
publiée dans la collection du Musée pédagogique : Le régime de 
l'enseignement des Lettres : analyse et critique. 
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historiques d'où est sorti le régime actuel : je dois 
vous indiquer révolution ou plutôt la révolution 
qui l'a produit, parce qu'elle est la clef de ce qui 
reste de contradictoire dans notre organisation et 
notre vocabulaire. 

I. — Historiquement notre régime d'écoles de 
Lettres a ses racines dans la vieille Université du 
moyen âge, mais il n'y a que des racines ; de tous 
les enseignements d'Universités c'est celui qui s'est 
le plus éloigné du type de l'ancien régime. 

1^ L'origine historique est la Faculté des arts^ 
qu'on appelle en Allemagne philosophie. Mais la Fa- 
culté des arts n'était qu'une école préparatoire aux 
trois Facultés pratiques, théologie, droit, méde- 
cine. Elle s'était dispersée dans les collèges, où elle 
est devenue notre enseignement secondaire. L'ensei- 
gnement supérieur des Lettres, portant sur les mêmes 
matières que l'enseignement des collèges, s'est créé 
depuis le xix® siècle par deux procédés très différents 
dans les deux pays qui avaient jusque-là le même 
système, la France et l'Allemagne. 

L'Allemagne a gardé le mécanisme extérieur du 
moyen âge, une quatrième Faculté pour toutes les 
études théoriques, sciences objectives et sciences de 
l'homme, c'est la Faculté de '< philosophie ». On l'a 
grossie et nourrie en y créant des chaires nouvelles 
de toutes les sciences; à la philologie, la littérature 
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et l'histoire, on a ajouté les beaux-arts et la musique. 
On y a nommé professeurs les hommes qui s'étaient 
fait connaître comme savants par leurs travaux 
personnels sur la branche qu'on les chargeait d'en- 
seigner. Il n'y avait là peut-être qu'une tradition 
irréfléchie du moyen âge, l'idée naïve : Nous vou- 
lons faire enseigner la science, nous allons prendre 
de grands savants. — Comme on n'avait pas créé 
d'écoles spéciales , la Faculté reçut tous les étu- 
diants qui se préparaient à une carrière où l'on avait 
besoin de connaître une des branches étudiées à 
cette Faculté. La plupart étaient des apprentis pro- 
fesseurs. Mais j'ai vu encore à Goettingen les étu- 
diants en agriculture inscrits à la Faculté de philo- 
Sophie. 

En France, on est parti du principe opposé; 
on a voulu séparer l'enseignement de la science, 
le professeur du savant; réunir dans un établis- 
sement spécial les jeunes gens destinés à une 
même carrière et les mettre sous la direction de 
professeurs chargés uniquement d'enseigner. On a 
donc créé des e'coles spéciales à petit nombre d'élèves 
et de professeurs, — l'École normale a dix ou douze 
professeurs de Lettres pour préparer les apprentis 
professeurs de l'enseignement secondaire ; — puis 
l'Ecole des Chartes pour les apprentis archivistes. 

Mais en même temps Napoléon avait voulu res- 
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taurer Tappareil extérieur des anciennes Universités, 
il avait créé des Facultés en sectionnant les Arts en 
deux, Sciences et Lettres. C'étaient des Facultés 
imitées des collèges, des Facultés à cinq professeurs 
(littérature antique, française, étrangère, philoso- 
phie, histoire), répandues en grand nombre sur le 
territoire (la Restauration les a réduites à dix-sept) . 
N'ayant aucun travail à leur donner à faire, on les 
chargeait de faire passer les examens, y compris le 
baccalauréat, resté un grade de Faculté comme 
au temps où les collèges étaient une portion de 
rUniversité, mais qui ne constatait plus mainte- 
nant que des études d'enseignement secondaire. Ces 
professeurs de Faculté, n'ayant pas d'étudiants, fai- 
saient leurs cours pour les oisifs de la ville. 

Ainsi, en appliquant le. procédé de la «division 
du travail », on a eu des Écoles spéciales à élèves 
mais sans enseignements scientifiques et des Facultés 
sans étudiants. Les Ecoles spéciales ont été amenées 
peu à peu à élargir leur enseignement pour donner 
une instruction générale à leurs élèves et elles se 
sont transformées. — L'École normale est devenue 
une petite Faculté des Lettres, la seule Faculté de 
France qui eût des étudiants. L'Ecole des Chartes a 
été un fragment de Faculté des Lettres pour l'étude 
du moyen âge. — Les Facultés sont restées des 
bureaux d'examens pour conférer les grades et des 
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Universités populaires pour la bourgeoisie. La 
grande majorité des apprentis professeurs qui, 
normalement, auraient dû être étudiants, restaient 
dans les collèges comme répétiteurs ou chargés de 
cours et n'avaient avec la Faculté d'autres contacts 
que d'aller y passer la licence. La plupart ensei- 
gnaient sans avoir jamais reçu aucun enseignement 
autre que celui qu'ils donnaient à leur tour. Le 
régime avait abouti à la fois à faire le vide dans 
les établissements supérieurs et à déprimer l'ensei- 
gnement secondaire. 

On a eu en France, même avant la guerre de 1870, 
le sentiment que l'expérience avait condamné le 
régime perfectionné de la « division du travail » et 
prononcé en faveur du régime primitif, le régime 
allemand. Duruy a introduit en France le régime 
qui venait de donner à l'Allemagne une supériorité 
incontestée dans les sciences philologiques et histo- 
riques. Il Ta fait avec les moyens restreints dont il 
disposait. A côté de l'ancien mécanisme qu'il ne 
pouvait ni supprimer ni transformer, il a créé une 
nouvelle école, VEcole pratique des hautes études^ 
qui, malgré son titre est, non plus une École à la 
française, mais une Faculté allemande, où l'ensei- 
gnement est confié à des savants pour former des 
savants en leur apprenant, par la pratique, les 
procédés du travail scientifique. 
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Le mouvement a été accéléré par la guerre de 
1870 qui a donné aux Français une tendance à 
adopter les institutions allemandes. Il a été admis 
dès lors que Tllniversité d'enseignement allemande 
était le type idéal d'école supérieure. Les deux pays 
avaient divergé depuis la Révolution et abouti à 
deux régimes différents. La France a abandonné son 
régime et adopté celui qui s'était formé en Allema- 
gne par révolution du xix® siècle, c'est-à-dire dans 
sa forme perfectionnée. Elle a reconstité des Uni- 
versités. Elle a augmenté rapidement le nombre des 
professeurs, elle a créé des bibliothèques et des 
salles de travail. Elle a attiré les étudiants, surtout 
ceux qui se destinent à l'enseignement secondaire. 
Elle a organisé un enseignement approprié à des 
étudiants. La Faculté des Lettres française est de- 
venue très semblable à la Faculté allemande. Le 
nombre des professeurs n'est pas aussi grand, sauf 
à Paris; l'affiche des cours est moins longue, les 
étudiants sont moins nombreux. Mais le régime est 
le même, il commence déjà à donner l'impression 
de la vie. 

Ce nouveau régime s est formé par une transforma- 
tion graduelle quoique rapide des anciennes Facultés. 
On n'a pas fait une refonte d'ensemble, on n'a même 
supprimé aucune des pratiques de l'ancien système. 

Les deux Ecoles spéciales ont été conservées. 



* 
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L'École des Chartes, amenée daçs les bâtiments de 
la Faculté des Lettres, garde son existence distincte. 
L'École normale vient d'être transformée par un 
décret, qui la relie à la Faculté des Lettres, c'est la 
seule brèche faite au système. L'École des hautes 
études, créée pour suppléer à l'insuffisance scienti- 
fique de la Faculté, est restée intaète et même s'est 
accrue d'une section des sciences religieuses. (Je ne 
parle pas de FÉcole du Louvre, de l'École des beaux- 
arts, de l'École des langues orientales, car on peut 
discuter si elles doivent être considérées comme 
écoles professionnelles de Lettres.) 

Les Facultés mêmes ont conservé leurs anciens 
caractères à côté des nouveaux. En devenant éta- 
blissements d'enseignement scientifique pour les 
étudiants, elles n'ont pas cessé de rester bureaux 
d'examens pour l'enseignement secondaire, établis- 
sements de conférences populaires pour le public. 

Voilà pourquoi le régime de notre enseignement des 
Lettres a un aspect hybride et compliqué; c'est qu'il 
est une combinaison de deux régimes contradictoires 
superposés. Ce n'est pas une preuve qu'il soit mau- 
vais ; il n'est pas démontré que la complication soit 
un mal, elle peut permettre une vie plus variée. Ce 
qui choque le plus à première vue, ce sont les doubles 
emplois. Il est facile de relever dans les quatre éta- 
blissements de Paris — sans compter le Collège de 
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France — des cas où plusieurs professeurs ensei- |J 

gnent la même chose. Mais il n'y a jamais de mal à 
avoir plusieurs spécialistes travaillant dans une 
même branche de la science, car ils ne font pas les 
mêmes travaux. Il ne peut y avoir d'inutiles que 
plusieurs enseignements sur le même sujet; et encore 
est-ce une apparence. Si on groupe les enseignements 
en France de façon à éviter tous les doubles emplois, 
chaque branche de science sera enseigné.e par un 
seul professeur, et voilà une branche perdue pour 
une génération si le professeur est mauvais — ce qui 
arrive. 

On ne condamne donc pas le régime en consta- 
tant qu'il est compliqué et inconhérent. Mais il est 
certain qu'il n'est pas le produit d'une délibération 
méthodique. Il se compose de deux parties. La 
partie française est conservée par respect pour la 
tradition et pour les situations acquises et par ennui 
de changer ; la partie allemande a été introduite par 
imitation. Aucun de ces motifs n'est inspiré par 
l'idée consciente d'adapter le régime des écoles 
supérieures aux conditions de la France contem- 
poraine, c'est-à-dire d'une démocratie libérale. 

II. — Voyons donc si nos Ecoles et nos Facultés 
s'accordent avec notre démocratie, et ce qu'il y 
aurait à faire pour les y adapter. Veuillez m'excuser 
si je suis obligé de poser quelques principes un peu 
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généraux sur les rapports entre la démocratie et 
renseignement supérieur; il s'agit de préciser quelle 
doit être Tœuvre des écoles de cet ordre dans un 
pays démocratique libéral, dont la constitution 
sociale et politique tend à s'établir sûr des principes 
rationnels de liberté individuelle et d'équité. 

Les écoles de Tordre des Lettres ont pour objet 
essentiel d'étudier et d'enseigner une branche des 
sciences. Les noms ici correspondent très mal aux 
choses parce que les conceptions ont changé. Je ne 
parle pas des mots Normale^ des Chartes; l'un ne 
signifie rien et l'autre signifie une sottise, car les 
« Chartes » ne sont qu'une portion infime des archives. 
Mais le nom de Lettres^ comme lé vieux mot Arts qu'il 
a remplacé, désigne une école où l'on apprend un 
métier de «littérateur», l'art de faire des discours 
ou des vers. Il reste une trace de cette conception 
dans l'affiche de la Faculté de Paris. Les chaires et 
conférences créées récemment s'appellent littérature 
grecque ou latine^ ce qui veut dire étude ou histoire 
de la littérature; mais notre cher doyen, M. Croiset, 
est encore professeur «d'éloquence grecque». 

Tout le monde sera d'accord aujourd'hui pour 
reconnaître que la matière de l'étude des Facultés et 
des écoles spéciales estl'ensembledes sciences psycho- 
logiques et historiques. Toutes les branches de gram- 
maire, de littérature, de doctrines philosophiques, 
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sont devenues des sciences historiques. Le reste de la 
philosophie rentre dans les sciences psychologiques. 
Ce qui paraît sortir de ce terrain, ce sont trois études 
qui sont au point de contact entre les phénomènes 
naturels et les phénomènes humains, la phonétique 
physiologique, la géographie physique, la pathologie 
psychologique. Si on faisait rentrer à la Faculté des 
Lettres le fragment des sciences historiques égaré 
à la Faculté de droit, l'histoire du droit et de la vie 
économique, en rendant à FÉcole de droit son 
caractère d'école professionnelle, renseignement 
des Lettres s'étendrait sur tout le terrain des sciences 
de rhomme, sciences psychologiques et sciences 
sociales. 11 resterait à la Faculté des Sciences toutes 
les sciences objectives. 

Or, les sciences de l'homme se trouvent vis-à-vis 
d'une démocratie dans une position beaucoup plus 
difficile que les sciences objectives. Car ces sciences, 
qui sont les sciences de la matière, fournissent une 
prise sur la matière et donnent lieu à des applica- 
tions matérielles, celles qu'on diippellepratiçuesj parce 
qu'elles donnent des avantages matériels, pondé- 
rables et indiscutables. Mais les sciences de l'homme 
n'ont pas d'application pratique dans le sens cou- 
rant. Les Sciences se font accepter en s'adjoignant 
des instituts techniques et, dans les différents pays, 
des écoles professionnelles adaptées aux besoins de 
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la région ; les Letb^es ne peuvent pas avoir d'écoles 
d'application. On a parlé il est vrai d'adapter chaque 
Faculté aux conditions locales, en recommandant 
d'étudier spécialement les phénomènes locaux, dia- 
lectes, histoire, géographie du pays. Mais cette 
localisation n'est possible que pour quelques 
branches des a Lettres » ; elle n'a aucun sens pour 
l'étude des littératures, pour la philosophie, pour la 
plus grande partie de l'histoire. Et même pour faire 
vivre les études locales faut-il que les gens du pays 
s'intéressent à leur dialecte, à leur histoire ; ce n'est 
pas là un intérêt pratique. 

11 faut bien se dire qu'une société démocratique 
n'entretiendrait pas indéfiniment un système d'écoles 
qui ne servirait à rien. A quoi donc peut servir 
l'étude et l'enseignement des sciences de l'homme? 
La réponse est simple. Elle sert à connaître et à 
comprendre Yhomme^ ses sentiments, ses motifs, ses 
actes, sur lesquels sont établies les relations entre 
les hommes, c'est-à-dire la société. Elle est donc la 
préparation à toutes les carrières dans lesquelles on 
a besoin de comprendre soit les motifs humains soit 
les ressorts de la société, c'est-à-dire les phéno- 
mènes psychologiques et sociaux. Ce sont essen- 
tiellement les carrières où le travail consiste sur- 
tout à diriger des hommes ou à débrouiller leurs * 
rapports entre eux, toutes les professions d'éduca- 
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teur ou d'administrateur, renseignement, l'applica- 
tion des lois, l'administration. L'enseignement des 
sciences de Thomme est donc la préparation ration- 
nelle pour former des hommes de direction, ceux 
qu'on appelle parfois improprement « une élite ». 
C'est la préparation des professeurs, des avocats et 
juges, des fonctionnaires ; il faut y joindre les direc- 
teurs des dépôts de documents et d'instruments de 
culture (archivistes et bibliothécaires) . 

Une société démocratique a besoin de beaucoup 
d -hommes qui aient reçu cette éducation. Elle a 
même besoin que tous les hommes l'aient reçue dans 
une mesure partielle, puisque, pour des raisons 
pratiques, ils n'ont pas le temps de la recevoir com- 
plète. Elle en a besoin parce qu'une société démocra- 
tique libérale est un produit de civilisation, très long 
à créer ; c'est le produit d'une évolution lente, qui 
n'a abouti que par un concours exceptionnel de 
hasards, au xix® siècle seulement et dans un seul coin 
du monde. C'est un arrangement contre lequel lut- 
tent toutes les inclinations naturelles de l'homme. 
L^homme est par nature conservateur, autoritaire, 
aristocrate, superstitieux, routinier, c'est ce qu'il est 
encore dans le monde entier, excepté quelques so- 
ciétés européennes. Voilà le courant naturel qu'il 
faut remonter sans cesse pour maintenir un régime 
libéral, démocratique et rationaliste. L'homme n'y 
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arrive qu'en se cultivant, c'est-à-dire en prenant 
conscience de ses tendances naturelles, ses passions, 
ses préjugés, et de ceux des autres. C'est cette con- 
naissance qui lui permet de prendre des précautions 
contre lui-même et contre les autres et de se 
défendre contre les oppresseurs et les exploiteurs. 
C'est un progrès des sciences de Thomme, de la 
psychologie empirique et de l'histoire, qui a pré- 
paré la Révolution française et rétablissement de 
la liberté de pensée. La science de l'homme est 
restée le procédé pratique de lutte contre les ten- 
dances au privilège et à l'absolutisme politique et 
religieux. — Elle habitue à porter la méthode 
rationnelle même dans les sentiments, et par là elle 
soustrait la vérité scientifique au respect de la tra- 
dition et met la pensée à l'abri des vieilles auto- 
rités religieuses. — Elle fait prendre conscience 
des passions instinctives et par là permet d'aperce- 
voir nettement la justice abstraite qui est l'équité, 
et de la maintenir contre tous les égoïsmes d'indi- 
vidus, de famille, de classes, de pays. Elle est donc 
la garantie de la vérité et de la justice contre les 
ennemis naturels de la démocratie, l'iniquité aristo- 
cratique et l'autorité en matière de pensée, qui sont 
aussi les ennemies de la science. 

La science de l'homme est donc unie à la démo- 
cratie par un intérêt commun. Mais cette solidari^,. 
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on a mis longtemps à Tapercevoir. Presque tout le 
XIX® siècle a été élevé dans Fidée que la culture 
psychologique est un luxe aristocratique ; la démo- 
cratie était regardée comme l'adversaire irréductible 
de la science. On pensait qu'en arrivant au pouvoir, 
les démocrates détruiraient toute la vie intellectuelle, 
par envie contre un luxe de privilégiés. Suivant la 
formule de Macaulay, la civilisation périrait par l'in- 
vasion des « Barbares du dedans ». J'ai connu un 
temps où nous hésitions à être républicains, par 
crainte que la République ne fût incompatible avec la 
culture de Tesprit. Naturellement les partisans de la 
démocratie répondaient à cette animosité des lettrés 
par une défiance envers les études de Lettres, qu'on 
leur présentait comme un luxe de privilégiés. 

A la fin du xix® siècle, dans un moment d'inquié- 
tude, il s'est fait en France un rapprochement brusque 
entre la démocratie et la science de l'homme, contre 
les adversaires communs; c'est ce qu*on a appelé 
€ Tunion des travailleurs intellectuels et manuels ». 
On a été pris l'un pour l'autre d'un amour ardent 
•et sincère, je le crois, un amour en coup de foudre; ^ 
il s'agit de le transformer en un mariage durable. 
Il n'est pas besoin de démontrer que notre science 
y est intéressée autant que la démocratie. Ce n'est 
pas avec des donations aristocratiques que les éta- 
blissements d'enseignement peuvent vivre et s'ac- 
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croître ; il faudra obtenir l'argent des Chambres qui 
représentent la démocratie. C'est donc une question 
vitale pour nos écoles de prendre une forme qui les 
rendent sympathiques. Elles doivent faire voir claire- 
ment à quoi elles servent. Elles doivent aussi adapter 
leur organisation au principe de toute démocratie, 
qui est l'équité, c'est-à-dire la résolution de juger 
chacun d'après sa valeur individuelle. Pour décider 
si notre régime est conforme à ces deux conditions, je 
vais passer en revue ses éléments constitutifs, profes- 
seurs, étudiants, enseignement. 

111. Les professeurs de renseignement supérieur, 
Facultés ou Écoles spéciales, sont choisis parmi les 
hommes qui se sont fait connaître par des travaux 
personnels sur la science qu'ils doivent enseigner ; 
pratiquement la plupart ont été nommés à la suite 
de leur thèse de doctorat. Nos thèses sont des œuvres 
scientifiques originales qui prouvent l'aptitude à tra- 
vailler et à faire avancer la science ; quelques-unes 
sont des œuvres considérables. Le niveau scienti- 
fique en a monté constamment. Le doctorat ainsi 
conçu n'est pas un mauvais critérium, surtout 
aujourd'hui qu'on vient de le débarrasser du dernier 
débris de l'ancien régime, la thèse latine obligatoire. 
La preuve, c'est que presque tous les spécialistes 
en érudition, en histoire, en philosophie, sont des 
professeurs des Facultés ou des Écoles. 

ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE. 18 
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Ainsi on a fait passer dans la pratique le principe 
emprunté à TAUemagne, que l'enseignement supé- 
rieur ne doit pas être séparé de la science. Les pro- 
fesseurs sont avant tout des savants, ils sont jugés 
plutôt sur leur production scientifique que sur leur 
habileté à enseigner. Et cela est raisonnable. Un 
savant, même s'il enseigne mal au sens étroit, — s'il 
fait mal son cours, — enseigne bien au sens large 
en donnant l'exemple du travail personnel ; en 
outre, par sa réputation scientifique au dehors, il 
donne à l'établissement dont il est membre un 
prestige qui attire les étudiants, et quand ils sont 
arrivés, attirés par un nom, ils trouvent auprès des 
professeurs moins connus l'enseignement qu'ils sont 
venus chercher, il n'y a donc aucun avantage à dis- 
tinguer officiellement les « chercheurs » (Forsc/ier) 
et les « enseigneurs » {Lehrer) ; au contraire, en opé- 
rant pêle-mêle, ils se complètent et se fortifient mu- 
tuellement ; les savants apportent leur prestige et leur 
exemple, les professeurs leur action pédagogique. 

Nous n'avons pas en France le stage du privât- 
docent; on a essayé d'acclimater l'institution, elle 
n'a pas réussi et il n'y a pas à la regretter, c'est une 
institution aristocratique. Nous n'en avons pas 
besoin : en France l'enseignement supérieur se 
recrute surtout parmi les professeurs de l'enseigne- 
ment secondaire. Cela veut dire que les aspirants à 
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l'enseignement supérieur trouvent dans un lycée les 
moyens de vivre jusqu'au moment où ils ont eu le 
temps de faire leurs preuves comme savants. Ce pro- 
cédé de recrutement relève le niveau du personnel 
secondaire; il n'est nulle part plus élevé qu'en 
France ; aucun personnel d'enseignement supérieur 
n'a un recrutement plus démocratique. C'est la solu- 
tion la mieux appropriée à une démocratie. Je ne 
vois rien à changer de ce côté. 

Peut-être le procédé de désignation des profes- 
seurs est-il un peu moins bien adapté à la démo- 
cratie. On a adopté le régime allemand ; les candi- 
dats sont présentés par le corps des professeurs titu- 
laires et nommés par le ministre. On fait ainsi une 
part aux deux forces intéressées à l'enseignement 
supérieur: le corps enseignant, la nation repré- 
sentée par le ministre. L'inconvénient du système, 
c'est qu'en fait, le conseil de la Faculté est un corps 
trop peu nombreux où agissent les influences per- 
sonnelles ; le ministre est remplacé par les bureaux 
ou le cabinet. Il est difficile pourtant d'imaginer un 
autre mécanisme. Mais on l'améliorerait peut-être 
si on le combinait avec le procédé de désignation 
adopté en Italie : consulter aussi l'ensemble des 
professeurs de la même spécialité, dans tout le pays, 
surtout s'ils étaient invités à donner un avis 
motivé et à discuter les titres des candidats. 
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IV. Les étudiants forment officiellement deux caté- 
gories qui ne portent pas le même titre. Ceux des 
anciennes écoles spéciales sont recrutés par un con- 
cours et qualifiés élèves; le nom à' étudiants est 
réservé aux jeunes gens qui viennent dans les Fa- 
cultés s'inscrire librement ; encore a-t-il fallu 
lutter contre la tradition des écoles spéciales et le 
souvenir de renseignement secondaire. Les étudiants 
en lettres de Paris, en fondant leur Association, 
s'étaient même appelés élèves de la Faculté des 
Lettres. On est parvenu à faire prévaloir le nom 
d'étudiants, mais seulement dans les Facultés. 

Ce qui est beaucoup plus difficile à modifier, c'est 
le recrutement par concours. Il a des inconvénients 
graves, quel que soit le mode de concours. — Il 
retire de la masse des étudiants un groupe dans 
lequel il fait naître un sentiment corporatif. — Il 
assure un privilège durable en récompense d'un 
effort d'ordinaire court et excessif, au détriment du 
travail continu. — 11 donne une prime excessive à 
l'aptitude à passer des examens, c'est-à-dire à 
tromper un examinateur. 

Ce concours d'entrée ne peut pas être constitué 
par des épreuves scientifiques comme les diplômes 
d'études, puisqu'il s'agit de juger des jeunes gens 
qu'on n'a pas vu travailler, et qui n'ont pas encore 
eu les moyens de travailler ; il consiste forcément en 
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épreuves scolaires conventionnelles, étrangères à tout 
esprit scientifique. Je ne parle pas du concours d'en- 
trée deTEcole des Chartes; avec son thème latin, on 
dirait qu'il a été conçu sous la Restauration. Mais la 
série des compositions du concours de l'École normale, 
pour être moins ridicule, n'est pas moins meurtrière. 
— Ce qui est grave surtout, c'est que la préparation 
à ce concours maintient en France des institutions 
contraires à l'esprif de notre nouveau système d'en- 
seignement supérieur. Ce régime repose sur l'union 
organique entre les établissements secondaires et 
supérieurs. Dès que le jeune homme a terminé ses 
éludes secondaires, dès qu'il est bachelier, sa place 
est à la Faculté; c'est là qu'il doit trouver Tensei- 
gnement scientifique élémentaire, là aussi qu'il peut 
faire la preuve de ses aptitudes; si Ton veut main- 
tenir un concours, c'est entre les étudiants qu'on 
doit l'établir, c'est sur le travail des étudiants à 
l'Université qu'on peut les juger honnêtement. Mais 
la préparation artificielle au concours des Écoles 
spéciales maintient dans nos établissements secon- 
daires cette usine à concours appelée la rhétorique 
supérieure qui vient s'insérer entre les deux ensei- 
gnements et en empêche le contact. Il serait trop 
long d'analyser tous les méfaits de cette institution. 
Le plus grave, c'est qu'elle soumet les jeunes gens, 
à des méthodes de chauffage qui leur font prendre 
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des habitudes contrairels au travail scientifique et 
rebutent ceux qui n'ont pas l'aptitude à ces exercices 
artificiels. La réforme de l'École normale va être 
l'occasion de réformer ce régime, car le décret a 
évité de résoudre la question.. La solution ration- 
nelle, puisqu'on a voulu conserver un concours, 
c'est de l'établir entre les étudiants licenciés des dif- 
férentes Facultés de France, ce qui permettrait de 
choisir d'après des aptitudes déjà montrées à une 
branche d'études et de recruter pour chaque section 
le nombre de Normaliens dont on aurait besoin. On 
obtiendrait ainsi la fusion qu'on a désiré établir 
entre l'École normale et les Facultés, on fondrait 
dans la masse des étudiants les élèves privilégiés. 
On pourrait procéder de même pour l'Ecole des 
Chartes ; on aurait alors établi l'unité dans le corps 
des étudiants, dans la mesure où elle est possible. 
Par la force des choses, il y aura toujours deux 
espèces d'étudiants ; ceux qui aspirent à une car- 
rière qui sera leur moyen d'existence et viennent à 
l'Université demander le diplôme exigé pour entrer 
dans la carrière ; ceux qui cherchent seulement à 
s'instruire et viennent faire des études désintéres- 
sées ; ce sont ceux que la terminologie naïve des 
Facultés appelait « auditeurs bénévoles » (qui ont la 
bienveillance de venir garnir les bancs). On a cru 
autrefois que les établissements d'enseignement 
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supérieur pouvaient vivre des études désintéressées ; 
dans ma génération nous nous imaginions les uni- 
versités allemandes sur ce modèle ; j'ai été très sur- 
pris, en arrivant à Gœttingen, de trouver que tous 
les étudiants en philologie et en histoire se desti- 
naient à être professeurs C'était évidemment une 
illusion, de tout temps la Faculté des arts a été 
Tasile des prolétaires intellectuels en quête d'un 
gagne-pain. Dans une société démocratique surtout, 
la masse des étudiants — et les plus sérieux — se 
composera forcément de gens qui ont besoin d'une 
carrière pour vivre ; ce seront des apprentis pro- 
fesseurs, archivistes, bibliothécaires. L'enseigne- 
ment devra donc être organisé en vue de ce besoin, 
il sera une préparation professionnelle. 

Or, dans toutes les carrières, il faut deux sortes 
de préparation, — Tune générale qui consiste à con- 
naître l'espèce de phénomènes au milieu desquels 
on doit se mouvoir (dans l'ordre des Lettres, ce sont 
les phénomènes humains) — l'autre, spéciale, qui 
fournit les renseignements pratiques et donne les 
habitudes dont on aura besoin pour le travail spécial 
de la carrière (c'est ici la préparation pédagogique 
et la technique des archives). 

L'arrangement le plus rationnel a été formulé par 
Renan dans une phrase que rappelait ici M. Appell ; 
nous pouvons la reprendre, car la question se pose 
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de même pour les Lettres que pour les Sciences. 11 
faut d'abord un établissement commun de science 
pure où tous les étudiants sont réunis, puis des 
écoles spéciales où ils se séparent de façon que 
cliaque groupe fasse les études nécessaires à une 
carrière particulière. 

La réforme de l'École normale a été conçue d'après 
ce principe : elle incorpore tous les apprentis profes- ^ 
seurs dans la Faculté des Lettres de Paris. On pour- 
rait concevoir une modification, qui permettrait d'en 
attribuer une partie aussi à d'autres Facultés : il 
suffirait de laisser les Normaliens achever leurs 
éludes jusqu'au diplôme d'études dans les Universi- 
lés des autres villes de France. L'Ecole normale 
serait placée après les études en Faculté et devien- 
drait un institut d'application pédagogique. Quand 
la réforme sera faite, l'idéal sera réalisé pour les 
futurs professeurs, c'est-à-dire pour la grande masse 
des étudiants. Il ne serait pas dificile d'étendre la 
mesure à l'École des Chartes, d'en faire un institut 
d'application pour les archivistes et bibliothécaires. 
Il n'y aurait pas là seulement un avantage de symé- 
trie, on y gagnerait de tenir un compte plus exact 
des conditions de la pratique dans l'éducation des 
archivistes. La plupart des archives contiennent sur- 
tout des documents d'histoire moderne ; or, l'ensei- 
gnement actuel a été calculé en vue des documents 
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du moyen âge ; Télude des documents modernes, qui 
remplira la vie active de Tarchivisle, n'y est repré- 
sentée que parles dernières leçons d'un cours d'ins- 
titutions de la France. 

Mais il reste la question la plus délicate. Doit-on 
faire rentrer dans renseignement de l'ordre des 
Lettres les études préparatoires aux carrières de la 
vie publique, juges, avocats, administrateurs, em- 
ployés des ministères, diplomates? Ces études sont 
jusqu'ici restées sans aucun lien avec l'étude des 
sciences humaines, pour des raisons historiques, 
parce qu'elles ont été créées par des hommes d'une 
autre origine. Faut-il assimiler l'École de droit à un 
institut professionnel technique? Cela conduirait à 
envoyer les futurs étudiants en droit, d'abord à la 
Faculté des Lettres. Ce serait le pendant exact de ce 
qui vient d'être fait pour les Facultés des Sciences, 
quand on y a transporté l'année préparatoire aux 
éludes de médecine (« le P. C. N. »). C'est évidem- 
ment la solution rationnelle, elle a été adoptée dans 
quelques pays, à Genève, par exemple. On l'avait 
admise aussi théoriquement en France, puisqu'on 
obligeait les étudiants en droit à prendre des ins- 
criptions aux Facultés des Lettres ; en fait, cette ins- 
cription est restée une formalité. La réforme s'est 
heurtée à la répugnance du personnel juridique. Et 
même, quand on a éprouvé le besoin d'une prépara- 
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tion aux carrières d'administrateur, on a préféré 
créer «ne École spéciale « des sciences politiques », 
établissement privé, mais modelé sur les écoles spé- 
ciales d'Étal. Là se donne non seulement l'enseigne- 
ment professionnel spécial, mais un enseignement 
des sciences historiques parallèle à celui de la 
Faculté. 

La grande réforme rationnelle serait évidemment 
de réunir tous les enseignements de science pure 
dans un établissement unique et de transformer les 
autres écoles, y compris la Faculté de droit, en 
écoles d'application, où la durée des études serait 
différente suivant la carrière. L'École des hautes 
études pourrait rester ce qu'elle est, elle n'a pas 
d'élèves spéciaux et n'est qu'une section de la 
Faculté des Lettres. 

Quant aux étudiants désintéressés, il est très dési- 
rable de les attirer. Les Facultés paraissent y avoir 
très bien réussi, à ne regarder que le chiffre des étu- 
diants qui croît d'année en année. Mais c'est une 
apparence qui va se dissiper avec la loi militaire 
nouvelle, quand le désintéressement des licenciés es 
lettres aura perdu son intérêt. 11 reste deux catégo- 
ries qu'il faut travailler à attirer ; les femmes et les 
étrangers. 

La démocratie a un intérêt spécial à ce que les 
femmes fréquentent l'Université ; c'est là qu'on 
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peut le mieux contrebalancer l'action continue 
exercée sur elles par les ennemis de la démocratie. 
Les femmes n'ont pas été les soutiens du régime 
démocratique, leurs inclinations les portent en sens 
contraire et encore plus leur éducation. 

La démocratie a intérêt aussi à attirer les étran- 
gers, car un étranger qui vient faire des études en 
France devient toujours un ami de la France, et la 
démocratie française n'aura jamais assez d'amis dans 
le monde, où tous les adversaires de la démocratie 
travaillent sans cesse à la décrier ; les étrangers 
qui auront connu la France peuvent contrebalancer 
ce travail en disant ce que la France est réellement. 

C'est donc une question importante de savoir 
comment attirer les femmes et les étrangers. Pour 
les femmes, nous devrons ouvrir très largement la 
Faculté, il faut surtout établir le contact direct avec 
l'enseignement secondaire des filles ; il est irra- 
tionnel que leur certificat de sortie ne soit pas reçu 
à la Faculté : il doit être tenu pour l'équivalent du 
baccalauréat. 

Pour les étrangers, on a constaté que ce qui les 
attirait en Allemagne c'est la facilité d'obtenir un 
diplôme qui prouve leurs études. On a donc créé 
des diplômes français, le doctorat d'Université, le 
diplôme d'études françaises pour les femmes, et on a 
beaucoup amélioré la situation. Mais il reste encore 
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à faire. Les étrangers qui voudraient faire toutes 
leurs études en France ne le peuvent pas; ils n'y 
trouvent pas renseignement supérieur élémentaire 
nécessaire à des débutants. Un Américain qui a bien 
vu notre régime, avec cet esprit juste et précis des 
Américains, M. Haskins, dit que renseignement des 
Facultés françaises ne convient qu'à des étudiants 
qui ont fini leurs études, à des docteurs; il détourne 
les débutants de venir en France. C'est évidem- 
ment la principale lacune de notre régime ; nous 
n'avons pas d'enseignement de première année. 
La cause en est probablement double : 1° les meil- 
leurs étudiants trouvent une préparation élémen- 
taire dans les doubles rhétoriques et la première 
annéee de l'École normale : 2^ la licence, avec 
ses épreuves artificielles, a rendu impossible d'or- 
ganiser dans la Faculté un enseignement métho- 
dique. 

Ainsi toutes les mesures que nous proposons pour 
accroître le nombre des étudiants, et supprimer ce 
qui reste d'irrationnel dans notre système, con- 
vergent vers une même réforme : Pour faire de la 
Faculté la continuation directe de l'enseignement 
secondaire, pour en faire la préparation scientifique 
h l'enseignement du droit ; pour y attirer les 
femmes, pour obtenir que les étrangers viennent 
non seulement perfectionner, mais faire leurs études 
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en France, il faut y organiser un enseignement scien- 
tifique élémentaire. 

L'enseignement supérieur porte encore la trace 
des réformes rapides qui Tout transformé. 11 lui est 
resté des débris de son origine, il est chargé encore 
de deux de ses anciennes tâches. 11 est encore un* 
bureau d'examen pour le baccalauréat, on Fa allégé 
un peu, mais la seule réforme rationnelle est celle 
du projet de loi Combes, de 1895 : remettre aux pro- 
fesseurs de renseignement secondaire le droit de 
donner le certificat de sortie aux élèves. L'enseigne- 
ment supérieur reste dans les Facultés de province 
une université populaire. Faut-il lui enlever cette 
tâche? Peut-être serait-il plus rationnel d'adopter 
deux solutions différentes pour les grandes et pour 
les petites universités. Les grandes ont des étudiants 
et des moyens de travail ; le professeur peut se borner 
à la science et à l'enseignement. Dans les petites, qui 
ont peu d'étudiants et des moyens de travail im- 
parfaits, on pourrait constituer les professeurs 
en un corps de savants chargés d'assurer au pu- 
blic de la ville une série de conférences et leur 
laisser une grande liberté d'aller et venir pour leur 
travail. 

En outre, l'enseignement n'a pas eu le temps 
d'organiser son plan d'études. On a commencé par 
le haut, on a organisé les années préparatoires à 
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l'agrégation. La création du diplôme d'études a com- 
mencé par l'histoire; elle va être étendue aux autres 
branches. C'est une bonne réforme, elle donne le 
diplôme pour sanction à un travail scientifique 
véritable, elle laisse l'étudiant étudier, et ne le trans- 
forme pas en un candidat. 

Mais les deux premières années d'études sont 
restées sans organisation. Les étudiants sont aban- 
donnés à eux-mêmes au moment où ils auraient le 
plus besoin d'être dirigés, quand ils arrivent à 
l'Université. La faute en est à la licence qui a con- 
servé le vieux type d'épreuves improvisées. La 
réforme devrait donc porter à la fois sur la licence 
et sur l'enseignement de première année. Je ne puis 
en donner le détail. Mais le principe parait évident. 
11 y a deux degrés dans la science ; le travail per- 
sonnel, qui consiste à créer la science sur un point 
spécial, ne peut venir qu'en dernier ; le premier 
degré, c'est l'initiation à la méthode et aux résultats 
généraux de la science. L'organisation normale (déjà 
à peu près réalisée dans la Faculté des sciences) 
consiste à avoir parallèlement un ensemble de cours 
généraux où l'on expose les résultats généraux et 
l'état des questions, (ce qu'on faisait déjà à l'Ecole 
normale) — et des exercices pratiques où l'on 
apprenne à manier les instruments du travail, biblio- 
graphie, explication des textes, critique. — Le cou- 
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ronnement rationnel de cet enseignement doit 
être la licence ; elle doit être transformée, sui- 
vant le modèle donné par la Faculté des sciences, 
en certificats donnés après des épreuves pratiques 
et qui sont la constatation de connaissances géné- 
rales. 

J'arrive ainsi à la conclusion. Je dois avouer 
qu'elle m'a étonné moi-même; j'ai été surpris de 
trouver si peu de chose à changer à ce qui existe. 
Peut-être suis-je devenu trop vieux et ai-je perdu la 
faculté d'imaginer un régime différent de la réalité. 

Je ne vois rien à changer à notre recrutement de 
professeurs et d'étudiants. C'est le plus démocratique 
qu'-il y ait au monde, il pourrait cependant l'être 
davantage; on peut concevoir qu'on diminue les 
frais, qu'on augmente les bourses, surtout qu'on 
trouve des carrières nouvelles pour les étudiants des 
Lettres qui sont vraiment une élite par la moralité 
et rintelligence. 

La principale réforme consisterait à séparer plus 
nettement l'établissement de sciences pures et l'école 
professionnelle, de façon à en faire la partie prépa- 
ratoire commune à toutes les carrières de direction 
sociale, y compris celles de l'École de droit, et à 
relier la Faculté plus directement au lycée dont elle 
recevrait directement les élèves. Elle entraînerait' 
la transformation de l'examen de licence et des 
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deux premières années de Faculté qui en sont la 
préparation. Le régime confus que nous avons 
encore serait remplacé par un premier degré de 
préparation scientifique ; le deuxième degré est 
déjà organisé ou va Têtre par la réforme des 
agrégations. 
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L'ÉDUCATION AUX ÉTATS-UNIS 

Par Gh.-V. LANGLOIS 
Professeur-adjoint à U Faculté des lettres de l' Université de* Paris. 



Puisque cette série de conférences est intitulée : 
Eîiseignement et démocratie ,\\ a semblé qu'il ne serait 
pas hors de propos d'y traiter la question de l'édu- 
cation ou de l'enseignement aux États-Unis. Les 
États-Unis sont aujourd'hui la plus grande et la plus 
pure (c'est-à-dire la plus typique) des démocraties 
qui existent et celle, sans contredit, où l'on s'inté- 
resse le plus aux questions d'éducation. Il est vrai 
que d'autres auraient été plus qualifiés que moi pour 
parler de ces choses : je dois aller prochainement 
aux États-Unis ; mais j'y vais, je n'en reviens pas; 
et tout ce que je vais dire, je l'ai appris dans des 
livres ou par des conversations. 

Voici, du reste, les circonstances atténuantes que 
je puis invoquer pour avoir accepté d'esquisser ce 
tel sujet dans ces conditions. On est très bien 
renseigné sur l'éducation aux États-Unis. Les Amé- 
ricains eux-mêmes sont là-dessus intarissables en 
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rapports, comptes rendus, projets et controverses. 
De nombreux Européens de diverses nationalités, 
Anglais, Allemands, Français, ont été récemment en 
Amérique pour y étudier soit la vie nationale, y 
compris l'éducation, soit l'éducation en particulier, 
soit certains enseignements, et ils ont fait part au 
public de leurs impressions. Enfin quelques Euro- 
péens se sont établis à demeure dans des Universités 
américaines, et ceux-là aussi ont consigné par écrit 
leurs expériences . L'ensemble de ces documents forme 
un amas d'une imposante hauteur\ Qui se serait assi- 
milé toute cette littérature en saurait sans doute plus 
long, sans bouger d'ici, que le plus pénétrant des tou- 
ristes. C'est pour étudier des détails précis, non pour 
saisir les grandes lignes, qu'il est utile de passer 
l'eau. — Je me propose simplement de dire, d'après 
un ensemble de témoignages autorisés, et, chose 
digne de remarque, concordants, comment un certain 

1. Citons, entre autres, le Rapport de M. F. Buisson à l'occasion 
de l'Exposition de Philadelphie en 1876, qui n'a pas vieilli autant 
que Ton pourrait croire ; le Rapport de M. B. Buisson à Toccasion 
de l'Exposition de la Nouvelle-Orléans en 1884; le Rapport de la 
Délégation française, dirigée par M. Compayré, à rExposition 
universelle de Chicago en 1893; les « Monographies » sur TÉduca- 

9_ 

tion aux Etats-Unis, publiées par divers spécialistes sous Veditorship 
de M. N. Murray Butler pour l'Exposition de Paris en 1900; Edu- 
cation in the United States of America (dans le Spécial Reports 
on educational subjects de M. E. Sadler, t. X et XI, 1902) ; Re- 
ports of the Mosely Educational Commission to the United Sta- 
tes of America, octobre-décembre 1903 (Londres, 1904). — Voir 
aussi, et surtout, American Traits (Boston, 1902), par H. Munster- 
berg. 
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nombre de questions très générales sont aujourd'hui 
posées ou résolues là-bas. 

Le trait qui a frappé d'abord tous ceux qui ont 
éludié la démocratie américaine, c'est sa foi sincère 
et passionnée dans l'éducation populaire et son zèle 
pour la procurer. Sentiments qui sont déjà fort 
anciens dans ce pays neuf : « Ils croient unanime- 
ment, disait dès 1857, Tévêque anglais Fraser, que 
l'éducation du peuple est le plus important des inté- 
rêts sociaux, celui qui prime tous les autres. » 

Or, un tel état d'esprit a été longtemps fort excep- 
tionnel dans le monde. Il est l'antithèse de l'indiffé- 
rence traditionnelle des Anglais en ces matières. Et 
rien de comparable, non plus, en Allemagne ni en 
France, où, sans doute, l'éducation du peuple a été 
conçue d'assez bonne heure comme indispensable, 
mais par les classes éclairées, libérales ou diri- 
geantes plutôt que par la masse populaire. Aux 
États-Unis, c'est le peuple tout entier qui croit en 
l'éducation, qui la veut et qui agit en conséquence. 

Avant de considérer les manifestations de ce phé- 
nomène capital, il y a lieu d'en indiquer très som- 
mairement les causes, qui sont profondes. « Ils 
estiment, écrivait Tévêque anglais d'il y a cinquante 
ans, qu'un peuple qui a le droit de se gouverner lui- 
même doit être instruit. » Et il est bien vrai que le 
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peuple des Etats-Unis est mieux placé qu'aucun 
autre pour avoir le sentiment de cette vérité, lui qui 
reçoit chaque jour en son sein des hordes incultes 
d'Allemands, d'Irlandais, de Scandinaves, de Polo- 
nais, de Hongrois, d'Italiens, de Syriens et d'Hébreux, 
et pour qui c'est une nécessité vitale de fondre 
promptement tous ces éléments hétérogènes : l'école , 
américaine est naturellement l'instrument le plus 
efficace pour transformer les populaces d'émigrants 
et leur progéniture directe en citoyens américains. 
Mais il y a d'autres raisons. La principale est la con- 
viction, partout répandue, que chaque citoyen a le 
droit, et même le devoir, de tirer tout le parti pos- 
sible de ses facultés, pour son propre avantage et 
pour celui de la communauté. Par conséquent, cha- 
cun, homme ou femme, a rfm/, suivant ses goûts et 
ses aptitudes, à la meilleure éducation possible ; et 
c'est le devoi?' de la communauté de lui en fournir les 
moyens. Il est clair que ces principes sont particuliè- 
rement de mise dans un pays comme les Etats-Unis, 
où, les classes n'existant point, il n'y pas de déclas- 
sés, — où l'ambition, même sous forme de présomp- 
tion, est considérée, non comme un péché mais comme 
une vertu, — où tout le monde peut aspirer et aspire 
à n'importe quoi, — bref dans une société tumul- 
tueusement démocratique et en formation, qui ne res- 
semble guère au vieux monde que nous connaissons. 
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L'enthousiasme pour rinstruction se traduit aux 
Étals-Unis par des faits qui étonnent et édifient 
beaucoup, à première vue, l'observateur européen. 
Partout, dans les grandes villes où abordent les 
Européens, de magnifiques et dispendieux palais 
scolaires ; on entend parler de libéralités colossales 
en faveur de renseignement (jusqu'à 150 millions 
d'un coup pour l'Université de Palo Alto). Enfin 
rien ne frappe davantage les visiteurs du genre de 
M. P. Bourget et les snobs à l'anglaise que de voir, 
dans les établissements américains d'enseignement 
secondaire et supérieur, des jeunes gens sans res- 
sources qui, tout en étudiant, exercent, pour vivre, 
un petit métier tel que celui de cocher, de méca- 
nicien ou de serviteur, sans que cela paraisse cho- 
quant ou seulement exceptionnel. On ne manque pas 
de déclarer que rien n'est plus américain que ce 
trait si pittoresque. Et c'est vrai, sans doute. Il ne 
faut pas oublier, pourtant, que cela s'est vu chez 
nous aussi, jadis, dans les Universités du moyen 
âge, démocraties cléricales d'où les plus pauvres 
n'étaient pas exclus. Souvenez-vous d'Amyot au 
Collège de Navarre. Ce trait, du reste, n'est pas le 
seul, pour le dire en passant, — et si paradoxal que 
cela paraisse, — par où l'Amérique d'aujourd'hui 
ressemble à la France et à l'Europe d'il y a très 
longtemps. 
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Il est encore une chose à propos de laquelle les 
Français qui ne connaissent que les institutions 
françaises modernes s'extasient volontiers. Le gou- 
vernement central, tout puissant dans la France 
■d'aujourd'hui, et qui défraie chez nous renseigne- 
ment public, ne s'en est guère occupé jusqu'ici aux 
États-Unis que pour créer à Washington un Bureau 
d'informations, chargé de recueillir des statistiques. 
Les magnifiques et dispendieuses écoles que l'on 
voit partout aux Étals-Unis sont dues, non pas au 
Gouvernement fédéral, mais, à l'exception de celles 
qu'entretiennent des fondations particulières, à l'ini- 
tiative et aux libéralités continuelles des autorités 
locales, municipales ou autres, de la ville, du comté 

r w 

OU de l'Etat (de l'un des Etats fédérés). Chacun 
prévoit et entend d'avance ce que des Français 
habitués à médire de la centralisation qu'ils con- 
naissent et à vanter les régimes opposés dont ils se 
font une idée vague, peuvent dire à ce propos. Ils l'ont 
dit en effet. Mais les observateurs anglais des choses 
américaines se gardent bien, eux, de donner dans 
ces lieux communs. Comme leurs cousins d'Amé- 
rique, ils sont habitués à l'administration locale des 
services publics, ils en savent, par expérience, les 
inconvénients comme les avantages. Ce qu'ils admi- 
rent aux États-Unis, ce n'est pas le principe de la 
décentralisation, c'est l'empressement des corps 
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élus locaux à voter, et des contribuables à payer, les 
taxes destinées aux frais de l'instruction publique. 
Non seulement de renseignement primaire, mais de 
renseignement secondaire et de renseignement supé- 
rieur. Car voici la différence essentielle, à cet égard, 
entre l'Angleterre et l'Amérique. Tandis que, en 
Angleterre, on n'est arrivé que péniblement à recon- 
naître les devoirs de la communauté en matière 
d'enseignement, et encore, jusqu'à ces derniers 
temps, en matière d'enseignement primaire seule- 
ment, les autorités locales, en Amérique, ont depuis 
longtemps l'habitude, sanctionnée par la loi et la 
jurisprudence, d'imposer des taxes pour l'entretien 
d'écoles de toute espèce. Elles en imposent de fort 
lourdes. On ne s'en plaint pas. C'est en vérité le 
vœu delà majorité des contribuables que renseigne- 
ment soit donné gratuitement, aux frais du public, 

* 

à tous les degrés. Dans la plupart des États de 
rUnion ce vœu est réalisé pour l'enseignement 
secondaire de la High School (où tout est gratuit, 
jusqu'aux fournitures scolaires) ; il l'est déjà, dans 
quelques-uns, pour l'enseignement supérieur. 

Voici maintenant un point où tous les étrangers 
sont d'accord pour envier l'école publique améri- 
caine. Elle est parfaitement laïque, et la difficulté 
religieuse^ si aiguë, pour des raisons bien différentes, 
en Angleterre comme en France, n'existe pas aux 
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États-Unis. — En Angleterre, la difficulté religieuse 
tient essentiellemenl à ce qu'une ou deux sectes très 
influentes ont la prétention de faire enseigner leurs 
dogmes dans les écoles publiques, défrayées en tout 
ou en partie par de Targent public. Or, tout ensei- 
gnement religieux (même la lecture de la Bible) est 
rigoureusement proscrit, aux États-Unis, des écoles 
entretenues par les contribuables : renseignement 
religieux est réservé aux Églises. Cet état de choses 
s'explique très simplement par ce fait que, en Amé- 
rique, la multiplicité des sectes, dont aucune n'est 
capable de jouer le rôle de l'Église d'Angleterre en 
Angleterre, a imposé à toutes la neutralité de Técole 
d'abord comme un pis-aller, et bientôt comme un 
idéal. — En France la difficulté religieuse lient... 
vous n'ignorez pas à quoi elle tient. Mais, aux États- 
Unis, elle n'existe pas non plus de ce chef, parce 
que les États américains, qui ne se sentetit politique- 
ment menacés par aucune Eglise, ne se recon- 
naissent pas le droit de se mêler des écoles libres 
confessionnelles, dont il existe un certain nombre 
(pour la plupart catholiques). Enseignez ce que vous 
voudrez, comme vous voudrez, si vous êtes en 
mesure d'entretenir une école et de trouver des 
élèves. En fait, 92 p. 100 des enfants américains 
fréquentent l'école publique élémentaire, neutre au 
point de vue religieux. On considère le reliquat de 
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8 p. 100 comme un déchet qui, même à supposer 
que Técole primaire confessionnelle soit un danger 
social (ce que Ton ne pense guère) ne vaut pas la 
peine d'une législation exceptionnelle, restrictive 
du droit commun. 

En résumé, un très vif, un universel désir d'ap- 
prendre et de faire apprendre, avec le ferme propos 
de s'élever à des modes d'activité supérieure ; ten- 
dance à la gratuité de l'enseignement à tous les 
degrés aux frais de la communauté ; administration 
locale de l'enseignement public ; pas de difficulté 
religieuse à cause de l'équilibre obtenu par la rivalité 
des sectes. — Il reste à signaler encore un trait 
saillant, presque aussi singulier pour les Anglais 
que pour nous autres continentaux, Allemands ou 
Français, et qui donne beaucoup à penser. 

Dans les écoles des Etats-Unis le système de la 
coéducation, c'est-à-dire de l'éducation en commun 
des filles et des garçons depuis la plus petite enfance 
jusqu'à la vingtième année et au delà est très géné- 
ralement pratiqué. Les Américains estiment que ce 
système est naturel en ce qu'il reproduit la structure 
ordinaire de la famille et de la société ; juste en ce 
qu'il place les deux sexes sur un pied d'égalité et 
procure à tous les individus, de quelque sexe qu'ils 
soient, les mêmes chances de culture ; bienfaisant, 
enfin, pour l'esprit, la morale et les mœurs : il affine 
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les garçons et fortifie les filles ; il crée entre eux une 
camaraderie qui atténue la tension sexuelle aux âges 
critiques. Le système contraire de la séparation des 
sexes dans les écoles, qui prévaut partout ailleurs, 
paraît barbare et indécent aux Américains qui sont 
partisans de la coéducation, et ils le sont presque 
tous. Un étudiant américain qui, en 1901, commu- 
niqua à notre Revue internationale de renseignement 
ses impressions sur la France, s'exprime ainsi par 
euphémisme : « Le mélange des sexes n'existe pas 
chez vous ; cela me paraît très drôle. » Réciproque- 
ment, le professeur Mûnsterberg, d'origine alle- 
mande, après plusieurs années de transplantation 
aux États-Unis, esl encore choqué du mélange, tant 
il est vrai qu'il n'y a guère de différence plus pro- 
fonde entre les mœurs américaines et les nôtres. 

Non seulement la coéducation est pratiquée dans 
les écoles américaines, mais l'immense majorité des 
maîtres dans les écoles où la coéducation prévaut, 
sont des femmes, des jeunes filles. Dans le deuxième 
quart du xix® siècle le nombre des hommes employés 
dans l'enseignement était à peu près égal à celui des 
femmes ; il n'en est plus de même aujourd'hui. Dans 
certains États les femmes ont à peu près chassé les 
hommes de la profession enseignante. Ainsi à Min- 
neapolis, Minnesota, une ville de 200.000 habitants, 
il n'y a plus, paraît-il, un seul professeur mâle en 
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exercice dans les écoles primaires, dont les direc- 
teurs mêmes sont des femmes. A Louisville, 
19 écoles mixtes sont dirigées par des femnfies, 
10 par des hommes. A Cleveland, 38 par des 
femmes, 10 par des hommes. Il y a des écoles 
mixtes d'un millier d'élèves, qui comportent des 
classes depuis cinq jusqu'à seize ans, où le personnel 
enseignant tout entier, sans exception, est féminin. 
En somme, d'après les dernières statistiques, près 
de 300.000 professeurs femmes enseignent dans les 
écoles publiques des États-Unis contre 130.000 pro- 
fesseurs hommes. Notez que c'est dans les États du 
Centre et du Nord-Ouest, où les écoles passent pour 
les meilleures de l'Union, que le personnel féminin 
l'emporte surtout ; et qu'il ne s'agit pas seulement 
des écoles élémentaires, mais aussi des High Schools 
qui instruisent beaucoup d'enfants jusqu'à la fin de 
leurs études secondaires. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exposer ce qui peut être 
dit, a été dit et ressassé, pour et contre ces usages ; 
une conférence n'y suffirait pas. On se contentera 
d'indiquer un argument des partisans et un argu- 
ment des adversaires de l'éducation d'une démocratie 
par les femmes, qui découvrent l'un et l'autre des 
horizons faciles à sonder d'un coup d'œil. — « L'in- 
fluence des femmes dans les écoles publiques, disent 
les partisans de l'état de choses actuel en Amérique, 
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est meilleure que celle des .hommes. D'ordinaire 
elles n'ont pas les mêmes vices que les hommes : 
fumer, boire, conversations basses ; de plus, la par- 
ticipation des femmes à renseignement contribue à 
diminuer Tintervention des politiciens dans le recru- 
tement de la carrière enseignante ». — Les adver- 
saires répondent : « Si les jeunes filles expulsent peu 
à peu les hommes de la carrière enseignante, jusque 
dans les high schools, c'est parce que, n'ayant pas 
de famille à faire vivre, elles peuvent se contenter 
de salaires inférieurs. Historiquement l'école mixte 
n'a été, à l'origine, qu'un expédient économique. Si 
l'on a réuni filles et garçons dans les mêmes locaux, 
c'est parce qu'on n'était pas disposé à faire les frais 
de deux écoles, une pour les garçons et l'autre pour 
les filles. De même, les jeunes filles sont préférées 
aux jeunes gens pour administrer les écoles publi- 
ques parce que leurs services sont moins coûteux ». 
« On n'avait pas encore vu une grande nationi^emeth^e 
V éducation de sa jeunesse aux mains du plus bas en- 
chérisseur » (Milnsterberg) . — Je n'ajouterai, pour ma 
part, qu'un mot. C'est que le système de la coédu- 
cation, associé ou non à l'habitude de l'éducation 
par les femmes, quels qu'en soient d'ailleurs les 
avantages et les inconvénients théoriques, n'est pos- 
sible que dans un pays où le niveau général de la 
moralité — au moins de la moralité extérieure — 
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est élevé, et où la polissonnerie est inconnue. Il ne 
serait pas possible dans un pays comme il y en a, où 
la tenue morale des garçons les mieux nés est promp- 
tement relâchée par les spectacles de la rue, les 
honteuses exhibitions des kiosques à journaux 
et le laisser-aller général des conversations. Au 
risque de braver le ridicule, je dis que la dé- 
mocratie américaine doit en ces matières à sa tra- 
dition puritaine une dignité désirable, qui est par 
elle-même un puissant instrument d'éducation et 
qui devrait faire partie, partout, des mœurs de la 
liberté. 



Les faits cités jusqu'à présent sont les plus appa- 
rents. Mais d'autres en découlent, moins accessibles 
au premier voyageur venu, très importants aussi. 

Foi dans renseignement, organisation de l'ensei- 
gnement par les autorités locales, liberté absolue de 
l'enseignement, — la coexistence de ces phénomènes 
entraîne une foule de conséquences. La principale 
est une extraordinaire variété. Pas de système 
général, imposé d'en haut. Autant de régimes et de 
programmes que d'autorités locales et presque que 
d'écoles. Des tentatives d'expérimentation nouvelles 
en tous sens. Conséquence naturelle de l'incoordina- 
tion administrative de renseignement, la variété des 
pratiques scolaires est d'ailleurs en parfaite har- 
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monie avec Tesprit de la société américaine. Elle a 
été, pour ce motif, érigée en méthode. 

L'éducation américaine se propose le développe- 
ment de rindividu : permettre à Tindividu de tirer 
parti pour le mieux de ses virtualités dans la vie — 
dans la vie pratique, conçue comme une mêlée, — 
tel est le programme. Mais tous les individus ne sont 
pas pareils ; tous n'ont pas les mêmes besoins. 11 
est donc avantageux qu'il y ait, à la disposition du 
public, un jeu varié d'enseignements, en vue de 
toutes les espèces, ou plutôt, car c'est impossible, 
des principaux types d'espèces. Entre ces enseigne- 
ments que chacun choisisse, suivant ses goûts et ses 
intentions, à ses risques et périls, sous sa responsa- 
bilité. De là vient que non seulement les cours 
d'études diffèrent, aux États-Unis, d'un État à l'autre, 
d'une ville à l'autre, mais encore que chaque école 
se fait honneur d'en proposer plusieurs. C'est la 
théorie des « études électives », d'après laquelle, à 
chaque degré d'instruction, le droit d'option entre 
quantité de matières est reconnu et exercé, la théorie 
qui s'oppose à celle des « cours prescrits ». 

On ne saurait mieux faire, pour donner une idée ' 
des positions défendues par les controversisles qui 
débattent inlassablement, aux États-Unis, le pro- 
blème « études électives ou cours prescrits » que de 
résumer ce qu'ont dit récemment, là-dessus, M. Mûns- 
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terberg (cet Allemand que ses contradicteurs accu- 
sent de voir les choses américaines avec des lunettes 
prussiennes etTastigmatisme de Harvard), et un des 
Américains pur sang qui sont entrés en lice pour lui 
répondre. 

J'assistais Fautre jour, dit à peu près M. Miinster- 
berg, à un Teachers' meeting comme il y en a tant dans 
ce pays-ci. On discutait suivant Tusage sur la manière 
d'améliorer renseignement. Les uns soutenaient 
que tout le mal venait des cours prescrits ; il n'en 
faudrait plus du tout : si pleine liberté était laissée 
aux enfants de choisir, suivant leurs talents et leurs 
goûts, tout irait bien. Les autres disaient que c'était 
la faute des maîtres, qui n'ont ni assez réfléchi sur 
la théorie et le but de l'éducation ni étudié la psy- 
chologie des enfants. Je m'endormis paisiblement, 

* 

et, dans mon rêve, je revécus ma propre enfance sur 
les bords de la Baltique. Je me souvins que, dans 
les premiers temps de mon séjour au gymnase, je 
m'intéressais passionnément à la botanique ; puis, 
un oncle m'ayant fait cadeau d'une sonnette élec- 
trique, aux appareils de physique; mais j'avais un 
ami qui se destinait à la carrière théologique et je 
commençai avec lui l'étude de l'arabe. Toutefois, des 
fouilles ayant été pratiquées sur ces entrefaites dans 
des tumuli aux environs de la ville, j'entrepris 
d'écrire un Jivre sur l'archéologie préhistorique de 
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la Prusse occidentale. Je dois dire que mes maîtres 
et mes parents ne tinrent aucune espèce de compte 
de ces fantaisies successives qui faisaient notre joie, 
à moi et à mes camarades, mais qui auraient été 
notre perte si nos aînés, tout en nous permettant 
ces excursions marginales, ne nous avaient pas 
maintenus dans le droit chemin des programmes 
traditionnels. A dix-huit ans, nous en savions davan- 
tage qu'un étudiant américain de vingt et un. L'hon- 
neur en revient à nos professeurs ; ils n'avaient 
cependant pas réfléchi sur la théorie de l'éducation 
ni étudié la psychologie. Si quelqu'un avait demandé 
à mon vieux maître de grec : « A quoi sert d'ap- 
prendre le grec? » il aurait certainement répondu 
qu'il n'y avait jamais pensé ; il enseignait son grec 
de son mieux et laissait le reste au principal et au 
{jouvernement. Seulement, il savait ce qu'il ensei- 
gnait, de même que tous ses collègues, ce qui est la 
condition nécessaire pour enseigner avec goût et 
avec profit. — Aux Etats-Unis, poursuit M. Muns- 
terberg, on vante beaucoup les études « électives », 
d'une part pour ajuster l'œuvre scolaire aux intentions 
de l'individu en vue de la vie pratique ; d'autre part, 
pour l'ajuster aux talents et aux préférences de 
chacun. C'est-à-dire que l'élève de l'école secondaire 
^st traité à la fois, prématurément, comme un 
homme, comme l'étudiant l'est etdoitl'être à l'Uni- 
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versité, et comme Tenfant du Kindergarlea auquel 
on dit : « Fais ce que tu veux ». Mais est-ce qu'on 
sait d'abord pour quoi l'on est fait, et esl-ce que se 
préparer de très bonne heure à une fonction déter- 
minée est le meilleur moyen d'y réussir? Après 
tout, la vie ne se manufacture pas aussi aisément que 
le prospectus d'une école où tout est exactement 
adapté aux « besoins individuels ». — De quelque 
côté qu'on l'envisage, le système électif est fâcheux. 
Est-ce au point de vue utilitaire? la spécialisation 
professionnelle va contre son but, lorsqu'elle est pré- 
maturée. Est-ce au point de vue égoïste : complaire 
aux inclinations personnelles? mais un enfant qu'on 
a laissé constamment libre de choisir ce qui lui plai- 
sait le mieux, et par conséquent habitué à suivre 
toujours les lignes de moindre résistance, peut 
apprendre une foule de choses ; il y en a une qu'il 
n'aura pas appris et c'est la plus importante de 
toutes : se vaincre, résister, s'efforcer, faire son 
devoir. Enfin est-ce que le choix des études soi- 
disant « électives » est vraiment libre? on pourrait 
établir que, dans les deux tiers des cas, les gens 
choisissent au hasard, par accident, au petit bon- 
heur, sans savoir au juste en quoi consiste ce qu'ils 
rejettent. 

Ceux qui ont le mieux répondu à cette amusante 
philippique ont reconnu qu'il s'y trouve du vrai. Cer- 
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tainement le régime prussien, régulier, avec ses 
professeurs -fonctionnaires , instruits , disciplinés , 
respectés, qui enseignent d'après un programme 
uniforme et qui laissent « au Gouvernement d le 
soin de déterminer ce programme, a ses avantages. 
L'anarchie américaine a certainement des inconvé- 
nients, avec ses écoles charlatanesques où, dans le 
cours de l'enseignement secondaire, la dactylogra- 
phie peut être « choisie » à la place des mathéma- 
tiques, avec ses professeurs insuffisamment préparés 
et parfois sans protection contre l'arbitraire des 
autorités qui les engagent. Le système des études 
électives peut être mal pratiqué ; et il faut recon- 
naître que, dans l'état de confusion et d'enfance où 
sont les institutions américaines, il l'est souvent. 
Mais ce n'est pas encore une raison pour y renoncer 
au profit de la vieille idole européenne de la « cul- 
ture générale » (classique, la même pour tout le 
monde), qui s'écroule précisément en Europe de nos 
jours. 11 suffit que les combinaisons rationnelles 
d'études, qui sont propres à procurer une véritable 
culture, soient déterminées et que la liberté d'option 
ne puisse plus s'exercer qu'entre elles. Or c'est à 
quoi Ton tend aux États-Unis, grâce à ces comités 
d'experts qui se sont constitués, par exemple, sous 
les auspices de lo, National Educational Association^ 
et dont les conclusions motivées sont adoptées peu 



L EDUCATION AUX ETATS-UNIS 307 

à peu, lorsqu'elles sont justes, par les autorités sco- 
laires locales* Les Gouvernements européens h*ont 
rien trouvé de mieux, du reste, en ces derniers 
temps, que de se convertir à la théorie élective. 
Bifurcations, trifurcations, options échelonnées à 
chaque pas depuis la fin de l'école primaire jusqu'à 
l'Université, voilà l'essentiel des récentes réformes 
françaises. La Prusse elle-même y viendra- 

Le dernier mot sur la question des études élec- 
tives ne peut être ici que la constatation des résultats 
positifs du système américain dans son état actuel. 
Je l'emprunte à un des Commissaires de la commis- 
sion anglaise, dite Commission Mosely, dont les 
opérations d'enquête ont eu lieu en octobre 1903. 
Il est douteux, au sentiment de la Commission, que 
l'extrême variété des cours à option, dont plusieurs 
ont la prétention de préparer directement à la vie 
professionnelle en même temps que celle de pro- 
curer une culture de l'esprit, coïncide jusqu'à pré- 
sent avec un niveau d'études fort élevé. L'école 
américaine entreprend beaucoup de choses, mais il 
en est peu qu'elle exécute à la perfection. Les éco- 
liers américains travaillent moins que les anglais, 
n'ayant n'y concours ni examens dont la perspective 
les aiguillonne ; les brillants sujets qui concourent 
pour les scholarships d'Oxford et de Cambridge 
n'auraient pas de rivaux dignes d'eux aux États-r 
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Unis. En revanche, beaucoup plus de jeunes gens, 
garçons et filles, reçoivent là-bas une éducation 
secondaire sortable. c< Nous concentrons notre solli- 
citude sur Télite ; ils se préoccupent surtout de 
populariser et d'adapter aux conditions diverses les 
bienfaits de Tinstruction. Le travail accompli est de 
qualité médiocre, mais l'esprit de discipline volon- 
taire est singulièrement vivace. » 

Dans cette très rapide revue, il reste encore à 
indiquer une question capitale. Quelle est l'attitude 
de la démocratie américaine à l'égard de l'enseigne- 
ment supérieur, ou, si l'on veut, de la science? 

Sur ce point un certain nombre de notions banales 
sont en circulation. Tout le monde sait qu'il existe 
dans les Etats de la Nouvelle Angleterre et de l'Est 
de grandes Universités qui ressemblent assez aux 
vieilles Universités anglaises, au moins par le décor 
et les mœurs (pelouses vertes, exercices athlétiques, 
debating societies^ etc.). On sait qu'il existe çà et là 
des Universités neuves, plus que royalement dotées 
par des milliardaires (Chicago, Leland Stanford, etc.) 
et des Universités d'Etat, dont celle du Michigan 
est le type. On sait enfin qu'il est venu beau- 
coup d'étudiants américains en Europe, principale- 
ment en Allemagne, et que des Européens, principa- 
lement des Allemands, ont trouvé à se caser dans 
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les Uaiversilés américaines. L'impression générale 
est qu'aucun peuple n*est plus préoccupé d'encou- 
rager les hautes études, et que si la production 
scientifique des États-Unis n'est pas encore compa- 
rable à la production européenne, il n'en sera pas 
longtemps ainsi. 

Quoique courantes, ces notions ne sont pas fausses. 
Mais il y a d'autres faits intéressants. Rappelons 
ici, en quelques mots, les origines historiques des 
Universités américaines. 

Les plus anciens établissements d'enseignement 
libéral aux États-Unis ont été des collèges où l'on 
enseignait, comme dans les collèges de l'ancienne 
Université de Paris et dans ceux des Universités 
anglaises aux xvii® et xvm® siècles, les humanités 
classiques et les mathématiques élémentaires. 
Vers la moitié du xvni® siècle sont venues se 
greffer sur le collège, à titres d'annexés ou de 
prolongements, d'une part des écoles techniques^ 
indispensables dans une société industrielle ; d'au- 
tre part des cours d'Université pour les lettres et 
les sciences à l'imitation de l'Europe. Alors le col- 
lège primitif s'est transformé en département prépa- 
ratoire à ses annexes supérieures, écoles techniques, 
cours d'Université. Mais le « système électif » y a 
remplacé, en môme temps, l'ancien cours d'études 
obligatoire. Ses élèves, Jion gradués^ c'est-à-dire 
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candidats au baccalauréat, ont eu par là le moyen 
de se mêler aux étudiants gradués des cours tech- 
niques et supérieurs, pour certains enseignements, 
même s'ils ne comptaient pas (comme c'a toujours 
été le cas de la majorité) poursuivre leurs études 
au delà du baccalauréat. Aujourd'hui encore la 
grande majorité des étudiants inscrits aux Univer- 
sités américaines sont des non-gt^dués du collège 
universitaire, établissement intermédiaire entre 
renseignement secondaire et l'enseignement supé- 
rieur, mais plus près du secondaire que du supé- 
rieur. 

Le danger de cette combinaison est évidemment 
que les cours d'Université soi-disant supérieurs, 
mais que fréquentent beaucoup de non-gradués, 
encore mal préparés aux hautes études, ne soient 
supérieurs que de nom. C'est en effet ce qui arrive, 
au sentiment de plusieurs experts : « En Allemagne, 
dit M. Munsterberg, l'esprit de l'Université est tout 
à fait différent de celui du gymnase; en Amérique, 
le travail d'Université est une continuation de celui 
du collège, sans aucune différence qualitative : 
l'Université proprement dite n'est qu'un collège plus 
difficile et mieux équipé ». « En Amérique, la défi- 
nition favorite de l'Université est : « Un lieu où 
« s'enseigne l'universalité du savoir. » [Est-ce que 
cette définition n'a pas été donnée en France aussi?] 
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L'Université allemande, elle, n'enseigne, en prin-- 
cipe, qu'une chose, qui est. l'intelligence et Thabi- 
tude de la méthode scientifique. Il faut donc se gar- 
der de prendre les Universités américaines — même 
celles qui sont sérieuses ; il y en a une demi-douzaine 
— pour l'équivalent des meilleures Universités euro- 
péennes. Les meilleures Universités européennes sont 
des ateliers de recherches originales, tandis que, 
conformément à l'esprit pratique de la nation, les 
travaux spéculatifs sont considérés comme l'acces- 
soire et, pour ainsi dire, un luxe dans l'Université 
américaine ». Là, ce qui est l'essentiel, c'est l'ensei- 
gnement et l'apprentissage des résultats acquis, en 
vue d'applications professionnelles. L'Université 
Columbia, par exemple, a, à côté de ses écoles pro- 
fessionnelles de médecine et de droit, une école des 



mines, une école des arts et manufactures, une 
école d'architecture; elle aura bientôt, si elle n'a 
pas déjà, une école de journalisme. Harvard, la plus 
idéaliste des Universités d'outre-mer, a une école 
d'agriculture, une école de médecine vétérinaire, 
une école pour les dentistes. Yale a un doctorat 
spécial pour les ingénieurs-mécaniciens, Chicago 
pour les dentistes, toutes les Universités de l'Ouest 
pour les ingénieurs-agronomes, presque toutes un 
doctorat en pédagogie. Dans le brouhaha de tout 
cela, la véritable production scientifique, originale, 
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qui devrait être le sel de la vie universitaire, dispa- 
raît. Ajoutez que, dans la société américaine telle 
qu'elle est aujourd'hui, la science pure ne paye pas. 
Les succès, môme académiques, vont à ceux, non 
pas qui produisent le plus, ni le mieux, maïs à ceux 
qui s'occupent, en hommes d'affaires, des intérêts 
de l'Université, ou à ceux qui ont l'art ^e développer 
éloquemment des lieux communs. Quant aux succès 
financiers, n'en parlons pas. Le savant, Férudit, le 
penseur dont les pensées ne sont pas immédiatement 
monnayables n'a rien de brillant à attendre dans 
les Universités les plus éclairées, alors qu'autour de 
lui tout le monde évalue les hommes en dollars 
(non pas tant d'après la quantité qu'ils en ont que 
d'après la quantité qu'ils en gagnent). « Lorsque 
j'arrivai en Amérique, raconte le professeur Mûns- 
terberg, quelqu'un me dit : « L'Amérique n'aura 
c( des savants de premier ordre que lorsque ses 
« meilleurs professeurs d'Université pourront comp- 
« ter sur 25.000 dollars par an ». Je fus choqué, 
mais on me répondit : ce Non, l'Américain n'est pas 
« avide ; mais, pour lui, l'argent est la mesure 
c< du succès ; donc l'argent est nécessaire pour atti- 
« rer au savant le respect social dont il a besoin et, 
« par conséquent, pour amener à la science des 
(( esprits vraiment vigoureux, la fleur intellectuelle 
« de la Nation ». 
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Ces appréciations sont-elles justes? Les experts, 

r 

naturellement, ne sont pas d'accord. Mais les consi- 
dérations présentées par quelques-uns de ceux qui 
se refusent à les accepter sont, à leur tour, instruc- 
tives. On entend dire, par des hommes autorisés, 
que le peuple américain, né pour agir, n'a que 
faire de ces minutieuses recherches, pour la plupart 
stériles, où se complaît l'Allemagne pédantesque et 
languissante : « Nous ne sommes pas des Alle- 
mands. La science n'est pas pour nous la fin et 
le but de la vie, et, à en juger d'après l'histoire 
de notre race, il n'en sera jamais ainsi. Notre idéal 
est d'action {^ot of learning^ but of doing). Nous 
pourrions plus aisément faire l'histoire que l'écrire. 
Pour nous la vie, l'exécution et le contrôle des 
belles et bonnes choses de ce monde, pour nous- 
même et pour les autres, ont plus d'attrait que des 
spéculations infinitésimales sur l'origine et l'essence 
de ces choses. La vie réelle, l'action, la lutte, la 
victoire, couronnée de puissance et capable de bien- 
faisance, c'est là ce qui nous intéresse... » Un visi- 
teur anglais, très versé dans les questions d'éducation, 
M. Sadler, déclare aussi que la manière d'être alle- 
mande ne paraît pas sur le point de s'acclimater 
en Amérique : « On a essayé de l'acclimater, dit-il, 
mais sans grand succès. C'est qu'il y a une diver- 
gence profonde entre les tendances de l'Allemagne 
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et celles des sociétés anglo-saxonnes à cet égard. 
Les Universités allemandes se consacrent à augmen- 
ter le patrimoine du savoir ; dans les Universités de 
langue anglaise, on cherche premièrement à déve- 
lopper le caractère. Le grand mérite des Universités 
allemandes est dans l'investigation pour elle-même ; 
elles ne se soucient guère des âmes, des besoins 
moraux ni des besoins matériels. Nous estimons, 
nous, que les Universités ont une plus grande 
œuvre à accomplir en formant des citoyens éclairés 
et utiles qu'en fignolant des érudits. L'Université 
américaine cherche à concilier les deux choses ; 
mais l'expérience seule peut montrer jusqu'à quel 
point la conciliation est possible. » 

Je crois, pour ma part, que la conciliation est 
possible, et même inévitable ; que la devise des 
Universités, non seulement aux États-Unis, mais 
partout, doit être et sera : « Contribuer au progrès 
de la science et la répandre » , ces fonctions dussent- 
elles être confiées à des personnels distincts ; et il 
me semble que l'état actuel des Universités améri- 
caines, où la science pure parait plutôt sacrifiée à la 
vulgarisation scolaire et aux applications, s'explique 
normalement par ce fait qu'elles sont jeunes au 
milieu d'un peuple que tout sollicite encore à 
l'action immédiate et directe. Mais cela passera. 
Bien des indices font penser que, au cours du pré- 
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sent siècle, le peuple américain dépouillera quantité 
de particularités qui le singularisent pour se rappro- 
cher de Tétai où nous voyons maintenant les peuples 
européens. Il faut avoir aujourd'hui une vocation 
extraordinaire, ou une forte dose de snobisme, pour 
s'occuper de métrique ancienne ou de paléographie 
à Chicago, au milieu du torrent de la vie ambiante. 
Mais un jour viendra où, dans Chicago pacifié 
comme ici, une foule d'hommes intelligents n'auront 
rien de mieux à faire et cultiveront ces industries de 
luxe avec un zèle sincère, si la mode n'en est pas 
passée. En somme, on peut être rassuré, si tant est 
que quelques-uns s'en inquiètent, sur les destinées 
ultérieures de la science en Amérique : elles seront 
en proportion de la grandeur et de la force du 
pays et de la noblesse ethnique du peuple améri- 
cain. 

Il faut peut-êtregénéraliser ces vues. — Le véritable 
intérêt d'une étude d'ensemble sur l'Éducation aux 
États-Unis serait sans doute de distinguer exactement, 
dans ce que l'organisation actuelle de l'enseigne- 
ment présente là-bas d'original, ce qui est durable, 
ayant ses racines au tréfond de la tradition natio- 
nale, et ce qui est transitoire, étant lié à des condi- 
tions contingentes d'existence qui se modifient tous 
les jours. Or, est-ce une erreur ? Il semble, à première 



316 ENSEIGNEMENT ET DÉMOCRATIE 

vue, que plusieurs des phénomènes qui sont géné- 
ralement considérés comme américains par excel- 
lence sont de Tespèce de ceux qui passent. — Ainsi, 
l'organisation si « démocratique » qui confond les 
enfants de toutes les conditions sociales sur les bancs 
des mômes écoles publiques. Un observateur amé- 
ricain écrit : « Nous approchons rapidement du 
moment où personne, dans les villes, ayant de quoi 
envoyer ses enfants à une école privée payante, ne 
les enverra plus à l'école publique. » Il n'y a aussi 
qu'une classe, au lieu de trois, dans les chemins de 
fer américains, mais quiconque en a le moyen évite 
soigneusement cette classe unique en prenant le 
Pullman Car. — Ainsi, le gaspillage de ressources 
qui résulte de l'incoordination administrative, le 
gâchage de temps et de forces qui résulte de l'appli- 
cation désordonnée du principe des études électives. 
« Tout notre système d'éducation n'est possible, 
a très bien dit un Américain, que dans un pays 
assez riche pour n'avoir besoin de faire aucune 
espèce d'économie ». — Etc. 

En attendant, les Etats-Unis nous proposent, en 
matière d'éducation, plusieurs traits admirables, et 
qui, selon toute apparence, ne s'effaceront pas : la 
confiance universelle dans l'instruction, la préoccu- 
pation et l'étude attentive des méthodes pédago- 
giques, la paix religieuse par la sécularisation 
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totale de l'école publique élémentaire, le respect de 
l'activité individuelle, la bonne tenue morale dés 
jeunes générations (à la fois condition et résultat 
de la coéducation des sexes). — Il ne coûte rien 
d'exprimer, pour finir, le vœu qu'une sorte d'équi- 
libre s'établisse entre l'éducation des démocraties 
européennes et celle de la démocratie américaine 
par l'échange judicieux de ce que Tune et l'autre 
ont d'excellent. Notre régularité administrative et le 
raffinement aristocratique de la culture scientifique 
à l'allemande, les États-Unis en jouiront nécessai- 
rement un jour ou l'autre. Nous, de notre côté, nous 
nous sommes déjà inspirés, dans la mesure où 
c'était sensé, de la théorie des études électives en 
introduisant des droits d'option dans les programmes 
de l'enseignement secondaire et de l'enseignement 
supérieur. Nous avons aussi commencé à secouer la 
sordide acceptation de l'ignorance par les humbles, 
séculaire dans nos contrées, et à transformer l'édu- 
cation des femmes. Pour le reste, il ne s'agit pas 
pour nous d'imiter « les institutions américaines », 
qui sont Tefflorescence d'un passé et d'un présent 
très différents des nôtres, mais de marcher, par des 
chemins appropriés aux conditions de notre vie, vers 
le bien qu'elles nous montrent réalisé, ou plutôt vers 
l'idéal commun à tous les hommes de bonne volonté. 



IX 



CONCLUSION 



Par ALFRED CROISET 

Membre de l'Institut, 
Doyen de la Faculté des lettres de rUniversité de Paris. 



Mesdames et Messieurs, 

Le titre de cette dernière conférence pourrait juste- 
ment vous paraître ambitieux s'il devait être pris à 
la lettre, et si je me proposais, après que vous avez 
entendu tant de conférenciers éminents vous parler 
avec compétence des enseignements qu'ils connais- 
sent mieux que personne, d'entreprendre à moi seul 
de tirer la conclusion générale de leurs études parti- 
culières. 

Mais mon objet est plus modeste. Les conclusions 
que je veux vous proposer aujourd'hui sont essentiel- 
lement personnelles et partielles. C'est mon opinion 
que je vous apporte : vous la jugerez comme il vous 
plaira. Et cette opinion ne s'exprimera que sur un 
point, très grave à la vérité, et commun à tous les 
enseignements, mais limité, et qu'il est par consé- 
quent plus facile d'éclaircir. C'est celui-ci : « quels 
sont, en somme, les éléments essentiels d'une édu- 
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cation bien conçue, et comment faut-il les doser, 
pour la science à la fois et pour la vie, qui sont les 
objets essentiels de toute éducation ? » 

Je m'explique. — Longtemps, Téducalion donnée 
aux jeunes Français, n'a connu qu'un type unique : 
celui qui a pour objet la culture générale et la for- 
mation de ce qu'on appelait autrefois « l'honnête 
homme » , sans appropriation spéciale à aucun 
emploi de la vie. On enseignait à l'enfant les 
(( humanités », qui devaient suffire à tout. L'ensei- 
gnement primaire, réduit aux éléments, ne soule- 
vait aucune difficulté. L'enseignement supérieur lui- 
même n'était guère qu'un enseignement d'Athénée, 
sauf dans un petit nombre d'écoles spéciales, qui 
étaient déjà en dehors du régime propre de l'ensei- 
gnement public, et qui pouvaient passer pour le 
début même d'une carrière active. L'enseignement , 
secondaire, l'enseignement fondé sur les « humani- 
tés » , était vraiment le centre et le pivot de tout le 
système, et son caractère essentiel, je le répète, 
consistait à former des aptitudes générales qui 
étaient censées devoir suffire ensuite à toutes les 
applications. — Mais la marche du temps, la com- 
plexité croissante des problèmes de la vie, le déve- 
loppement des sciences de la nature, le progrès de 
l'industrie^ d'autres causes encore, d'ordre social ou 
politique, ont peu à peu ruiné le système, et ainsi 
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sont nés, par la force irrésistible des circonstances, 
les types d'enseignement si divers qui ont été passés 
en revue dans les conférences précédentes. La loi de 
ces changements peut s'exprimer très simplement : 
ils sont tous sortis d'un effort incessant pour adapter 
de plus en plus à la vie, et à la vie moderne, une 
éducation donnée à un nombre croissant d'enfants 
de toute classe et de toute origine. 

La difficulté du problème de cette adaptation 
nécessaire réside dans un fait qu'on ne peut mécon- 
naître : c'est que,, si la vie se complique et se spé- 
cialise chaque jour davantage, si par conséquent 
l'éducation très générale d'autrefois ne lui suffit 
plus, d'autre part elle a toujours besoin d'une cul- 
ture générale qui domine les diverses spécialités. Il 
faut, sans doute, à la cité, des industriels, des com- 
merçants, des médecins, des professeurs, etc., mais 
il faut aussi que tous ces spécialistes soient des 
hommes à l'esprit ouvert, de bons citoyens, des 
homnies moraux. Il faut, d'ailleurs, ne pas oublier 
que la haute science est une des spécialités les plus 
nécessaires à un État. Mais, de plus, la formation 
même de l'homme intelligent et moral, dans le spé- 
cialiste, ne nous apparaît plus comme liée nécessai- 
rement à un seul type d'éducation, au type classique : 
nous comprenons différentes formes de culture géné- 
rale, qui feront une part différente à l'antiquité et 
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au monde moderne, aux sciences et aux lettres. 
Enfin, dans la pratique, une autre difficulté encore 
vient de la différence extrême de la durée de l'édu- 
cation pour les divers individus, puisque cette durée 
se termine, pour les uns, vers Tâge de douze ans, et 
que, pour d'autres, elle peut aller jusqu'à plus de 
vingt-cinq ans, sans parler d'une foule de degrés 
intermédiaires. 

Et cependant, la solution du problème est urgente. 
11 faut absolument essayer de concilier, dans toutes 
les formes d'enseignement', ce double besoin, d'une 
culture suffisamment appropriée à certaines appli- 
cations particulières, et aussi d'une culture générale 
sans laquelle l'homme et le citoyen ne sauraient 
avoir toute leur valeur. 



I 

ÉCLAIRCISSEMENTS PRÉLIMINAIRES 

Bien que ce problème s'applique à tous les types 
d'enseignement, il convient cependant d'établir 
d'abord certaines distinctions et de bien voir qu'il 
n'est pas partout également embarrassant. A vrai 
dire, c'est surtout dans l'enseignement secondaire 
qu'il se présente avec un caractère d'extrême diffi- 
culté et qu'il a provoqué, qu'il provoque encore, 
d'incessantes perplexités et de vives controverses. 
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Ailleurs, on peut aisément se convaincre que les 
termes du problème sont plus simples et que la solu- 
tion juste s'imposera presque fatalement par l'effet 
naturel de Texpérience et du temps. 

Dans renseignement supérieur, par exemple, la 
difficulté est réduite au minimum. Le choix des 
matières à étudier est indiqué par la nécessité des 
spécialités différentes, et il est clair que, dans toutes, 
la méthode scientifique la plus rigoureuse doit pré- 
valoir. Certains embarras peuvent venir soit de la 
survivance de l'esprit scolastique, comme il arrive 
dans l'étude du droit, soit de la difficulté de conci- 
lier des études d'un caractère professionnel (en mé- 
decine, en sciences, en lettres), avec les études de 
science pure. Mais ces embarras sont transitoires et 
dérivent surtout des habitudes anciennes. Le vrai 
but de l'enseignement supérieur, son esprit et ses 
méthodes, sont désormais bien établis et bien com- 
pris en général. Le reste est affaire de tact et d'ex- 
périence. Nous pouvons avoir confiance dans les 
améliorations graduelles qui seront suggérées aux 
maîtres par la pratique journalière. 

Dans l'enseignement primaire proprement dit, 
qui abandonne ses élèves à leur douzième année, 
l'âge même des enfants trace à l'instruction des 
limites qu'elle ne peut franchir. Elle continuera de 
donner à Tenfantles outils indispensables du savoir. 
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et, de plus en plus, elle deviendra éducative en 
éveillant la raison et la conscience, en évitant le 
psittacisme, en redoutant les abus de la lettre, qui 
tue l'esprit. Mais le choix des matières à étudier sera 
toujours à peu près le même ; les réformes dési- 
rables ne peuvent porter, et encore dans une mesure 
assez restreinte, que sur les méthodes et sur l'es- 
prit. 

Le primaire supérieur, qui s'adresse à des enfants 
de douze à quinze ans, est déjà dans une situation 
un peu plus embarrassante, et on le voit assez à la 
diversité des types entre lesquels il se divise et qui 
se font concurrence. Tandis que l'un d'eux, rele- 
vaut du ministère de l'Instruction publique, semble 
viser surtout à une culture générale, d'autres types, 
qui dépendent du ministère du Commerce, donnent 
la première place à la préparation pratique et spé- 
ciale. Les conférences mêmes qui ont été faites ici 
sur ces sujets vous ont montré la réalité du conflit. 
Mais il ne faut pas s'en exagérer l'importance. Il 
finira probablement par une conciliation, qui ne 
semble pas bien malaisée. Si le travail manuel doit 
prochainement, comme on le dit, entrer au lycée, 
on ne voit pas pourquoi il n'entrerait pas aussi dans 
Técole primaire supérieure même la plus attachée à 
la culture générale, et pourquoi d'autres enseigne- 
ments pratiques ne l'y suivraient pas. D'autre part, 
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il est clair que les écoles primaires supérieures du 
caractère le plus pratique ne sauraient considérer 
comme inutile rachèvement d'une culture générale 
qui ne peut être encore, chez les élèves qui leur 
viennent de l'enseignement primaire, que tout à fait 
rudimentaire et insuffisante. Ces deux préoccupa- 
tions ne doivent pas s'exclure Tune l'autre, et les 
matières à étudier ne sont ni si difficiles ni si nom- . 
breuses qu'on ne puisse tout concilier sans trop de 
peine. 

Il est évidemment beaucoup plus délicat d'orga- 
niser l'enseignement secondaire. Le nombre des car- 
rières auquel il conduit ses élèves est considérable, 
et ces carrières sont fort différentes. Comment pré- 
parer à toutes sans tomber dans une spécialité prér- 
maturée? C'est impossible. D'autre part, on n'a pas 
le droit de sacrifier la culture générale, tout parti- 
culièrement nécessaire à des hommes qui exerce- 
ront des emplois d'une importance sociale propor- 
tionnée à l'étendue du savoir qu'ils exigent. Il est 
vrai que, si les difficultés sont plus grandes, les res- 
sources le sont aussi, à cause du temps dont on dis- 
pose ; car les élèves restent dans les classes secon- 
daires des lycées environ six ans (de douze à 
dix-huit ans), ce qui permet de procéder avec ordre 
et de marquer les esprits d'empreintes plus pro- 
fondes .et plus durables. Quoi qu'il en soit, le pro- 
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blême reste difficile el les solutions proposées ou 
essayées sont très divergentes. 

Deux tendances principales se partagent les théo- 
riciens de l'enseignement secondaire : — 1° Les uns 
se préoccupent d'abord du côté utilitaire de Tédu- 
tîation, et prônent avant tout Tétude pratique des 
langues modernes (par la méthode directe) et celle 
des sciences ; ils se disent que la culture générale 
sortira de ces études aussi bien que de l'instruction 
traditionnelle, et que du moins elle sera moderne, 
comme le monde où nos enfants sont appelés à 
vivre. — 2° Les autres considèrent plutôt l'éducation 
comme une gymnastique, dont l'objet le plus impor- 
tant est de fortifier et d'assouplir les esprits en vue 
de leurs travaux futurs, quels qu'ils soient, et c'est 
avant tout aux lettres proprement dites, ensuite aux 
méthodes des sciences, qu'ils s'adressent pour cet 
entraînement des intelligences ; quant aux applica- 
tions pratiques, ils estiment qu'elles seront aisées 
pour des intelligences bien exercées. 

Il ne faudrait pas croire que ces deux théories 
opposées fussent toujours et comme naturellement 
professées par des hommes que leurs occupations 
sembleraient prédisposer à l'une ou à l'autre : la 
première, plus utilitaire, par des hommes de science 
ei de pratique ; la seconde, plus idéaliste, par des 
lettrés, par des rêveurs, par des hommes d'îmagina- 
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lion ou par des hommes de tradition. C'est quel- 
quefois tout le contraire qui arrive. J'ai eu le plai- 
sir d'entendre soutenir éloquemment la théorie 
utilitaire par un philosophe de grande distinction, 
et plus d'une fois -celui de trouver chez des mathé- 
maticiens ou chez des physiciens les plus fervents 
défenseurs des études littéraires. Tout récemment 
(pourquoi ne pas le rappeler?), dans une commis- 
sion chargée d'organiser un examen scientifique d'un 
ordre très élevé, un physicien (l'un des premiers de 
notre temps) proposait, à la stupéfaction générale, 
de remplacer une composition de chimie par une 
version latine ! Et comme on le pressait de s'expli- 
quer, il répondait très délibérément qu'une bonne 
composition de chimie prouvait surtout que le can- 
didat avait de la mémoire, au lieu qu'une bonne 
version latine prouvait surtout de l'intelligence, et 
que c'était là, dans tous les ordres d'études, l'essen- 
tiel. Je ne voudrais pas abuser de cette déclaration 
pour ou contre l'une des deux thèses. Tout ce que 
j'en veux retenir, c'est qu'il serait tout à fait impru- 
dent d'opposer à l'une ou à l'autre une sorte de fin de 
non recevoir préalable, tirée des habitudes présu- 
mées de ceux qui les défendent, et qu'il convient de 
les examiner en elles-mêmes, de très près. 

Mais, d'abord, écartons, s'il se peut, quelques 
malentendus, quelques mirages sans réalité, qui 
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trop souvent embarrassent les discussions de ce 
genre. 

Quand on parle d'éducation littéraire, il y a encore 
beaucoup de gens qui voient aussitôt se dresser 
devant leur yeux le fantôme d'une instruction toute 
formelle, toute oratoire, bornée aux langues classi- 
ques, étrangère aux sciences et aux langues modernes. 
Et ils partent en guerre contre ce monstre vieillot et 
réactionnaire. Disons leur donc une fois de plus que 
ce monstre-là n'est plus dangereux, parce qu'il est 
mort depuis longtemps, et que ce n'est pas d'une 
éducation littéraire de cette sorte qu'il est question 
aujourd'hui. 

Une autre illusion, c'est de s'imaginer a p?nori^ 
pour ainsi dire, et avant tout examen, qu'une ins- 
truction fondée sur les langues modernes et sur les 
sciences sera nécessairement une instruction utile à 
la vie, et plus directement applicable qu'aucune autre 
aux exigences du monde moderne. Cela semble à 
beaucoup de personnes une chose évidente en soi, une 
vérité qu'on n'a pas à démontrer, qu'il suffit d'énon- 
cer pour l'imposer à tous. 11 faudrait pourtant s'en- 
tendre. Pourquoi apprend-on les langues modernes? 
Est-ce pour être en état, si l'on voyage, d'en bara- 
gouiner quelques mots d'une manière moins ridicule 
que ne le font beaucoup de voyageurs? A cela, évi- 
demment, la méthode directe pourrait suffire. Mais 
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le résultai serait mince. Ce qu'on demande, en réa- 
lité, à Tétude des langues modernes, c'est de faire 
connaître aux élèves les nations qui nous entou- 
rent, l'Angleterre, l'Allemagne, Tltalie, etc. Et cela, 
sans aucun doute, est de première importance. 
Mais, pour connaître l'Angleterre ou l'Allemagne^ 
il ne suffit pas de savoir nommer tant bien que mal, 
en anglais ou en allemand, les objets qui sont dans 
une classe de lycée. 11 n'y a que deux moyens d'ap- 
procher du but : ou bien un long séjour dans le pays, 
ou bien (et c'est le seul moyen conciliable avec 1 édu- 
cation publique) des lectures très étendues de textes 
caractéristiques : mais alors nous voilà ramenés par 
la force des choses à l'éducation littéraire. 

Quant aux sciences, quel genre de profit en pou- 
vons-nous attendre? Est-ce la connaissance d'un 
certain nombre de faits positifs? Sans doute ; mais 
combien ces faits sont peu nombreux pour un élève 
qui sort du lycée! Et combien en est-il dont il se 
souvienne encore après quelques années? Et quel 
usage pratique en fera-t-il dans la vie? Il est trop 
évident que, si les sciences ne devaient donner 
d'autre fruit que celui-là, ce ne serait guère la peine 
d'en accabler l'esprit des enfants. Aussi n'est-ce pas 
là ce qu'on en attend. Le vrai profit de l'étude des 
sciences est double : il donne à l'intelligence une 
vue générale du monde extérieur, et il lui inculque 
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de bonnes habitudes de méthode, ce qui s^appelle 
proprement Tesprit scientifique. 

Mais qui ne voit que, s'il en est ainsi, ce n'est pas 
par le côté utilitaire proprement dit que les sciences 
sont utiles dans l'enseignement ? C'est ce qu'elles 
ont d*éducatif qui doit les recommander, non une 
prétendue utilité positive qui, en fait, se réduit à 
fort peu de chose. Le seul problème qui subsiste, 
en ce qui les concerne, est donc celui-ci : comment 
faut-il en user pour le plus grand bien des jeunes 
intelligences? Où faut-il en placer l'étude? Et quelles 
méthodes y conviennent? Question pédagogique de 
la plus grande importance, mais qui n'a rien à voir 
avec la théorie utilitaire de l'éducation. 

Au total, quand on examine de près les deux ou 
trois idées qui font la force apparente de la théorie 
utilitaire, on s'aperçoit, je crois, qu'elles n'ont 
aucune solidité. Ce ne sont que des ombres qui 
s'évanouissent dès qu'on en approche. 

Reste donc à examiner l'autre théorie, celle de 
l'éducation considérée surtout comme un moyen de 
nourrir et de fortifier les esprits. Si cette solution, 
comme j'en suis convaincu, est seule satisfaisante, 
il s'agira de voir quelle doit y être, au juste, la part 
de la gymnastique et celle de l'utile, et quelle place res- 
pective il convient d'y faire aux lettres et aux sciences 
pour lui permettre de porter les meilleurs fruits. 
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II 

ESSAI d'une solution 

La thèse que je crois juste peut se résumer de la 
manière suivante : dans une éducation rationnelle et 
harmonieuse, la gymnastique intellectuelle doit avoir 
une part considérable, parce qu'elle seule prépare 
véritablement à toutes les contingences de la vie, 
si elle est bien dirigée; et, dans cette gymnastique, 
les lettres doivent occuper la première place, surtout 
au début, car elles sont le fondement nécessaire de 
toute instruction scientifique sérieuse; c'est à elles 
qu'il appartient de former d'abord l'intelligence des 
enfants; les sciences ne seront vraiment efficaces 
que si elles viennent ensuite, à leur heure, et s'adres- 
sent à des esprits capables de les comprendre. — Je 
sais qu'on s'est quelquefois moqué de cette concep- 
tion de l'éducation considérée comme une gymnas- 
tique. On a même dit que c'était là une invention 
récente, due à la nécessité de chercher une raison 
plausible en faveur des études classiques, trop évi- 
demment inutiles par elles-mêmes. J'en demande 
pardon à mes contradicteurs, mais cette conception 
est fort ancienne : elle appartient aux philosophes 
grecs qui n'avaient à justifier aucune tradition su- 
rannée, mais qui, selon moi, avaient parfaitement 
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VU la vraie nature des choses en ces matières d'édu- 
cation. — Revenons à notre théorie. 

Mais, d'abord, de quelles « lettres » entendons-nous 
parler? S'agit-il des lettres anciennes ou des lettres 
modernes ? S'agit-il d'un enseignement littéraire dog- 
matique ou d'un enseignement historique ? 

Sur le premier point, je dirai très nettement que 
peu m'importe. Ce n'est pas que je ne considère 
l'étude du latin comme le support le plus solide de 
toute éducation littéraire, même foncièrement mo- 
derne. Mais là n'est pas la question pour le moment. 
J'admets qu'on puisse concevoir une solide éducation 
littéraire sans latin. Je dis simplement « les 
lettres », c'est-à-dire les littératures (anciennes ou 
modernes) étudiées littérairement, dans leur fond et 
dans leur forme, dans leur langue, dans leur gram- 
maire, dans leur style, dans leur beauté esthétique, 
aussi bien que dans les idées qu'elles ont expri- 
mées. 

Sur le second point, je ne serai pas plus exclusif. 
Je ne proscris ni la méthode dogmatique ni la 
méthode historique. L'une et l'autre ont un rôle à 
jouer dans une instruction littéraire bien conduite. 
Il y a toujours quelque chose de dogmatique dans des 
exercices grammaticaux ; de même, dans l'apprécia- 
tion des idées par rapport à notre idéal présent; ce 
qui n'empêche pas un bon professeur d'expliquer 
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historiquement les faits d'une langue, ni de faire 
concevoir à ses élèves l'existence historique de tel 
idéal esthétique ou moral qui n'est plus le nôtre. La 
mesure à garder en pareil cas est affaire non de 
théorie, mais de tact et de prudence chez le maître. 

Cela dit, essayons de voir avec quelque précision 
à quoi peuvent servir respectivement les lettres et les 
sciences, et quelle place revient aux unes et aux 
autres dans une organisation rationnelle. 

Et, d'abord, que nous enseigne l'étude des lettres ? 
Elle nous enseigne les mots, les phrases, les 
choses. 

Les mots ! C'est justement ce qu'on leur reproche. 
Les mots ont mauvaise réputation. Il est si facile 
d'en dire du mal! C'est qu'il est très facile en effet 
d'en abuser. Une certaine virtuosité, qui joue avec 
les mots et se dispense d'avoir des idées, se fait 
quelquefois applaudir des sots et inspire du dégoût 
aux délicats. Nous savons depuis longtemps que 
certaine « abondance » est « stérile » : Platon etThéo- 
phraste l'avaient dit avant Boileau. Mais nous savons 
aussi que les mots sont des idées cristallisées. Il n'y 
a pas de grand penseur qui n'ait beaucoup de mots 
à sa disposition : les mots sont les chiffres sur les- 
quels il opère et qui sont indispensables à ses calculs. 
Mais ce sont des chiffres d'une espèce particulière, 
qu'on ne peut manier sans erreur qu'à la condition 
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d'en saisir les nuances diverses, ce qui implique et 
développe Tesprit de finesse. Un illettré n'a que deux 
ou trois cent mots, dit-on, à son service. Cela ne 
Fempêche pas toujours d'être bavard, car le bavardage 
est un vice d'esprit, non d'instruction ; mais il se répète 
indéfiniment. Ecoutez causer des illettrés affligés de 
ce défaut : vous serez stupéfait, pour peu que vous y 
fassiez attention, de constater avec quelle monotonie 
insipide la même formule, inexacte et pauvre d'ail- 
leurs, se reproduit textuellement, dix fois, vingt fois 
de suite, sans que l'idée s'éclaircisse et sans que la 
pensée fasse le moindre progrès. Ne calomnions donc 
pas Tabondance des mots. Elle est indispensable à 
l'activité de la pensée, et elle n'est pas la seule cause 
des défauts qu'on lui reproche. Mettons beaucoup de 
mots à la disposition de nos enfants pour leur sug- 
gérer beaucoup d'idées. C'est par les mots, d'abord 
mal saisis dans le langage maternel, puis successi- 
vement détachés du contexte et reliés à des impres- 
sions, que les premiers rayons du monde extérieur 
entrent dans la conscience du tout jeune enfant. 
C'est par les mots aussi, à l'aide de la littérature, 
que l'horizon intellectuel et moral de nos collégiens 
s'agrandira. Lire des textes, on l'a dit cent fois, 
c'est causer avec les grands écrivains. On cause avec 
eux, par la lecture, comme on a causé d'abord avec 
sa mère ou sa nourrice, et le travail qui s'opère dans 
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l'esprit est du même genre : le mot peu à peu mène 
à ridée et à la chose. 

La phrase est encore, comme le mot, une ennemie 
pour beaucoup d'honnêtes gens, qui ne songent peut- 
être pas assez que, si les orateurs et les écrivains 
qui font « des phrases » sont insupportables, c'est 
justement parce qu'ils n'ont pas le culte delà phrase 
vraiment bien faite; de celle qui sait traduire une 
pensée avec précision, en grouper les éléments avec 
clarté, en marquer le progrès naturel, la lier logique- 
ment à ce qui précède et à ce qui suit. De même 
qu'il est impossible d'avoir des idées vraiment claires 
sans un nombre de mots suffisant, on ne saurait 
enchaîner une suite d'idées avec netteté et souplesse 
que par le moyen des phrases. La phrase est un 
instrument logique indispensable à tout homme qui 
ne veut pas s'en tenir à des impressions sommaires et 
confuses, mais qui cherche à voir clair et à raisonner 
juste. Elle est analyse et synthèse, précision fine et 
enchaînement rigoureux. La mauvaise rhétorique est 
un mal assurément, mais elle n'a pas d'antidote plus 
sûr que la bonne rhétorique, qui enseigne à la prendre 
en horreur. Il arrive souvent aux demi-lettrés de 
tomber dans ce défaut ; les vrais lettrés n'ont garde 
de s'y laisser aller. Quant aux hommes qui n'ont 
reçu qu'une éducation littéraire tout à fait rudimen- 
taire, une des difficultés auxquelles leur intelligence 
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se heurte le plus souvent, et qui leur cause le plus 
d'embarras, est Timpossibilité où ils se trouvent de 
suivre une série de raisonnements un peu longue et 
un peu complexe. S'ils essaient de raisonner eux- 
mêmes, à chaque instant ils perdent le fil el se 
jettent de côté ; s'ils essaient de suivre un orateur 
qui raisoniue, on les voit peiner laborieusement, et le 
plus souvent avec un succès médiocre, faute d'avoir 
l'esprit assoupli par une culture littéraire suffisante. 
Quoi qu'on fasse dans la vie, si l'on veut dépasser le 
niveau le plus humble de la pensée, l'outil indispen- 
sable est une intelligence exercée à l'escrime néces- 
saire des mots et des phrases. Savants ou littérateurs, 
tous ont besoin de cet entraînement préalable. Sans 
lui, les dons naturels les plus rares seront en grande 
partie stérilisés. 

Ajoutons enfin que l'étude des lettres est aussi 
une étude de choses, et de choses qui sont au pre- 
mier rang parmi les plus utiles. Les lettres ensei- 
gnent les faits humains. C'est l'humanité tout 
entière, présente et passée, qui vit dans les livres, 
non seulement par le souvenir de ses actions, mais 
aussi, chose plus importante, par l'expression de 
ses idées, de ses sentiments, de ses rêves, de ses 
passions, qui sont en partie le fond éternel de la 
nature humaine. A un âge où l'enfant ne peut encore 
connaître par son expérience personnelle les hommes 
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d'aujourd'hui, il pénètre par la littérature dans Thu- 
manité en général, et s'initie de la sorte à une vie 
intellectuelle et morale plus complète, plus large, 
que celle à laquelle il semblait d'abord destiné. Ce 
ne sont pas seulement des faits* qui se révèlent à 
lui ; c'est le sentiment du bien et du beau. Son âme 
se nourrit, à la lettre, de tous les sucs du passé, et 
y trouve une source d'énergie et de lumière pour la 
vie présente. Car il n'y a nulle opposition, quoi 
qu'on en dise, entre la vie et une éducation littéraire 
bien comprise ; celle-ci prépare celle-là directement, 
puisqu'elle alimente la jeune intelligence de toutes 
les forces dont elle aura besoin pour vivre, et lui 
fait connaître à l'avance un peu de ce monde humain 
dans lequel elle aura plus tard à déployer ses éner- 
gies. 

Sans insister davantage, je me crois en droit de 
conclure de tout ce qui précède que les lettres doi- 
vent être le fond de toute éducation, et qu'on ne sau- 
rait même, à y regarder attentivement, imaginer 
un moyen quelconque de s'en passer. 

Mais quelle place convient-il de leur donner dans 
la série chronologique des exercices scolaires? 
Aucun doute n'est possible : c'est au début surtout 
qu'elles doivent prédominer, sans que jamais, d'ail- 
leurs, leur rôle puisse devenir insignifiant. Les 
lettres, avons-nous dit, sont, pour les jeunes esprits, 
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la nourriture indispensable, sans laquelle aucun 
travail ultérieur n'est possible. Et cette nourriture 
s'assimile avec une extrême aisance : c'est Tordre 
même de la nature auquel nous devons nous confor- 
mer. La première chose qu'apprenne le tout petit 
enfant, après la satisfaction des besoins physiques 
essentiels, c'est à parler. Il parle d'abord comme un 
enfant. Plus tard, par la littérature, il apprendra à 
parler (et par conséquent à penser) comme les 
anciens, qui sont toujours jeunes, qui sont une 
humanité adolescente, ou comme les plus jeunes et 
les plus simples d'entre les modernes. Peu à peu, il 
arrivera sans heurts, sans difficultés brusques, à par- 
ler comme les hommes d'aujourd'hui. Et tout ce 
progrès s'accomplira aisément, grâce à ce signe 
mystérieux des mots, qui évoquera d'abord pour lui 
des images, puis des idées abstraites, qui lui suggé- 
rera des choses inconnues, qui l'attirera d'abord par 
son mystère même, jusqu'au moment où son expé- 
rience d'enfant lui fera comprendre le mystère et le 
conduira de l'obscurité suggestive à la pleine clarté. 
Il y a dans ce mouvement, dans cette marche lente 
vers la lumière, un mélange perpétuel du sensible 
et du rationnel qui est absolument conforme à l'évo- 
lution naturelle de l'intelligence et qui est la condi- 
tion normale de tout progrès. Si les lettres, dans 
leurs parties les plus humbles, sont comme le lait 
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de la première enfance, il va de soi, d'ailleurs, 
qu'elles ont aussi leurs parties hautes et difficiles, et 
que Téducation littéraire ainsi commencée devra se 
continuer jusqu'au bout. 

Mais, à un certain âge, les sciences ont aussi leur 
rôle à jouer à côté des lettres, et un rôle capital. 

Quel sera le rôle des sciences dans l'éducation 
harmonieuse que nous cherchons à imaginer? Il ne 
s'agit pas de tout savoir, puisque c'est impossible au 
savant le plus encyclopédique ; ni même de savoir 
beaucoup, puisque ce (^ beaucoup », qui serait 
encore fort peu de chose en soi, ne pourrait s'ac- 
quérir, pendant les courtes années du lycée, qu'au 
prix d'une surcharge détestable et d'un surmenage 
de la mémoire qui serait tout le contraire d'un bon 
régime intellectuel. L'objet à atteindre est fort 
modeste et fort simple, mais fort important. Il s'agit, 
pour l'enfant et l'adolescent : 1^ d'acquérir les outils 
indispensables du travail scientifique (calcul, al- 
gèbre, etc.) ; 2^ de prendre une vue d'ensemble, 
aussi sommaire qu'on voudra, mais précise et juste, 
de la nature qui nous environne ; 3° de s'assimiler 
l'esprit scientifique dans ce qu'il a d'essentiel, soit 
au point de vue de la science pure, soit pour l'exer- 
cice même de la pensée en général ; c'est-à-dire de 
prendre surtout ces bonnes habitudes, qui ont une 
valeur à la fois spéculative et morale, et qui sont : 
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le goût de robservation, Taptitude k bien \oir 
les choses, la soumission docile de Tintelligence 
au fait prouvé (même s'il nous gêne ou nous con- 
trarie), ridée de la nature des lois, l'intelligence 
du raisonnement inductif et déductif, de l'hypothèse, 
etc. 

La place qu'il convient de donner à l'enseignement 
des sciences dans l'ensemble de l'éducation est dès 
lors facile à déterminer. 

Aux enfants des premières classes, on ne peut en- 
seigner utilement que deux choses : Je maniement du 
premier outil de la science, c'est-à-dire le calcul, et 
les éléments de quelques sciences d'observation, 
comme l'histoire naturelle, qui, parlant à l'imagina- 
tion, donnent le goût et le sens de la réalité, et 
n'exigent pas l'emploi des mathématiques. Mais il 
est évident que tout cela se réduit à peu de chose, 
et que ce serait une grave erreur que de compter sur 
un enseignement de ce genre pour tenir dans les 
premières années une place prédominante: on 
tomberait aussitôt dans l'abus des énumérations, 
dans un appel excessif à la mémoire, et l'on 
négligerait le principal, qui est la formation de 
l'esprit. 

Quant à la partie vraiment éducative et féconde 
des sciences, celle qui a pour objet de former l'es- 
prit scientifique, elle suppose des intelligences déjà 
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capables d'abstraction et de raisonnement. C'est seu- 
lement vers l'âge de quatorze ans que la majorité 
des enfants peut aborder avec fruit ce genre d'études. 
Il arrive très souvent que même des élèves chez 
lesquels se révéleront plus tard des aptitudes scien- 
tifiques remarquables n'aient commencé à com- 
prendre et à goûter les mathématiques que vers 
quinze ans. Or, sans mathématiques, on ne peut faire 
de physique sérieuse. Les petits prodiges ôont une 
exception dont il n'y a pas à tenir compte. Pour la 
plupart des élèves, les études de physique et de chi- 
mie qu'ils pourraient faire plus tôt auraient beaucoup 
de chance de mal se distinguer, à leurs yeux, des 
tours de Robert Houdin. Ne forçons point la nature. 
. Une éducation prématurément scientifique ne peut 
être qu'une éducation pseudo-scientifique, c'est-à- 
dire tout le contraire de ce qui est désirable. Je 
sais l'objection : si l'on commence tard, on 
n'aura pas le temps d'enseigner grand chose aux 
élèves. Qu'importe, s'il s'agit non de bourrer leur 
mémoire de faits mal compris et stériles, mais 
de leur donner quelque idée des méthodes de la 
science? 

J'ajoute que le troisième objet des études scienti- 
fiques, donner aux enfants un.e vue sommaire de 
l'ensemble du monde extérieur où ils vivront, 
n'exige pas non plus une grande somme de connais- 
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sances positives. Le résultat cherché sortira natu- 
rellement d'un système d'études bien organisé, ne 
visant qu'à Tessentiel, laissant de côté les choses inu- 
tiles, pénétré d'esprit philosophique, et s'adressant 
à des intelligences déjà capables d'en tirer tout le 
profit qu'il comporte. 

Il n'y a vraiment qu'une catégorie d'élèves pour 
qui un enseignement ainsi conçu puisse être regardé 
comme insuffisant : ce sont ceux que talonne le con- 
cours d'entrée de quelque école spéciale, avec la 
préoccupation aggravante de la limite d'âge. Mais, 
pour ceux-là, ce n'est pas du lycée qu'il faut attendre 
le remède à une situation déplorable ; c'est d'une 
modification sérieuse dans le régime des écoles spé- 
ciales. 

Je lisais quelque part, il y a peu de temps, un mot 
écrit par Taine en 1890, où il était question du « di- 
vorce croissant entre l'éducation et la vie » . Je ne 
crois pas que celte appréciation tranchante ait jamais 
été tout à fait juste. En tout cas, je crois que si l'on 
veut faire en sorte qu'elle ne le soit plus du tout, 
ce n'est pas du côté des systèmes prétendus prati- 
ques et utilitaires qu'il faut chercher, mais plutôt 
du côté de ce que j'appelle une éducation ration- 
nelle et harmonieuse, qui, au lieu de poursuivre la 
chimère d'une préparation directe aux mille emplois 
accidentels de la vie, se préoccupe avant tout d'as- 
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surer aux jeunes générations, par un heureux mé- 
lange des lettres et des sciences, la possession du fond 
essentiel et irremplaçable, et partout applicable, de 
toute culture vraiment humaine, je veux dire, la 
morale, Tart, la raison. 
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t'ai' «pii unit l'*s !î»iu?u«'< vivrml en ^Moii'ii' fait naitr»» «l»'* «»hliL'ali«»n> r«'eipro«pi«"i. il .s 
paru iiil'T "«-J'in! d«* r •••!:.'r'li»'r le^ «■«•nr««*«pii'n«'«'> prali«;u«'s de-: prin<"ipfs aifi^i «leiini^. 
de reelierilwr «'iraleîsu'hl qu«'llis eu s«M*aii*ut, «lin> les «liverse*. partie** «l»' la l«Li«-! i- 
lit>n «Ml «!•• !'■ r- '!'.i-.i'i"-:î •-««•jaii'. la pm-t"'-!' r\ !»••. .ipplicaliiui-. et «l«' verilier inilir«'«*- 
teiuenl !.i .i;i^:f<^.' >{<■ liili'i* eu eu «'deulnil Ir^ l'îVeis «lan«; (incertain lîonihrr di- 
pr«»ld«'m«>« e<iii:a:'.i> «If |.» vie rèfll»'. 

r/e-i .«iu-i «pi." MM. !••- li»-lf'ir- Hr«iiiaril.d. liudiii «M A. n«d>in oui «'■tudii' r»'^p«Mii- 

\«*lU«Mlt /'/ fnnin-'' >'l I' /• i/;,"''/n'. Il nm :illih' >.•/ l'fl/: ' ii>' r\ ! t ln!l>' e»////»" /»/ llf '>''/• i- i'.sr, 

M. • i'i. ' iid". ■'"'' .'»■»/. '''i/ lit. M. H. .M«»iit». !./»,'/« ». ./••• .' • '"•''.'•.• e '■" /'/'//.'/v. M. I ;. p.iiii..: , 
/' /.'/;%•/*// •■.!// >•///• /ex ./•.•.■./#•.//. ihi II iu'iuL •*! M..I. Si''j!*l'i«'d. /«*> h/tl,/!'i/tn/i< ■• *'••'/ /••.•;- 

e/i»'. M. K«-«»'i li'Mn*.:j«*«ii<. qui av. lit pre-ide le* ronriTi'h»*»'^ r''|»rn"hiit«'^ d in< <•«• ^.»i!ii... 
• leuuuilre «1 m* ^1 pr«'t'.'.'-'« qu»' '«• -.«criliee d»* linifril individu»'! «lexaiii la n-Mt--'.v •■ 
-«H sale f-«t r.nt.' \.ril.dd«- d«' -*«'lidarit«'. h' paii'UHMi» «N' |.i <lett«' iuvvU\vW,\ .\-\v* -.»x\vx\ 
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r — ■'iilit'l: ••! ff ^l'riiii'f ••*• n''«'i'*^,iir»« pour lums pn'srpv»»!' li'< uns Il»^ aiilrcs •■•.•ritri' 
!«•> |MMi!> <|iii ih»ii> iiirii.'iciMit iiiiiiHiiiiiiiMiii'iil <lan> uns biiMi> ]»♦> plus pn>rieux. ilans 
ihili'i' >:mle', «laiis iM»lr«' \ii*. 

La paix et renseiguemeut pacifiste, rnn/rn'urffs t/r r/iroh* /./#•.< HtniUa 

IltUfhs snri.i/,'s. \)l\V MM. Kh. l\\SSY, D'KSTdrKNKLLKS 1»E CONSTAM". 

II. LAi'tiNTMM-. A. \Vi:i<s. (i. Lyon. K. Horm.EOis ri Cii. Hicmet. J vol. 
iii S\ fîii-l. i\ rmifiliMM* Sfr. 

Il rlaii Ihmi «pr«Mi ^1.' parlajzl'aiit Ii'S larhr-. «|iii'I«pR'<-iiii«*> au moins «les per^onna- 
lih'H |««> p|ii<: niai«piaiil«"« «Ir r«'laf-niajnr pa<-ili()ui' >r. n'unisscnt l'U l'aisf<v.ui pour 
allirnifr. «run»- p.iri, r«lrniii' ^nii.l.iriir «pn* l«'> unit, et pour fnrinul»*r. d'autre part. 
su«'cf^>i\«Mii«*ut. li's liMim- • «'^si'iifii'U «lu |u*«iL'rannu».' coniniun dont ellfs pour-^uivon» 
la rl•ali^ali«•!l. i'.'r^i «fan- «" i»ui <pii' li-^ lonlV-riMH'»"; réuiii«.'s «lans ce voluni».* un* et..-. 
ilan< l'aniMT |'.m;î. pr«'-«'nlr.'< aux audilnirs il«» ri'.coli» »|«'s liaulos «Hiidcs sociale*». 

I.*i flf'ithii/i'itii' i'f In /Htiifii/i/» i/t' /// fi/n'.r: /'K-'nno/nh' f/olUiCflfC et Ifl fitii.r: li' iJwUf''' 
itih'i'tHit''iinii (tf la jKii.i : i- lit 'lit flr in /«///./•; Iti l'/i/'itt.u)p/iio de la pain rHitloin.' '/»» /'/ 
fjfti.r: l'Eint- #•/ hi fiiuv: lu UHi'rntnn: l'I In Pni.r : ti'ls sont les sujets traités par le> 
tniifi'nMi'i» r>. Lrur r«MiMi«»ii lun^iiiMi' un ensi'ij.Mu.Mueiit «l'une rôt.die inip«.»rlan«'»* ••: 
jusipralnr- ^au< pnM-rdriil. lii-^l. a Nrai dire, tout un corps de doctrine et comme !•.• 
niauut'l d*' !i poliliipit* iinu\i'li<> <l«' l.i )iai\. 

L'individualisme anarchiste : Max Stirner, par V. Bashu. professeur à In 
Faculté «1rs hdli'fs «li- U«*unc>. J vol. iu-S'\ cari, à l'anglaise. . . 6 fr. 

l/ti«i\ri' «II* SMruer r^l lr«.- a«ini'lli». M. l>as<li l'a éludiêe «le près, il a caracl«M*i5- 
S'ui aiihMi:*. il a r«*«'on^tiin»'' !•• iniliiMi •ri<lé««< «loni ell«* est sortie, il a examiné ?: 
l'UttHfin' !•/ sa fjru/i/ii'h' apporte «li*^ «•on«*«'pti«)ii> vraiment nouvelles, Jiiêrltant «IV'."'* 
re»u^«it»'i'-: l't «l'avjiir un»* inllM«*n«'t' Mir la s«>clol«»pie «"onlemporaine. îl a êlu«îi«.'. i 
pr«)po> il»' «•••tlf u'uviT liiMiiale. i"iii Ir mouvement d'i«lées «pie l'on peut «lésignerî'VJiî 

le Uoin i\'':l'lt'!'huiîiSn>'' nnn'i •, -^f'-. 

La démocratie devant la science, riwffs rrH'Kjups sur VhArrdiiiK la o>i>- 
riirrrncr ri lit (/i//y'rt'nri,iiif,ii, par (!. HnLT.LÉ, profcssour (le philosophie:' 
social».* il ITiiivcrsitù de T«»ul«)us«'. I vol. in-8", cart. à Tanglaise. Bfr. 

K«'- ailv.'r'iairi"i «Ir h «li'm«». r.iiir olierclHMil. à «.'n imposer en citant «les fail>. t-n 
iuvotpiaiit «le- !lMnrir> s<iruliliipi«".: TaultMir. à la ^uite de la s«iriol««^ie. uaturaliN- 
l'ail < !«' L'raii'l loiir • a traMMs la ualun* et la soci»'-!»', alln d'éclairi'.r «1 é finit ivenn'ii' 
ropininii -ur ranlai:nni*MH' «pr«»îi lui pi-r-siMite «'ha«iue J«)ur: il y trouve, clu'in." 
fai>aiil. ro«(M-«i'>n «1»' «ln*><«*r •l«'> hilans. de* «lissjper i\{i> é«piivoques, d'onrieïiir t*t 'i'" 
pi'i'',i«.i'r ii«»r« i«l»'i'> ^ur la ««fii'iHr nalur»*lle ft si*s rapports avce nolr«' morale. >'.'l"îi 
M. htf'.ii:!'-. la m«)rali' M-ii'Uliii«pi»'. m«"Mn.' MMin|o^i«pie, sufipose, pour ajzir sur la coi»- 
«liiii'. !a nn-iM"'«- «lisu (•••il.iiii iioiidir»; df len«laiM'««s qu'elle ne suflil pas à j»ro«îuirc. 
Li'i '.il .i.'îiioi-raiiiph-. au ••«mtp.iin'. a Im-^oIm. pour vivre, «l'une coexistence èlroiti: Ju 
^«'nliiii"n' ii!-li» i'hial-^l'- «1 •!!• r«'S|iril >orial. 

1^..^ .,,:., ■ «;..!•- .|. ,1 ii.-îir -Mil ni'l!i'!i!«Md «'•mancipalrices: elles alVranclii»«sent n»»^ 
*.Mi":.-. I '• ..'..-.-«-i.'i. ;i..i.i-.i!--! '. ••Hr«. liMM' ra|)pi'l hîiil «pu? pi'rsonne n'a le tlvo\t «'i-- 
«I»-'.». ::*.!_ :. ••■ ! ■• .! i •'!•• hioi i!i' >..i-iji«..in! sci«'nl illque, l«'S auibilions «1«^ i'e>pr'il. •' 
i: I .• !.• .1 ~ ' i I ! r<". 

La lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés, par J.-J.. de Lanessan. 

«|. l'iih'. anci«'ii inini^lrr •!•' la .\hirin(', professeur agrégé à la FaiMiHj^ 
«!•' lu-MliTiih' (Ir |*ari>. 1 m»I. iii-S". cari, à raiigUiisc 6fi'. 

«•• 'i'.vri .1 |»iiii il.!-.! r«»!i^. r-..'r!(.M «II- la îi.linri' liumain»? «.'t celle «les sociétés forme*'* 
!.«!• '«■- j:-.:. .:i. •••:•■': îl"; îin.îN-- <:i!i-.!i'>» pi'l iifj ju". i.'l (li'S r«''}jl«'S li H's «Ic cell < d »"i«'rvatioi!. 

Laiil' li ~ - . •'•>i- ■•.• i|.- II.- !• i,-.- «p:- «.;i<.i:-. «je la manière la plus ri^(>iir«*usemor.' 
-• n'ii!''i''i: : ii • •' .-il'- «-n na' 'iiMJi^îi* ir< -iicirir--» humaines et les maux «lout eli«- 
-;<'i::l'!''i'. •• .. ' • ^ . -•• '"•' ■•-î «!'ii:i.- i"-j.«ri' 'l'i-lpi-sà latiucll».' il sérail «'Irantrer. A' 
.1.', I.. .:.• <•■ • .' .j.-. .• ]\\i .M'i^iniii .iii.'iiiM» li\ piif hès'". n'a fait aucun r«'*ve irréa..- 
-•i::i'* '.'- -••.•' - • !■: Ii • ..! .• 'Mil':'- ;"iiiiîiii' iif «l«»i( Jamais, s'il veut protluire «pielij.r 
• • •'.•: I ' •••. -.' !'■ i: I* : -^ .î:'!-'- *\'\\\\ .ijM.trr. || -."r^i |»niposé Seulement, pour é«"lairc. 
••; r.iî'- . •• '. .i- !■ I. .:,.••. ::.• •in ji:ujî'r^. ih; lui «'.xiili.iuiîr la méthotle «le< scifucf? 
.: ii-- • .• -I • l- \:' ; i.n. "i. i <•• . ij.- ii-tiT tphjipie himièrt; sur les «>l>MMir^ prol»l«- 
■ ■-! - :•• •«:.• •.••-•«■•:.!:'". ••: •;« i • . . •.••.•i- .ivt c \eM'il«" «piehiues i)liases de no** lnlte> f- 

• II.' .|': * ••■ : ..1 :;••'.■ ••«•••. •'.< <; li.- îi<iti-f ,«a\<. 

La cjîicurrence sociale et les devoirs sociaux, par le .même. J vol. jn-S. 

• •. :l. .'i ■ aii.i^lai"^»' 6 \\'. 

!».i'.- •• ■ .' !••>• :•:•! « -! !i •:!'.»• «I i ' -i- «T- {"'U ! . Taulnur recherche si. dans !e>«'i''- 
-ii.i.'.- .. •:!:- ;• ' •'■ \'-'- - .' •'<^. pi-'hi-h' Jns'pi'à c«' jour parmi h»»- homui'.'*. •' 
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les plus forts n'en ont pas ressenti cl n'en ressentent pas encore les effets nuisibles, 
aussi bien que les faibles. 

De là la n»}cessilé, dans rinlêrrt général. île l'intervention des pouvoirs publics 
entre les partis en lutte, afin dVinpèclier que cette lutte ne produise ces effets nuisi- 
bles, quand elle n'est limitée par aucun frein. C'est celle intervention dont M. de 
Lnnessan expose les principes et les résultats dans la seconde partie de ce volume 
sous le titre de Devoirs sociaux. Il passe ainsi en revue les devoirs de l'Etat relative- 
ment à la sécurité des ouvriers pendant le travail, à l'assistance publique, à la pré- 
voyance, au maintien de la paix sociale, aux projrrès de la race, à révolution intellec- 
tuelle et morale «le la société. 

L*éducation de la démocratie, conférencf*s de r/'Sroh* des Hautes 
Étinl'^a sorialps, par MM. Ernest La visse, do l'Académie française, 
Alfhfj) Croiset, de rinslitul, Cu. SEir.NOBOS, l\ Malapert, G. Lanson, 
J. IIadamard. 1 v(»l. in-8", cart. à l'anglaise 6 fr. 

Ces conférences forment la i>remiérc série d'un ensemble <réludes qui se poursui- 
vront. Le problème est celni-ci : étant donné que les in>titulions d'un pays tendent à 
se mettre en harmonie les unes avec les autres et doivent satisfaire à un besoin <runité 
morale cpii s'impose aux sociétés comme aux individus, quelles seront les consé- 
quences rie celte nécessité en ce »jui concerne l'éducation dans la France démocratique 
du XX' siècle? Les conférences rejiroduiles dans ce volume ont pour objel de cons- 
tater l'élal nctuci «les choses, d'analyser les divers éléments de la réalité' vivante, de 
voir comment ces éléments sont nés, d'où ils viennent, el «le «l«*«;a^'er les principes 
généraux «{ui doivent inspirer nos.iuf.'emenls dans l'apprécialion «jue nous avonsà en faire. 

Enseignement, et démocratie, deuxième série d»» mn/y'renccs de Vfjrole 
d^s f/fiufes /tfudf's^nc'nili's, par MM. Afpkll. de rinstilnt, Alfred Ckoiset, 
de riiislilut, G. Boitel, A. Devinât, A. Milleham», (i. Lanson, Ch. Seig.no 
H«»s el Cii.-V. Lamîuhs. 1 vol. i^-S'^ cari, à Tant^laise 6 fr. 




Précépemment paris : 

L'exode rural et le retour aux champs, par Emile VANbERVELDE, m(>m- 
hr<Mle la ChninhiMî des Représentants de Belgique, professeur à l'Uni- 
viTsitt' n«niv«dle d»» lJrux(dl«»s. I vol. in-S", cart. à l'anglaise. . . 6 fr. 

La premii-r»' ]mrli«', L'rrofie rural, «lécrit l'aefroissj'ment des agglomérations urbai- 
nes au XIX"' sii'cle; r.ifllnx «les campa^'iiards \«.'r> !«•< villrs «-l les centres industriels; 
la «l«Tr«ds>an««'. al»s«din' «m r«'laliv«", «!«•> pupulalions ruralo. «•!. spé«'ialement la dimi- 
nution «lu n«»nil»re dfs ••uvriers a^'ri<'ol«'>, «iiii- l'on «•>»ii<l.if«' ilan> pn'stiuc tous les 
pavs. I.i' chapilrt' suivant >'o«-c-up«* il«'S «•an>o> «!«• r«'x«Mlr iMir.il. «pu* l'auteur allriluie 
prfnrip.ili-ment à «le*» fa«*l«'urs «M'ouomi«|u«'s tels «pn' l.i «liMMilnn'i.» do la pr«»priélé 
]Kiy>annt'. la di*-panli«»n d«'^ «"Dniuninaux et «les in«lii^lri«'> niral«'s à «lomi«ile. les 
pr<*»jrr«'s «!«' la pràli«Milt«ir«' «•! «In ma«'lnni<me af;ri«'«»le. Il étuili.- ensuite les fornio 
«livor*;»"' «I»' I'i'V'mIi' rural «d >«'*i «'«)n«;«''«pirn«'«'<. 

La Hrt'««n«l<' parlii». Le n'f'Hir aa.r rha/np<. Irnile «l«' riM<lus!riali>aliun «le ra^frienliuri'. 
et «l«' ses con^é«pi«'nciK au point «I»' viu' «le la po])ulation «l«'> i-ommunrs rurales; du 
«lépi.'U'iMin'ul «li'«« imluslri<'< à la «•ainpaLiJii'. soil |»«»ur ulilisi-r la Uyrcc nndriei' drs 
cliul«*s «r«'au. snii pour paN«'r «les salaires «»l «l«'s l««\«'rs mnins éh'vés: enfin, «le l'émi- 
grali«)n «Irs «ita lin^ «Mix-niéuu's v«'rs los hanlii-ncs «'l If plal pays. 

Essai d'une philosophie de la solidarité. CnnfV'renros rf di^nt.ssinns sous 
la pn'»sidenc«' de SiM. Lk()N Hmi Riii:ois.d«''|»ut«''. «d A. Cijdiset, d«»yeiidi' la 
Facidlê d«»s Icttn'S «le ri'niviM-^^ilr d«' Paris, i/f'-o/»* //.•>• Ilnah's f\hiih's 
socinh's. l v«>l. iii-iS", earl. à l'auglais»* 6 IV. 

Ce livn* «"«Mitli-n! une série de e«»nféren«'i*>. faite- mm* la ■■ soliilaril»* ». L«'^ iiuiii^ siMds 
' di's dilïéri'ut- auliMirs d«* ces «'«infénMices sufli-ii-nl îi ju-lilii-r l'inléivl \V\\ svC.www . 

E.NVOI FRANCO CONTRE TIMVUW^S OU \\?w'SV>.W-VV'^':S'\^ 



.• \ 



Kl 



FELIX ALCAX. EDITEUK 



LOMHKosc» ili'.-.MPo . ]»pufi»ssiMir ;i riniversil»'* «le Turin. Nouvelles recherches 
de psychiatrie et d'anthropologie criminelle. 1 vi>l. in-lâ 2 fr. oO 

— Les applications de l'anthropologie criminelle. 1 vol. io-l-J 2 fr. 50 

- L'anthropologie criminelle et ses récents progrès. 1 vol. in-li*. V éJit. 2 fr. r.ii 

— L'homme criminel •'•/•/•///■;/"/-//«•. /'n.w fH''r>if.,r/nlefffi'pii' . 2* éd. 2 v. in-8. avec allas. 36 fr. 
l.n.MitiioSo c! FKlUtKIto. La Femme criminelle et la prostituée. 1 \ol. in>8 ave: 

\'\ [»l;unlii'> hov^ t«*xlr 15 fr. 

LO.MIJKOS») c* LASilIII. Le crime politique et les révolutions. 2 vol. iu-8 avec 

plaïu'lit.'s \\nv< \v\\o rs fr. 

I*RnAL Louis . cofiMilliT ;ï la «.«jur <ii.' Pari^. La criminalité politique. 1 vol. iu-N. 3 fr. 

— Le crime et la peine. 'î riljt.. 1 vol. in-s. {('nummu' par rlnstUai'. . . 10 fr. 

— Le crime et le suicide passionnels. I v<il. iu-s lu fr. 

sicçiiKLi:. La foule criminelle. 2- ««.lii.. i voI. iu-S .s fr. 

TAKDK :(r. . ili* i'lu>titul. La criminalité comparée. V" édit., 1 vol. in l"). . 2 fr. 5(» 

lilBLlOTHÈOUE D'HISTOIKK CONTEMPORAINE 

>i:<:tiun diiistoiuk sociale 

mens n: lis \ oiami-js nnuh:s .- 

La démocratie socialiste allemande, par Kdgahd Miliiald. prt>rosseiir û 
ITiiivorsil»' «[<• «iom.'vo. 1 l'nrt vol. iu-8" 10 fr. 

.M. Milliau»! a n«'«mi ru Allcuiaun!" »•! a ainsi coniplcfé «••» ijui peut s'ap|in.»inln* ilan< 
l«'s •lut.'innenl-i iruprini«»< pari»*, spuolai-lo «l«'s ohosi's. Son livre »'sl l'uMïvre d'un Iuikoih. 
Il niouln» dans •••••' panes ce «|n't'St la «!«Mno«Tjiti»' sorialisli.; allemande: il fait conpaifrt' 
>o:s r«"sso!iivi'> d'uruauisalion, se> uîj'M.iis •!«» propa^randc, caraclériso sa vii» înlfrieiin' 
l'I >'t\\ a«:tio!j au deli«»r>. dt'liiiil m*> leudan<-«.'s tfcueral»'s el les tendnnoes parh'euli'T'''' 
"Pii i.i >u|lii-ii.- î! • n<li"i sm- dl\.M-. I/iiisi-.iri-» «riMu-ral»' «lu parli est expert'*».' l»riêvcinonl, 
ei Tauleur •*'«'^! i*!l«nr.>, à pioiiris ilcs divers«*s «pu.'Slions abordées, do suivre leiu' 
evolulion. A e-Mè du parti proiireuient ilil, il lai! un«» place à l'étude de proupomcnis 
ouvrier^ diviTs. syndicats. cojipéraliv.'S, so<"iétés <ré«lucation. «jui présentent un»; 
imporlan«'e qui n«* saurai! élr»* néi/liu'é»». 

L'Ouvrier devant TÉtat. l/isiniri' ri.uijutrrt' tlfs lois du traviiil dans les dniv 
judiidi's, par Paul L<n'is. J vol. in-8" 7 fi*. 

A ln'au<nup «I»* points d.' vui*. l'ouvrier de notr«' épo.|ue soulfre ou bénéficie des 
rè;.'les juridiiiues «jui s'appli«pifn! À l'ens'Mubl»' des citoye.ns. Il n'est <]ueslion, dansco 
livr.". .pli' <le< dispositions <]ui le \i<i'nl parlit'uliér^Mnent et qui <lélerniine.nt son sta- 
tut >o«Mal, ■■ o.i d«'* |ir«;-eri plions iétrales <iui, étt-nilues à toutes les catégories, posse- 
daîiti'S ou no!!, on! été plus <péi'ia!»Mn«'nt favoraldes à son éinancipition. Sous la /»ro- 
nii- -n» l'uliriqu»' Si* «•la'^Si'ii! le- liViri^laliou-» ridalivc^ aux mineurs et aux enipl<»\és dv^ 
vmji'^ f'Tî'éi*- ;nL' i-\«'!ii;»l.' : ^oî|•^ la »<?«•. i;id«', l'clles qui se réfèrent au ijrroupcment syn- 
dical •'! à '•:{ .-r-S'-. 

I.".! :i( !!;• "■ ' ;»;•. •if.'M;».' pas <'\«'li;<i\i'meut d'analyser des textes ou »le fournir àe> 
-î.i'i^:.' ,•!.'- , :. s I :i.o •;-'Mii II r«.{u*r«".:"jsi(.»n. M moutri' oonimi'Ut s'est élal)orée c«Mle 
!«':^.-'aliMii ..i;\ ri-"!'-, «.ui, >i «dlc n'r>{ ]t.\< iicntiq'.i!' dans tous les IClals, trahit cepen- 
dant •le> a-piraii'jU"* as<r./ analoî-ue^. 

I.!: .MK.M1-: oi'vija<;k. é(lili<in ahréi^ér. 1 vol. iu-I{:i, hroclu'*. 60, carL 1 fr. 

Condorcet et la Révolution française, pat- Léon Cauex, agrégé «riiistoire. 
d.»i-t<Mir «"'S lot!i-j*s. ! vol. iii-S" 10 l'r, 

L'.!i:iii-. ^!'".(j* .1 .j.' pMlifu!»'* rt'<'ii.'rciii'< à la bildiotliètpie de l'Institut el aux 
Ar.'lu\e-- lîs'i'»:. •!!•■.-. .i i'".i"--ii m d<''«'»!!'. rir i:n irrand nombre de textes inédits et .« 
reMo!;\i'i.';- .••,:i5;.!":fîn.Ml -..ii >u.i.t. Dui^r- livre, Con«lorcet se révèle à nous conims" 
:n j'-iiliq.K- I- "'.ir-iwai:!''. «,iii .i e-.':.-!.iinii'.i*nt pré«-onisé 1» métliodt» évolutive. «*• 
'•!-t!i!i.- ! r. .!:.-• r >.i!i^ ^...-..M^r-,- in! LIimI ••rnincmmiMit démocratique. Parmi les p.'i>- 
^'iL-.- •■ - i.iîi- ! !:-'"i\. <'it«»'i^ «'«"ix -jui ••«ni.M.rii' ut le s\slrme «le Condorcet avant 
IT"'.'. !•• r--!..'. 'if < '.[id'.!!'»'! p'-iid-iii! !<•- «'itM'îjiMis de 178'.» et à l'Hôtel de Ville, l'élab»»- 

;.i!'.»;i i.: :••••.',• :!•• i!'»îl<!:l':! Im}: d«' i T'»:5. ri-'. 

II:iEis la iiiôiiK^ <*oll(*4*tioii : 

\i l.\|{!\ !.:.••--.■'•• .1 !i >oi':. . ,;:?..•. Étudos et leçous sur la Révolution française. 

; '^t'!-:.«. « :i I. ••!?!(• I \.,!. jnliJ :> fr. *•«• 

Le cidto de la Raison et lo culte de l'Etre suprême. :i* édit.. 1 vol, in-li. :î fr. ?•» 

WidJ.i".. !-:•.:« --.' V .1 i.i > 'rii'.oj; Les oriijincs du socialisme cl'état en Allemagne. 
: ^•' . ■•. • " 7 fr. 



SCIENCE SOCIALE — SOCIALISME — CRIMINOLOGIE il 

BOURDEAU (J.)- Le socialisme allemand et le nihilisme russe, â'édit. 1 vol. in-12. 3 fr. 30 

— L'évolution du socialisme. 1 vol. in-16 3 fr. 50. 

DKBIDOCR. Histoire des rapports de l'Église et de l'État en France ( 1789-1 810). In-8. 12 fr. 
Le MÊME, éiiilion abrégé. 1 vol. in-3i>, broché, fr. «»0: cartonne à l'anglais»'. . . 1 fr. 
DRIAULÏ (E.). La question d'Orient, depuU .v«v oriffines Jusqu'à nos jours. Préface 

de G. MoxoD, de rinstitiit. 3'" édilion, l vol. in-8. 'Ouvrage couronné par Clnstilut). 7 fr. 

— Problèmes politiques et sociaux. 1 vol. in-8 7 fr. 

DEPASSE (Hector). Transformations sociales. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

— Du travail et de ses conditions 'Chambres et Conseils du travail), l vol. in-i2. 3 fr.50 
D'EICHTHAL (Eug.). Souveraineté du peuple et gouvernement. 1 vol. in-12. 2 fr. 50 
GUÉROULT (G.). Le centenaire de 1789, évolution polilique, philosophique, artistique 

et scientitique de l'Europe depuis cent ans. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

LAVELEYE(E.de).LeSocialismecontemporain.l vol. in-12. ir éd. augmentée. 3 fr. 50 
LICIITENBERGEU (A.). Le socialisme utopique. Étude sur quelques précurseurs du 

socialisme. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

- Le socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8 5 fr. 

MATHIEZ 'A.), agrégé d'histoire, docteur es lettres. La théophilanthropie et le culte 

décadaire. 1 vol. ia-8 12 fr. 

MATTER (P.), substitut au tribunal de la StMue. La dissolution des assemblées 

parlementaires. 1 vol. in-8. 5 fr. 

METIN (A.i, professeur à l'École coloniale. Le socialisme en Angleterre. 1 vol. 

in-12 3 fr. 50 

PIOLET. La France hors de France. .Vo/re émirjration. 1 vol. in-8 10 fr. 

SPULLER {E.}. L'éducation de la démocratie. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

— L'évolution politique et sociale de l'Église. 1 vol. in-i2 3 fr. 50 

BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE 

BAGEHOT. Lois scientifiques du développement des nations. 0' cdit. 1 vol. in-S, 
cart 6 fr. 

BAIN. La science de l'éducation. 7*^ édit. 1 vol. in-8, cari 6 fp. 

BOURDEAU «L. . Histoire de l'habillement et de la parure. \ vol. in-8, rarL . 6 fr. 

DEMOOR, MASSAUT et VANDEnVKLDE. L'évolution régressive en sociologie et en 
biologie. 1 vol. in-S. oarl G fr. 

DRAPER. Les conflits de la science et de la religion. 10"édit. 1 vo!. in-S. cart. 6 fr. 

DREYFUS. L'évolution des mondes et des sociétés. 3" édit. 1 vol. in-8, cart. . G fr. 

GROSSE. Les débuts de l'art. 1 vol. in-8. avec 32 lig. et 3 planches hors texte, cart. G fr. 

HERBERT SPENCER. Introduction à la science sociale. 13' édit. l vol. in-N. cart. G fr. 

MAUDSLEY. Le crime et la folie. tV" édil. 1 vol. in-8, cart G fr. 

MDUTILLET iG. df. . Formation de la nation française. 2* édit. In-N avt'c lOG grav., 

«••■^rt G fr. 

DE QUATKEEAIÎES. L'espèce humaine. 12« édit. 1 vol. in-S, cart G fr. 

DE ROBERTY. La sociologie. 3- édit. 1 vol. in-s, .art G fr. 

STANLEY JEVONS. La monnaie et le mécanisme de l'échange. 1 vol. iu-s, cart. G fr. 

STARCKE. La famille primitive. 1 vol. in-8, cart G fr. 

ALTRES OUVRAGES SUR L A SCIENCE SOCIALE 

Annales de Sociologie et mouvement sociologique, publiés par la Société belge de 
Sorioin^'io. 1 v.ij. in-8 jo f,., 

ARNAUNE (Aug.., directeur de la .Monnaie. La monnaie, le crédit et le change. 2* édit. 
I vol. in-8 ^ ir. 

BLl'M .E.\ prof, de philos, au Intcc de L\on. La déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen. Préface de (i. Compavuk. roctcur de l'Univi'rsilé de Lvon. 2'' «'dit., 
1 vol. in-S. .RéromjM'nsé par Tlnslitut '. . :j fr. 7*:i 

HnlLLi:Y .P.!. La législation internationale du travail. ln-li> ;{ fr. 

— Les trois socialismes : anarchisme. colh'clivisme. réforini^me. . . . . . ;j fr. .^;o 

— De la production industrielle, association du capilaL du travail et tlu talent. 
1 vol. in-12 -j f,.^ :^(5 
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BrNiîK C.-n.-. Principes de psychologie individuelle et sociale. 1 vol. in-lo. .; fr. ^ 

BKÂSSKrU. La question sociale. 1 voLin-s 7 fr. r.n 

BUoOK:? ADAMS. La loi de la civilisation et de la décadence. In-s. ... 7 fr. oU 

CIIATKLAIN ii:.'. De la nature du contrat entre ouvrier et entrepreneur, *'tinfe ^/v- 

//'///♦• f/»' »//•"// rt'./i'-Niiif/o'. 1 vmI. in-N *2 fr. 

COï^TK A<1. . Hygiène sociale contre le paupérisme. In-s 6 tr. 

— Nouvel expose d'économie politique et de physiologie sociale. In-18. . . :; fr. ou 
DAHKL (Th. . Le peuple roi. /:.n.v/// r/e suciuhujie unioermliste. \ vol. in->;. . ;» fr. :\i) 
Ëducation sociale Congrès international de l'i. présidée par M. Loii nuurji'oi^. 

Paris l'»im. lî;ippori> pn'-^.'nlt'^ rompti's riMiikis «h*s séances. 1 vol. in-"*'. . . lo fr. 

DKForilNY M. . La sociologie positiviste. Au|jusl«' Comte. 1 vol. in-s r, fr. 

Enseignement des sciences sociales (Premier congrès de V). I vol. in-^. . T fr. o» 
Fondation universitaire de Belleville (Laî. i'Ai. «Iirn-: : TrocniJ inlellectw'I ft ir>.nuiil 

liiftnnvl. .1. B.viiimi .\ : l'/ftniers t"fi,,l.s ri prctttii're nnné*'. l vol. in-16. ... 1 fr. .)" 

lîRKErfiîiiillaunir (1(^ . Introduction à la sociologie. '1 vol. in-8 lu fr. 

GUIUAUI) J*.-. La main-d'œuvre ouvrière dans l'ancienne Grèce, i vol. \i\\ h\-^. 7 fr. 
LlCHTKNBMRliKH A. . Le socialisme au XYIII^ siècle. Éludes sur les idées socialistes 

dans les i-ori vains franeais au xvni« siéelo, a\aiil la Révolution. 1 vol. in-s ... 7 fr. o' 
M«)B.\('llr. «i.-. prnfe'j>eur à la l''a«'ulté île métlc«-ine de Bordeaux. Le mariage. Èfun 

>i'f .N'M'/V »-/,'■', /o./'".' <•/ (II' ),'»'( f,'i-'ui,' h'i/nfe. 1 vol. in-i2 cari, à l'anjil 4 fr. 

— Grossesse et aocouchement. 1 vul. in-12. earl. à Tanfil i fr. 

— Naissance et mort. 1 \«»1. in-lJ, cari, à rantrl 4 i;. 

NOVU:()\V. La fédération de lEurope. 1 vol. in-li» 3 fr. ?• 

— L'affranchissement de la femme, l v<>l. in-t»'» :i iv. 

PAIUS Comte df . Les associations ouvrières en Angleterre (Trades-iinions^ 1 •'/. 
in-18. 7* édil. I fr - l'Milion sur papier fort 2 Ir. •''«.' 

l*ArL-lîUNC<>l'Il. Le fédéralisme économique. Prélacc de Waliifxk-Uousseav. 2- «m. 

In-N ri fr. 

I*KNJ(»N ..A... L'énigme sociale. 1 vol. in-s -2 l'v. :.ii 

PHINS (Ali.). L'organisation de la liberté et le devoir social. 1 vol. in-.S. ... 4 fr. 
IIOUSSEAI* '.l.-J. . Du contrat social, édiliou par K. DiŒYFr.s-BKis.vc. l vol. iu-S». Ii' />. 

.SKCRKTAN'iii. . Études sociales. I vol. in-IS :î fr. ::>.' 

SKAIIZVNSKl !.. . Le progrès social à la fin du XIX" siècle. 1 vol. in-12. . . ; (v. *:" 
ST()Cni:AlîT ;Kmil.' . Le contrat de travail, ln-12 3 fr. 



PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

Annales des Sciences politiques. Kevuc binie^triellc r-'>* année, l'.Ki.ï . puMié»- ;veo. k« 
collab'MMliMii di'«; professeur-- et de< an«'iens élèves de l'Ecole libre de< S«*\e\\fr«i 
|»oliii«pi.-. iî'd'M'li'Uf i-ii r\wï : M. A'.im.i.E Viai.l.vïe. Professeur à VEco\«- dr- 
>«i.'i:.-. - ..«••i ''• .i;-. Prix dab'inru'iîn'iu. : l.'u an. du l'"'" janvier, Paris. Js f r. : Dépar- 
lem'-nî :• ■.•-■!•!■. 1'.' îV. : La livr.ii-oii :; fr. •'•' 

Revue historique. c.iil-'M' par (i. MoNtn). M"mbre de rinstilul. •30*' année. lOo.'J . P:i'.:i' 
tous li'S d«'uv mois, par livraJMsMh iii.iud iii-x de i."» feuilles, id forni»' par nu i'n»i> 
Nnluinesde ii«i:i p.j^res chacun. - Prix •rabt)uiii'menl: IJnan, du i'"' janvier. Pari.-..'»'' H". •' 
Drporb'îne.'il- -l ('franger, [V-t fi". : La livrai^on »! fr- 

Revue philosophique de la Trance et de l'Étranger, dirigêiî par Tu. UiH'»!. .Me!ui»re 
dî* l lii^iihîL o'J' anui.'c. \'Mil\.} Parait Io-.h ie^ mois par livraisons de 7 feiulli.'.- -irawd 
iii-s. .'I lnr!M«' «liaipie année d«Mi\ \olunn'< de «i^o pa^'eschacun. — Prix d'ah«»nneunM\t : 
l'n an. ilw ! 'J.mxij'r. Pari-. :w. (\\ : l)ép:ir»«'nienl> id ••tranger. .*i3 fr. : La li\ rais«»n. 3 fr. 

Revue écononiique internationale, i'" aîin'''e.) l'nrttU du J.l au 2o de ch'/'/i"' -/.'tls. 
Pri\ d".\l'o.ii:i'i:H':!t : .ii) U-. pnur la Kran»*»» et la H<d;iiqu«'; .'îti fr, pour tous les [»aN< d«' 
ri nion i»n-.!.i'.»*: L<' iniup ri» ;; f|-. 

Revue de r?:..coJo d'Anthropologie de Paris. >\y aun»','. p.MinV Recueil mensuel puldir 
par !••- pi'<'.'-^-'M!r-. - Pn\ d.V'honnement du l*» janvier, France et étranger. 10 fr.: 
L" iiiiMHr.' ! 
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